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AG/DEC. 46 (XXXVI-O/06)

DÉCLARATION DE SANTO DOMINGO:
GOUVERNANCE ET DÉVELOPPEMENT DANS LA SOCIÉTÉ DU SAVOIR

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

Les Ministres des affaires ÉtrangÈres et les chefs de dÉLÉgation des États membres de l’Organisation des États AmÉricains (OEA), réunis à Santo Domingo (République dominicaine), à l’occasion de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale;
RAPPELANT la proclamation de la Charte de l’OEA que la mission historique de l'Amérique est d'offrir à l'homme une terre de liberté et un milieu favorable au plein développement de sa personnalité et à la réalisation de ses justes aspirations.
RÉAFFIRMANT leur engagement, consacré dans la Charte de l’OEA, d’accorder une importance primordiale, dans leurs plans de développement, à l’encouragement de l’éducation, de la science et la technologie, et de la culture en vue d’améliorer intégralement la personne humaine, et d’asseoir les fondements de la démocratie, de la justice sociale et du progrès.
RECONNAISSANT que l’humanité évolue rapidement vers un nouveau modèle de développement centré sur l’être humain, fondé sur l’utilisation intensive du savoir et de l’innovation, s’appuyant sur la capacité des Technologies de l’information et de la communication (ci-après “TIC”) de produire, de divulguer le savoir et d’en ouvrir l’accès, outil important du renforcement de  la gouvernance démocratique, de la réalisation d’un développement équitable et durable dans les Amériques et de la réduction de la fracture numérique.
CONSCIENTS de l’existence de la fracture numérique, reconnue par le Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI), et de l’importance de la refermer dans et entre les pays, pour contribuer à l’atteinte des objectifs communs d’un développement juste, équitable et soutenable pour tous les peuples des Amériques, en passant par des plans intégraux de développement qui incluent des stratégies de réduction de cette fracture.

CONVAINCUS que l’expansion de cette Société fondée sur le savoir, et l’accès universel et équitable à cette société constituent un défi et un terrain favorable à la réalisation des objectifs sociaux, économiques et politiques des pays des Amériques.
RÉaffirmant leur engagement de promouvoir l’équité, la justice sociale, et l’accès universel aux TIC, ainsi que leur engagement en faveur des objectifs de développement convenus internationalement, notamment, ceux de la Déclaration du Millénaire pour le développement, des Nations Unies.

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon la Charte démocratique interaméricaine, les peuples des Amériques ont droit à la démocratie, et que leurs gouvernements ont l’obligation de promouvoir et de défendre ce droit; que la démocratie est indispensable à leur développement social, politique, et économique, et en ce sens, qu’elle affirme que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement,

RÉITÉRANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, la participation des citoyennes et des citoyens au processus décisionnel relatif à leur propre développement est un droit et une responsabilité; qu’elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et effectif de la démocratie, et que la promotion et l’encouragement de diverses formes de participation renforcent la démocratie,
RÉITÉRANT AUSSI que selon la Charte démocratique interaméricaine, la transparence des activités gouvernementales, la probité et la responsabilité des gouvernements dans la gestion publique, le respect des droits sociaux, et la liberté d’expression et de la presse sont des composantes fondamentales de l’exercice de la démocratie,
RECONNAISSANT que la bonne gestion de la chose publique exige des institutions gouvernementales efficaces, représentatives, transparentes et responsables devant les citoyens à tous les niveaux, et qu’elle exige également la participation des citoyens, des mesures de contrôle efficaces, la séparation des pouvoirs et un équilibre entre ceux-ci. Dans ce contexte, la reddition des comptes et la participation des citoyens, conformément aux lois nationales, au suivi, au contrôle et à l’évaluation de l’administration publique, comme contribution active à la prévention et à l’élimination de la corruption, sont des outils de promotion de la transparence, de l’efficience et de la responsabilité des gouvernements de la région, et que les TIC peuvent jouer un rôle important en ce sens,

CONSIDÉRANT que l’importance d’intégrer les TIC dans les efforts de développement politique, économique et social de la région a été appuyée dans le contexte des Sommets des Amériques, depuis le Sommet des Amériques tenu à Miami en 1994, soulignée dans le programme de connectivité pour les Amériques émané du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada 2001), et réaffirmée lors du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005),

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que selon la Déclaration de Mar del Plata, tous les efforts possibles doivent être déployés pour tirer parti des possibilités qu’offrent les TIC, afin d’accroître l’efficacité et la transparence du secteur public, et de faciliter la participation des citoyens et des citoyennes à la vie publique, contribuant ainsi à consolider la gouvernance démocratique, et reconnaissant que la gouvernance démocratique est interconnectée avec le développement économique et social, comme l’a reconnu aussi le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques,
NOTANT les engagements se dégageant des Sommets des Amériques selon lesquels les chefs d’État et de gouvernement  identifient l’éducation comme axe fondamental du progrès et du développement humain dans le Continent américain, exerçant une incidence sur la vie politique, sociale, économique et démocratique de nos sociétés,  et soulignant la contribution positive que les TIC peuvent apporter à la satisfaction des besoins des systèmes éducatifs de la région,
SOULIGNANT que la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques”, AG/DEC. 31 (XXXI-O/03), reconnaît la nécessité de définir pour le Continent américain un agenda de gouvernance qui envisage les défis politiques, économiques et sociaux et qui permette d’encourager la crédibilité et la confiance qu’accordent les citoyens aux institutions démocratiques,
REITÉRANT l’engagement, contracté dans la “Déclaration de Floride: concrétiser les avantages de la démocratie”, AG/DEC.41 (XXXV-O/05), en faveur de l’avancement de  la prospérité, des valeurs démocratiques, des institutions démocratiques et de la sécurité dans le Continent américain et considérant que les TIC peuvent remplir un rôle important en ce sens,
CONVAINCUS, comme l’affirme également la Déclaration de Floride, que les pays doivent être gouvernés démocratiquement, dans le plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales, de l’État de droit, de la séparation des pouvoirs, et de l’indépendance du pouvoir judiciaire et des institutions démocratiques, et que les gouvernements ont pour obligation, comme le prescrivent la Charte de l’OEA et la Charte démocratique interaméricaine, de promouvoir et de défendre la démocratie, et qu’ils doivent répondre à l’obligation de rendre compte devant leurs peuples,
RÉAFFIRMANT l’engagement pris dans la Déclaration de Floride d’adopter et de mettre en œuvre les mesures requises pour créer des emplois productifs, réduire la pauvreté et tout spécialement, éliminer la pauvreté absolue, tout en prenant en compte les différentes réalités et conditions économiques qui prévalent dans les pays du Continent américain, et établissant que l’élimination de la pauvreté absolue est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains, 

NOTANT l’Avis consultatif 5-85 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Déclaration de Principes sur la liberté d’expression, ainsi que les résolutions AG/RES. 2121 (XXXV-O/05) “Accès à l’information publique: renforcement de la démocratie”, AG/RES. 2135 (XXXV-O/05) “Appui et suivi des activités liées au Sommet mondial sur la société de l’information”, et AG/RES. 2066 (XXXV-O/05) “Diffusion des informations sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans les centres de formation supérieure des pays du Continent américain”,
NOTANT ÉGALEMENT que la résolution AG/RES. 2119 (XXXV-O/05), “Promotion et renforcement de la démocratie”, demande au Secrétariat général de tenir compte dans ses activités, par l’intermédiaire des services pertinents, de la contribution que les TIC peuvent apporter au développement de sociétés plus justes, plus ouvertes et plus démocratiques,
CONSIDÉRANT que la Déclaration de Mar del Plata reconnaît le lien important entre la culture et le développement,

RECONNAISSANT que la personne humaine est l’objet central du processus de développement et que toute politique de développement doit par conséquent prendre en compte  l’être qui y participe et en est le bénéficiaire principal, nous affirmons que la mise en œuvre du programme d’action de la Société du savoir doit appuyer ces objectifs,

RÉAFFIRMANT que comme le mentionne la Déclaration de principes de Genève -  Construire la société de l’information: un défi mondial pour le nouveau millénaire, adoptée en 2003, la diversité culturelle est le patrimoine commun de l’humanité, et que la Société du savoir doit se fonder sur la reconnaissance et sur le respect de l’identité culturelle, de la diversité culturelle et linguistique, des traditions et des religions, tout en assurant la promotion d’un dialogue entre les cultures et les civilisations,
RÉAFFIRMANT AUSSI, comme l’indique la Déclaration de principes de Genève, qu’il est essentiel de promouvoir la création de tous les types de contenus, qu’ils soient éducatifs, scientifiques, culturels ou récréatifs, dans différentes langues et dans divers formats, ainsi que l’accessibilité à ces contenus, car la création d’un contenu local  adapté aux besoins nationaux ou régionaux stimulera le développement économique et social, et stimulera la participation de toutes les parties intéressées entre elles, et avec les habitants des zones rurales, éloignées et marginales,
RECONNAISSANT les résultats du processus du SMSI, soulignant l’utilisation des TIC en tant qu’élément propres à aider les États membres à réaliser les buts et objectifs de développement internationalement approuvés, y compris ceux du Millénaire pour le développement,
CONSCIENTS que la Déclaration de principes de Genève du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) indique que l'intégration régionale contribue au développement de la société mondiale de l'information, et rend indispensable une étroite coopération à l'intérieur des régions et entre régions; que le dialogue régional devrait contribuer au renforcement des capacités nationales et à l'harmonisation entre les stratégies nationales et les objectifs de la Déclaration de principes précitée dans des conditions de compatibilité, tout en respectant les spécificités nationales et régionales,

RECONNAISSANT que la Déclaration universelle des droits de l’homme proclame que tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit, 

RECONNAISSANT AUSSI la contribution qu’offrent les TIC en tant qu’outils fondamentaux pour le renforcement de la démocratie dans le Continent américain,

SOULIGNANT que l’accès à l’information, ainsi que  la mise en commun et la création du savoir constituent d’importants éléments d’une société libre, démocratique et pluraliste, et que l’usage de l’Internet et du cyberespace, sans censure politique, peuvent contribuer au développement d’un avenir démocratique, ainsi qu’à l’exercice du droit à la liberté d’expression et à la libre circulation des informations et des idées, une prémisse fondamentale de la Société du savoir,
RÉITÉRANT que selon la Déclaration de principes de Genève, l’utilisation des TIC et la création de contenus doivent respecter les droits de la personne et les libertés fondamentales d'autrui, notamment la vie privée ainsi que la liberté d'opinion, de conscience et de religion, conformément aux instruments internationaux pertinents,
RÉITÉRANT ÉGALEMENT leur préoccupation constante relative à la fréquence et à l’intensité des catastrophes naturelles, ainsi que des catastrophes environnementales et autres qui ont des effets pernicieux et portent atteinte au développement durable de la région et à l’intégrité physique et psychologique de ses habitants,

CONSCIENTS que les TIC ne doivent pas être considérées comme un moyen, et non une fin en soi, comme l’indique la Déclaration de principes de Genève; que dans des conditions favorables, ces technologies peuvent être un instrument efficace pour accroître la productivité, produire une croissance économique, créer des emplois et encourager l’employabilité, ainsi que pour améliorer la qualité de vie de tous, et qu’elles peuvent également encourager le dialogue entre les personnes, les nations et les civilisations, 

SOULIGNANT l’importance que revêtent les TIC pour les micro-, petites et moyennes entreprises, ainsi que pour d’autres unités de production, pour améliorer leur capacité et leur compétitivité,

NOTANT que les États d’Amérique latine et de la Caraïbe ont, en leur qualité de membres de l’ONU, approuvé en juin 2005 à Rio de Janeiro, le Plan d’action pour la société de l’information (eLAC 2007), qui est le résultat d’un processus régional entrepris à Bavaro (République dominicaine) en 2003,

RAPPELANT que les ministres de la science et la technologie, les ministres de l’éducation et les ministres du travail des Amériques ont reconnu, dans la Déclaration de Lima de novembre 2004, dans la Déclaration de Scarborough et les Engagements pour l’action, de mai 2005 ainsi que dans la Déclaration de Mexico, de septembre 2005, le rôle fondamental des TIC dans la réalisation de leurs programmes d’action respectifs, 

PRENANT EN COMPTE que la Déclaration de San José, émanée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), datée de février 2006, reconnaît les progrès significatifs réalisés dans le domaine de la connectivité dans la région, et en même temps la nécessité de procéder à la mise en œuvre de la deuxième étape du Programme de connectivité pour les Amériques et du Plan d’action de Quito,
PRENANT NOTE des engagements en faveur de la coordination et de la mise en commun des pratiques optimales, contractés par les institutions de développement et les institutions financières multilatérales et bilatérales, suite à la Déclaration de Rome sur l’harmonisation, de février 2003,
RECONNAISSANT que tous les peuples des Amériques, tout au long de leur riche histoire, ont contribué de manière significative, au développement des connaissances, en produisant un savoir-faire scientifique, technologique et culturel, qui a servi de base et de fondement pour le développement des TIC,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’il est nécessaire que les États mettent au point, selon le cas, des politiques et stratégies nationales, et aussi qu’ils promulguent ou qu’ils perfectionnent leur législation, les cadres juridiques et réglementaires qui offrent la sécurité juridique pour le développement de la société du savoir,
APPRÉCIANT À SA JUSTE VALEUR l’importance des expériences nationales, qui contribuent à universaliser l’accès à l’information et au savoir, et à la réduction de la fracture sociale et de la fracture numérique, telles que les programmes d’accès aux TIC comme les plans d’initiation à l’informatique, les espaces publics à usages multiples accessibles à tous, l’utilisation de logiciels libres et protégés, et la cyberadministration,

RÉIRÉRANT les prescriptions de la Déclaration de principes de Genève selon lesquelles la protection de la propriété intellectuelle est importante pour encourager l’innovation et la créativité dans la Société du savoir, au même titre qu’une large divulgation, diffusion et échange des connaissances, et que la stimulation d’une véritable participation de tous dans les questions de propriété intellectuelle et d’échange des connaissances, au moyen de la sensibilisation et de la création des capacités, est une composante essentielle d’une Société du savoir intégratrice,
RECONNAISSANT le rôle important rempli par l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA) en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui réunit des acteurs de divers secteurs afin de donner suite aux initiatives fondées sur les innovations technologiques qui contribuent au développement de la région, et à son insertion dans la Société du savoir, au titre d’une contribution au Programme de  connectivité du Continent américain mis en place pendant le Sommet des Amériques tenu à Québec en 2001,
RECONNAISSANT également les contributions à la mise en place et à la mise en œuvre de l’agenda de la Société de l’information des institutions internationales de financement telles que la Banque interaméricaine de développement, la Banque mondiale, la Corporation andine de développement, ainsi que d’autres organisations multilatérales, particulièrement celles qui appartiennent au Système des Nations Unies, comme la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC),
CONSCIENTS que l’accès aux TIC et leur application ont contribué à accroître la capacité des pays de la région à réaliser des progrès dans leurs processus politiques, sociaux, économiques, et culturels, tout en reconnaissant cependant l’urgence de mettre en place un processus approprié, propre aux Amériques afin de respecter pleinement les engagements contractés dans les déclarations de haut niveau sur l’expansion de la Société du savoir,
RECONNAISSANT que la construction d’une Société du savoir intégratrice requiert de nouvelles modalités de solidarité, d’association, et de coopération entre les gouvernements et les autres parties prenantes, c’est-à-dire le secteur privé, la société civile et les organisations internationales,

DÉCLARENT:

1. Souligner l’importance que revêtent les technologies de l’information et de la communication (TIC) comme outil transversal dans la réalisation du développement équitable et durable et le renforcement de la gouvernance, la promotion et la protection des droits de la personne; souligner aussi la nécessité de travailler sans relâche afin que toutes les personnes dans les Amériques, en particulier celles qui sont dans une situation de vulnérabilité ou qui ont des besoins particuliers, tirent parti des avantages de la Société du savoir.

2.
Demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer d’appuyer les États membres dans l’intégration des TIC dans leurs plans nationaux de développement, particulièrement dans les processus de modernisation des institutions publiques en favorisant celles qui envisagent la formation de fonctionnaires publics, et qui sont nécessaires pour renforcer la gouvernance et le climat démocratique, promouvoir la transparence, la reddition des comptes, la participation citoyenne et l’efficacité de la gestion et de la fourniture des services dans le secteur public dans le but de satisfaire les besoins et les aspirations de toutes les personnes.
3.
S’engager à accorder une attention spéciale à la modernisation de l’État au moyen de la conception et de la mise en œuvre de stratégies de cyberadministration, notamment, des programmes de formation des fonctionnaires publics en la matière, afin d’améliorer la fourniture des services et des informations à la population dans son ensemble, et de faciliter tout particulièrement l’accès des groupes le plus nécessiteux à ces services, et d’accroître la transparence et la reddition des comptes.

4.
S’engager également à développer les TIC comme un outil pour la promotion et l’encouragement de la participation continue, éthique et responsable de tous les citoyens et de toutes les citoyennes, dans un cadre de légalité conforme à l’ordre constitutionnel, particulièrement les personnes appartenant aux groupes se trouvant dans des conditions de vulnérabilité, ou qui ont des besoins spéciaux, aux décisions relatives à leur propre développement, ce qui est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et effectif de la démocratie.


5.
S’engager, dans l’esprit de la Charte démocratique interaméricaine, à garantir le droit de toutes les personnes à jouir de la liberté d’expression, notamment de l’accès sans censure au débat politique et au libre échange des idées, à travers tous les moyens de communication de masse, notamment l’Internet.


6.
Affirmer leur détermination à développer et à encourager des stratégies et des pratiques optimales qui accroissent la possibilité pour toutes les personnes de participer activement à l’échange d’opinions, notamment les opinions politiques, à travers l’Internet ou d’autres moyens technologiques de communication, garantissant la liberté d’investigation, d’opinion et d’expression, ainsi que la libre diffusion des idées , en tant que composantes essentielles de la Société du savoir.

7.
S’engager à favoriser activement la coopération  régionale et internationale, et appellent instamment à la participation de tous les acteurs concernés, y compris le secteur privé, la société civile, les institutions régionales et internationales et les organismes financiers, en vue de mettre au point des stratégies complémentaires qui promeuvent la liberté d’expression à travers  l’Internet, et d’autres moyens technologiques, ainsi que l’accès universel à l’espace cybernétique par tous les peuples des Amériques.

8.
Ratifier l’importance du multilinguisme et, par conséquent, la nécessité de créer, de diversifier, et de diffuser les contenus de l’Internet dans les différentes langues parlées dans le Continent américain, notamment les langues officielles de l’OEA, en vue de la construction d’une Société du savoir intégratrice.

9.
Affirmer leur détermination à faciliter un accès universel aux TIC, en les mettant à la disposition de tous les pays de la région, et de tous leurs citoyennes et citoyens, notamment à travers des points d’accès communautaires polyvalents, des émissions radiophoniques et télévisées transmettant dans les communautés locales, ainsi que d’autres technologies avec ou sans liaison filaire, comme le téléphone communautaire, en tenant compte de la durabilité et du développement permanent de ces projets et initiatives.

10.
Demander au Secrétaire général de promouvoir, par le biais des programmes qui s’y prêtent et dans le respect de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique, l’utilisation des TIC afin d’accroître la participation des citoyens et des citoyennes à la vie publique, élément fondamental de la gouvernance démocratique. 

11.
Promouvoir l’utilisation des TIC pour le suivi, le contrôle, et l’évaluation de l’administration publique par les citoyens afin d’obtenir un gouvernement transparent et efficace, et de renforcer la démocratie.
12.
S’engager à améliorer et à élargir les programmes et les initiatives visant à réduire les inégalités et la pauvreté, et à renforcer les institutions démocratiques dans la région en s’appuyant sur les TIC comme outil de développement, en tenant compte, en particulier, des défis auxquels sont confrontées les personnes appartenant à des groupes en situation de vulnérabilité ou ayant des besoins particuliers.
13.
Reconnaître l’importance de la perspective de la parité et la nécessité que les femmes aient un meilleur accès équitable aux avantages des TIC, et d’assurer que cette technologie puisse devenir une instrument clé de l’habilitation des femmes et de la promotion de la parité hommes-femmes. Reconnaître aussi qu’il est indispensable que les politiques, programmes et projets veillent à ce que les différences et les inégalités entre les sexes en matière d’accès à cette technologie et d’utilisation à celle-ci soient recensées et intégralement envisagées.

14.
Demander à l’OEA de continuer à coordonner, par l’intermédiaire de son Secrétariat général, particulièrement le Secrétariat exécutif au développement intégré et ses commissions spécialisées telles que la CITEL et la Commission interaméricaine de la science et la technologie (COMCYT), les efforts déployés dans la région pour lancer des initiatives et identifier des ressources additionnelles dans le but d’offrir un plus large accès aux TIC, pour encourager leur utilisation, et tirer parti des avantages qu’elles offrent, afin qu’elles soient plus largement utilisées sur tous les territoires et dans toutes les régions, réduisant ainsi la fracture numérique et renforçant les compétences dans le lieu de travail au XXIe Siècle.

15.
Réaffirmer, dans la ligne de l’Engagement de Tunis du Sommet mondial sur la société de l’information (2005), leur conviction que les gouvernements, le secteur privé, la société civile, la communauté scientifique et universitaire et les usagers peuvent utiliser diverses technologies et divers modèles d'octroi de licences, notamment les technologies et modèles mis au point selon des schémas propriétaires ou dans des conditions de source ouverte et de libre accès, conformément à leurs intérêts et à la nécessité de disposer de services fiables, et de mettre en œuvre des programmes efficaces pour leurs populations. Compte tenu de l'importance des logiciels propriétaires sur les marchés des divers pays, ils rappellent la nécessité d'encourager et de promouvoir le développement en collaboration de plates-formes compatibles et de logiciels libres, selon des modalités qui allient les possibilités de tous les modèles, notamment pour les programmes d'éducation, les programmes scientifiques et les programmes d'intégration numérique.

16.
Réaffirmer également les principes énoncés dans les phases de Genève et de Tunis du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) en ce sens que l’Internet est devenu une ressource mondiale mise à la disposition du public, et que sa gouvernance devrait constituer un élément essentiel de l’ordre du jour des travaux de la Société du savoir. La gestion internationale de l’Internet devrait être multilatérale, transparente, et démocratique, et se faire avec la pleine participation des gouvernements, du secteur privé, de la société civile et des organisations internationales. Cette gestion devrait garantir une répartition équitable des ressources, faciliter l’accès de tous à ces ressources, et garantir un fonctionnement stable et sécurisé de l’Internet en prenant en considération le multilinguisme.

17.
Demander au Secrétaire général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), les mesures qui contribuent à faciliter de plus en plus l’accès à la scolarisation, et qui améliorent la qualité de l’enseignement à tous les niveaux, facteurs essentiels pour l’accroissement de la productivité des ressources humaines, particulièrement des groupes plus vulnérables, de même que les efforts déployés pour que les programmes interaméricains d’action et les stratégies de coopération horizontale raffermissent la qualité des processus d’enseignement dans l’éducation formelle ainsi que dans l’éducation continue et des adultes, la formation dans d’autres disciplines, et l’apparentissage tout au long de la vie, y compris l’utilisation des nouvelles TIC. 

18.
Réitérer, selon le vœu du Plan d’action émané du Sommet de Mar del Plata, l’importance de l’incorporation des nouvelles TIC à la formation de nos citoyennes et citoyens. 

19.
Inviter les institutions d’études supérieures des Amériques à continuer de contribuer pleinement à la formation des ressources humaines dans les domaines de la gouvernance et du développement de la Société du savoir. 

20.
Renforcer leur engagement de promouvoir l’alphabétisation ainsi que l’investissement dans les domaines des sciences, de la technologie, des mathématiques, de l’ingénierie et de l’innovation dans l’enseignement primaire, secondaire et supérieur, selon le cas, conformément à la Déclaration de Lima (novembre 2004) des ministres de la science et la technologie, et comme conditions préalables indispensables à l’évolution de la Société du savoir. 

21.
Réaffirmer les prescriptions de l’Engagement de Tunis de promouvoir un accès universel, ubiquiste, équitable et abordable aux TIC, y compris aux technologies conçues pour être universelles et aux technologies de facilitation, au bénéfice de tous, et en particulier des personnes handicapées, de manière à mieux en répartir leurs avantages entre les sociétés et à l'intérieur des sociétés, et à réduire la fracture numérique, afin de permettre à tous de bénéficier des bienfaits du numérique et de tirer parti des possibilités qu'offrent les TIC pour le développement.

22.
Charger l’OEA de continuer d’encourager, par le truchement de la CIE, dans les programmes à l’échelle du Continent américain et au niveau sous-régional découlant des mandats émanés des Sommets des Amériques, l’utilisation appropriée des TIC dans l’éducation, en les adaptant aux exigences de la Société du savoir et aux conjonctures locales, créant ainsi des débouchés et des avantages pour les citoyens et les citoyennes, en particuliers pour les populations exclues du développement social et économique.
23.
Appuyer les efforts visant à promouvoir et à protéger la diversité culturelle, ainsi que les identités culturelles au sein de la Société du savoir, et, en ce sens, demander au Secrétariat général, en particulier au SEDI, et  à la Commission interaméricaine de la culture (CIC), de continuer d’appuyer les politiques et programmes  interaméricains qui favorisent le développement de la culture dans la région, et qu’ils examinent l’impact que peuvent exercer les TIC sur ses diverses dimensions, comme la préservation et la protection du patrimoine historique, la promotion de la dignité et de l’identité de leurs peuples, la création des emplois décents,et la victoire sur la pauvreté. 

24.
Proclamer leur volonté de promouvoir une plus large intégration de l’utilisation des TIC à la vie des entreprises, en particulier les micro-, petites et moyennes entreprises, ainsi que d’autres unités de production; la préparation de leur main-d’œuvre dans l’optique de la Société du savoir, et  afin que ces entreprises améliorent leur productivité et accroissent leur compétitivité sur les marchés publics et privés, nationaux et internationaux.

25.
Renouveler leur engagement de créer un environnement qui favorise le développement d’une industrie scientifique et technologique nationale qui soit compétitive, stimule l’innovation et l’investissement du secteur privé, crée des emplois, et réponde aux aspirations légitimes de la population à améliorer ses conditions de vie en vue de contribuer au développement économique dans la justice sociale.

26.
Exprimer leur volonté de coopérer et de mettre au point des mesures appropriées pour prévenir et, le cas échéant, atténuer l’impact exercé sur l’environnement par les produits dérivant des TIC pendant tout leur cycle de vie, et pendant l’étape de leur recyclage et de leur élimination, conformément au droit international.
27.
Réitérer l’importance de concevoir et de mettre en en application, conformément à la Déclaration de Lima de novembre 2004 des ministres de la science et la technologie, des programmes destinés à appuyer la mise en place de systèmes nationaux d’innovation orientés vers le secteur de la production en vue d’en améliorer la compétitivité au moyen de l’utilisation des TIC, contribuant ainsi au développement intégral de nos pays.

28.
Réaffirmer leur engagement à déployer des efforts en vue d’arriver à de meilleures mesures de prévention, de réduction et de gestion des catastrophes, de même qu’à faire de ces efforts une partie intégrante des plans de développement, et de promouvoir l’échange des informations, la mise en commun des pratiques optimales, des enseignements et des capacités techniques en matière de prévention, de réduction et de gestion des  catastrophes, et exprimer leur conviction que les TIC constituent un outil crucial dans le succès de ces efforts.

29.
Proclamer l’importance considérable de continuer d’adopter des cadres législatifs, réglementaires, et administratifs dans la région, qui soient transparents, efficaces et cohérents, qui offrent la sécurité juridique, et qui promeuvent, notamment, la compétitivité, l’innovation, la promotion de l’investissement, et l’accès universel aux services.

30.
Exprimer leur engagement de protéger et de stimuler l’innovation, la création et la production des connaissances et des biens scientifiques et technologiques de tous les peuples, y compris les peuples autochtones et les créateurs populaires, qui contribuent sensiblement au développement de la Société du savoir. 

31.
Demander au Conseil permanent d’étudier la possibilité de convoquer, avec l’appui du Secrétariat général, une conférence spécialisée interaméricaine, ou une réunion, dans le but de mettre en commun des expériences, des pratiques optimales, ainsi que d’autres informations analogues propres à appuyer les efforts visant à mettre au point une législation nationale qui pourrait s’avérer nécessaire dans certains États engagés dans le processus de conception ou de perfectionnement, selon le cas, de leurs cadres juridiques dans le domaine des TIC, afin qu’ils soient en mesure de mieux appuyer les progrès dans différents aspects qui ont trait à l’expansion de la Société du savoir et de promouvoir l’investissement.

32.
Proclamer leur volonté de tirer parti des expériences existantes, particulièrement celles des institutions publiques des Amériques, dans la planification et la mise en œuvre de stratégies nationales de la Société du savoir, et demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et au Secrétariat général de poursuivre leurs activités de coopération horizontale.

33.
Demander au Secrétariat général de promouvoir le soutien et les synergies des organismes internationaux, du secteur privé, du secteur universaire, et de la société civile pour donner suite aux  engagements contractés à Santo Domingo en fonction de leurs avantages comparatifs, en portant une attention particulière aux économies plus petites et vulnérables.

34.
Souligner l’importance des réseaux régionaux de collaboration pour le développement et l’accès aux biens et études publics, qui explorent les possibilités ofertes par les TIC pour promouvoir la dissémination et le transfert des technologies selon les termes convenus par les parties, et qui s’avèrent propres à contribuer au développement intégral des pays du Continent américain.

35.
Demander au Secrétariat général de l’OEA d’intégrer les TIC comme élément transversal intervenant dans la définition des politiques et des programmes liés à la gouvernance et au développement équitable et durable.
AG/DEC. 47 (XXXVI-O/06)

FÉLICITATIONS AU PEUPLE PÉRUVIEN À L’OCCASION DE LA RÉALISATION 

DU PROCESSUS ÉLECTORAL DANS SON PAYS

(Déclaration adoptée à la deuxième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRIS CONNAISSANCE de la participation nombreuse et pacifique du peuple péruvien aux élections générales; 

CONSIDÉRANT que l’un des éléments essentiels de  la démocratie représentative est l’accès au pouvoir et l’exercice du pouvoir conformément à l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres et impartiales, basées sur le secret du vote et le suffrage universel, en tant qu’expression de la souveraineté du peuple, conformément aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine, 

DÉCLARE:

1. Féliciter le peuple péruvien pour le processus électoral qui s’est déroulé dans le respect de la volonté populaire, de la constitution et de la loi.

2. Reconnaître la tâche accomplie par la mission d’observation des élections de l’Organisation des États Américains, sous la direction de Lloyd Axworthy et de Rafael Bielsa.

3. Remercier les États qui ont contribué au financement de cette mission d’observation des élections.

AG/DEC. 48 (XXXVI-O/06)

DÉCLARATION SUR LA QUESTION DES ÎLES MALOUINES

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière 

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSIDÉRANT qu’à plusieurs reprises, elle a déclaré que la Question des îles Malouines constitue un dossier d’intérêt permanent pour le Continent américain,


RAPPELANT la résolution AG/RES. 928 (XVIII-O/88), adoptée par consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de reprendre les négociations afin d’arriver dans les plus brefs délais à un règlement pacifique du différend sur la question de la souveraineté,


PRENANT EN COMPTE que dans sa résolution AG/RES. 1049 (XX-O/90), elle a exprimé sa satisfaction pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux gouvernements, et que dans sa Déclaration AG/DEC. 5 (XXIII-O/93), elle a souligné l’état favorable des relations bilatérales de ces pays,

RECONNAISSANT que le statut d’Observateur permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation des États Américains qui a été octroyé à cet État en vertu de la résolution CP/RES. 655 (1041/95), reflète les principes et valeurs partagés par ces pays et les États membres de l’Organisation, ce qui permet une meilleure compréhension mutuelle,

CONSTATANT avec satisfaction que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord continuent de renforcer les liens politiques, commerciaux et culturels et qu’ils développent en outre une coopération étroite sur le plan bilatéral ainsi que dans les forums internationaux,

AYANT ÉCOUTÉ l’exposé fait par le chef de la Délégation de la République argentine,

EXPRIME sa satisfaction relativement à la réaffirmation par le Gouvernement argentin de sa volonté de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, ainsi que pour son comportement constructif à l’égard des habitants des îles Malouines,

RÉAFFIRME la nécessité que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord entament, dans les plus brefs délais, des négociations sur le différend relatif à la question de la souveraineté, en vue de trouver un règlement pacifique à cette controverse prolongée,

DÉCIDE de continuer à examiner la Question des îles Malouines lors des prochaines Sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’à son règlement définitif.

AG/DEC. 49 (XXXVI-O/06)

DÉCLARATION SUR LE CENTENAIRE

DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Que les origines du Comité juridique interaméricain remontent à la Troisième Conférence internationale américaine au cours de laquelle, le 23 août 1906, a été créée l’Organisation internationale de jurisconsultes, laquelle Organisation a été remplacée par le Comité interaméricain de neutralité constitué par la Première Réunion de consultation des ministres des relations extérieures tenue en septembre-octobre 1939 et qui, par une résolution de la Troisième réunion de consultation des ministres des relations extérieures tenue en 1942, est devenu le Comité juridique interaméricain, qui a été de ce fait incorporé en 1948 à la Charte de l’Organisation des États Américains en tant que Commission permanente du Conseil interaméricain des jurisconsultes et, par la suite, en tant qu’organe principal de l’OEA par le Protocole de Buenos Aires de 1967;

Que, conformément à ses mandats, le Comité juridique interaméricain et ses prédécesseurs,  en leur qualité d’organes consultatifs du Système interaméricain sur les questions juridiques, ont accompli d’importants travaux de codification et de développement progressif du droit international dans le Continent américain, ce qui a contribué à la tradition juridique qui distingue ce Continent au sein de la communauté internationale;

Que la tradition juridique singulière des Amériques est reflétée dans la Déclaration de Panama sur la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international, adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains le 5 juin 1996;

Que, pour les mêmes raisons, la commémoration du centenaire des travaux du Comité juridique interaméricain constitue une occasion de souligner le rôle important qu’il a rempli dans le droit international,

DÉCLARE:

1.
Que l’année 2006 sera celle de la commémoration du centenaire du Comité juridique interaméricain.

2.
Sa satisfaction pour les efforts consentis par le Comité juridique interaméricain dans le domaine du droit international privé qui, grâce à la codification des normes juridiques internationales et à l’harmonisation des législations, ont donné lieu à la signature de traités et à l’adoption de lois-types sur des thèmes d’une grande diversité.

3.
Sa satisfaction pour la précieuse contribution du Comité juridique interaméricain au développement progressif et à la codification du droit international dans des domaines tels que le droit d’asile, les droits de la personne, les populations autochtones, le règlement pacifique des différends, la sécurité collective, le droit d’accès à la mer et la lutte contre le terrorisme, la corruption et le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes.

4.
Son hommage au siècle de travaux réalisés par le Comité juridique interaméricain en sa qualité d’organe consultatif de l’OEA, durant lequel cet organe s’est consacré à élaborer des projets de Convention et à proposer des législations-types qui sont reflétés dans des résolutions, avis, rapports et opinions, y compris ses rapports annuels, tout particulièrement le rapport annuel qu’il a adressé à l’Assemblée générale en 2005 (CP/doc.4080/06). 

5.
Son invitation au Comité juridique interaméricain à présenter, dans le cadre du Conseil permanent de l’Organisation, ses points de vue sur les principes généraux de droit qui forment la base juridique du Système interaméricain.

AG/DEC. 50 (XXXVI-O-06)

DÉCLARATION DE LA DÉCENNIE DES AMÉRIQUES POUR LES DROITS
ET LA DIGNITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES

(2006-2016)

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière 

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1249 (XXIII-O/93) et AG/RES. 1356 (XXV-O/95, intitulées «Situation des personnes handicapées dans le Continent américain», et AG/RES. 1369 (XXVI-O/96), «Engagement de Panama en faveur des personnes handicapées dans le Continent américain»,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon la Convention interaméricaine de 1999 pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées,  “ne constitue pas une discrimination, la distinction ou la préférence adoptée par un État partie pour encourager l’intégration sociale ou l’épanouissement personnel des personnes frappées d’un handicap”,
PRENANT EN COMPTE que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement  ont demandé à l’Organisation des États Américains (OEA) «d’envisager d’adopter, lors de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA prévue en République dominicaine, une Déclaration de la decennie pour les personnes handicapées dans le Continent américain (2006-2016), assortie d’un programme d’action»,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par le fait que près de 90 millions de personnes dans le Continent américain vivent dans des conditions d’invalidité, et que beaucoup de ces personnes vivent en-dessous du seuil de la pauvreté dans nos pays, exclues de leurs communautés, notamment, par des obstacles physiques, politiques, culturels, sociaux, économiques et d’attitude,


TENANT COMPTE  de l’importance particulière d’une action commune des États membres pour favoriser l’exercice effectif des droits des personnes handicapées et leur intégration aux activités économiques, sociales, culturelles, civiles et politiques des pays, et de leur participation active au développement social pour donner suite aux engagements internationaux qu’ils ont contractés, notamment, les Objectifs du Millénaire pour le développement, des Nations Unies,


CONSIDÉRANT qu’en vue d’encourager des initiatives à court, moyen et long termes en faveur de l’intégration des personnes handicapées, des organisations internationales et régionales de diverses régions du monde ont envisagé l’utilité de déclarer des décennies des personnes handicapées, en vue de donner plus de visibilité à la réalité que vivent ces personnes, de renforcer  la volonté politique des gouvernements et d’attirer les ressources humaines, techniques et économiques de la coopération internationale, grâce à des actions continentales et/ou régionales concertées pour obtenir des changements qui améliorent la qualité de vie des personnes handicapées,

DÉCLARE:

1.
Sa profonde préoccupation face à la persistance des conditions de désavantage, d’injustice et de discrimination dans lesquelles vit la majorité des personnes handicapées.
2.
La nécessité que soient adoptées d’urgence des mesures et des stratégies de portée continentale et/ou régionale qui encouragent la reconnaissance et l’exercice de tous les droits humains, y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que les libertés fondamentales des personnes handicapées.
3.
La période 2006-2016, Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées, dont le thème sera le suivant: «Égalité, dignité et participation», visant la reconnaissance et le plein exercice des droits et de la dignité des personnes handicapées et de leur droit de participer pleinement à la vie économique, sociale, culturelle et politique et au développement de leur société, sans discrimination dans des conditions égales aux autres.

4.
La nécessité que pendant la Décennie susmentionnée soient entrepris des programmes, des plans et des interventions conçus pour assurer l’inclusion et la pleine participation des personnes handicapées à toutes les sphères de la société, pour que soient mis en œuvre des programmes sociaux, politiques, économiques, culturels et de développement conçus pour ouvrir des débouchés dans des conditions égales aux autres, et promouvoir des mesures efficaces de prévention de nouveaux handicaps et d’accès des personnes handicapées aux services et aux programmes de rééducation.
AG/DEC. 51 (XXXVI-O/06)

DÉCLARATION SUR HAÏTI

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RECONNAISSANT le succès qu’a connu le processus électoral en Haïti au cours duquel ont été organisées les élections du 7 février et du 21 avril 2006, et compte tenu de l’importance de l’achèvement du processus électoral aux échelons municipal et local, 


NOTANT avec satisfaction qu’en participant pleinement à ces élections, le peuple haïtien  a exercé ses droits démocratiques conformément à la législation nationale pertinente et aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine, 


PRENANT EN COMPTE la déclaration émise par le Président du Conseil de sécurité des Nations Unies le 15 mai 2006 ainsi que le Communiqué conjoint de la Réunion internationale de haut niveau sur Haïti tenue à  Brasilia le 23 mai 2006, et le ferme soutien ainsi que l’encouragement exprimés en faveur d’un engagement international continu à l’égard d’Haïti, 


ADRESSE ses félicitations les plus sincères au peuple haïtien pour sa détermination sans équivoque et son engagement en faveur de la démocratie, manifestés lors des récentes élections, et  attend avec intérêt l’achèvement, dans les délais prévus, des élections législatives, municipales et locales,


FÉLICITE Monsieur René Garcia Préval de son élection démocratique et de son entrée en fonctions, et lui offre l’appui des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) aux efforts qu’il déploiera en sa qualité de Président de la République d’Haïti pour la mise en place d’un gouvernement qui réponde aux attentes de ses électeurs,


SALUE l’opportunité que s’est offerte le peuple haïtien de relever les présents défis et travailler en faveur d’un meilleur avenir pour tous, et exhorte tous les secteurs de la société haïtienne à œuvrer à cette fin,


ACCUEILLE avec satisfaction les engagements pris par le Président de la République d’Haïti de promouvoir la réconciliation nationale et l’inclusion, la bonne gouvernance, l’État de droit, la réforme de la police et de la justice, l’éducation universelle, la restauration de l’environnement, le développement durable et la prospérité pour tous les Haïtiens,


APPELLE la communauté internationale, en particulier les Nations Unies, les États membres de l’OEA et les partenaires internationaux d’Haïti à exprimer leur solidarité en travaillant en coopération avec le nouveau gouvernement en appui à ses efforts pour réaliser le développement intégral d’Haïti et satisfaire aux besoins immédiats et à  plus long terme de reconstruction du pays,


RENOUVELLE l’importance d’une attention soutenue à Haïti de la part du Conseil de sécurité des Nations Unies, et au rôle de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH), afin de renforcer les efforts qui sont déployés pour assurer la mise en place des conditions de sécurité indispensables au succès des initiatives de développement en Haïti,


RÉAFFIRME l’engagement continu de l’OEA et des partenaires internationaux d’Haïti en faveur de la primauté du droit, du respect des droits de la personne, de la stabilité politique, du renforcement de la démocratie et du développement social et économique en Haïti,


ACCUEILLE FAVORABLEMENT le soutien et la solidarité de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) à l’endroit d’Haïti et de son retour aux activités de cette organisation,


DEMEURE FERMEMENT CONVAINCUE que des changements substantiels et durables en Haïti se produiront moyennant un leadership et une prise en charge énergiques par les Haïtiens de l’agenda de développement du pays, le soutien ferme et sans équivoque des États membres, d’autres  gouvernements partenaires et des institutions internationales, ainsi que la coordination entre eux.

AG/RES. 2158 (XXXVI-O/06)

LIEU ET DATE DE LA TRENTE-SEPTIÈME 

SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

(Résolution adoptée à la première séance plénière

tenue le 5 juin 2006)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

TENANT COMPTE des articles 43 et 44 du Règlement de l’Assemblée générale concernant la tenue de ses Sessions ordinaires et la détermination des lieux de ces Sessions;

CONSIDÉRANT:

Que par sa résolution AG/RES. 939 (XVIII-O/88), elle a recommandé que l’ouverture des Sessions ordinaires soit fixée au premier lundi de juin chaque année, 

Que le Gouvernement de la République du Panama a offert d’accueillir la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale en 2007, et qu’il a déclaré à cette occasion que cette offre est dictée par son engagement et celui de son peuple en faveur des buts et principes de la Charte de l’Organisation des États Américains, ainsi que la vocation historique du Panama en faveur de l’union fraternelle et solidaire des nations du Continent américain; 

PRENANT EN COMPTE que le 25 mai 2006 le Conseil permanent a accepté cette offre par acclamation, 

DÉCIDE:

1.
De remercier le Gouvernement de la République du Panama pour son aimable offre d’accueil de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale et d’accepter cette offre.

2.
D’arrêter que la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale s’ouvrira le premier lundi de juin 2007 dans la République du Panama dans un lieu qui sera fixé en temps opportun.

AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06)

MODIFICATIONS AU STATUT ET AU RÈGLEMENT

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) et les modifications au Statut et au Règlement de la CITEL adoptées par la Quatrième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL par sa résolution CITEL/RES. 54 (IV-06),
CONSIDÉRANT:

Que les États membres, en plus grand nombre, ont exprimé leur volonté de participer à la tâche et au processus décisionnel du Comité directeur permanent de la CITEL (COM/CITEL), et que l’adoption du principe de roulement dans le processus d’élection des présidents des Comités consultatifs permanents (“CCP”) de la CITEL permettra d’accroître les possibilités de participation des États membres de la CITEL à ces Comités;

Que l’Assemblée de la CITEL, par sa résolution CITEL/RES. 54 (IV-06), a approuvé les modifications aux articles 14 et 23 du Statut de la CITEL pour élargir la composition du COM/CITEL de 11 à 13 États membres, et adopter le principe de roulement dans le processus d’élection des présidents des CCP;


Que, par cette même résolution, l’Assemblée de la CITEL a aussi approuvé des modifications à l’article 3 du Statut de la CITEL concernant ses Objectifs et attributions, afin de faciliter la mise en œuvre du Plan stratégique 2006-2010 de la CITEL;

Que, en outre, par sa résolution CITEL/RES. 54 (IV-06), l’Assemblée de la CITEL a approuvé l’introduction de changements mineurs de forme, telles que des corrections tenant au vocabulaire  technique, à la rédaction du Statut;

Que, par sa résolution CITEL/RES. 54 (IV-06), l’Assemblée de la CITEL a modifié le Règlement de la CITEL pour l’harmoniser avec les modifications proposées au Statut de la CITEL, afin d’éclaircir des questions concernant la participation des Observateurs et Membres associés aux réunions de la CITEL et d’introduire des corrections, techniques notamment, dans le texte;
Que les modifications au Statut de la CITEL adoptées par l’Assemblée de la CITEL conformément aux dispositions des articles 5 et 34 du Statut de la CITEL sont sujettes à l’approbation de l’Assemblée générale de l’OEA, et que les modifications au Règlement de la CITEL approuvées par l’Assemblée de la CITEL devront être communiquées à l’Assemblée générale pour son information,
DÉCIDE:
1.
D’approuver, rétroactivement à la date de son adoption par la Quatrième Réunion ordinaire de l’Assemblée générale de la CITEL par sa résolution CITEL/RES. 54 (IV-06), les modifications aux articles 3, 14 et 23 du Statut de la CITEL figurant à l’Annexe 1 à la présente résolution, avec les changements de forme dans le Statut approuvés dans cette résolution.
2.
De prendre note des Modifications au Règlement de la CITEL approuvées par la Quatrième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL par sa résolution CITEL/RES. 54 (IV-06).

ANNEXE
MODIFICATIONS AU STATUT 

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

1.
Les alinéas a et b de la section “Objectifs” de l’article 3 devront être rédigés dans les termes suivants:
a.
De faciliter et de promouvoir, par tous les moyens à sa portée, le développement continu des télécommunications, y compris des technologies de l’information et de la communication, dans le Continent américain.
b.
De promouvoir et de stimuler l’existence des télécommunications adéquates, y compris des technologies de l’information et de la communication, qui contribuent au processus de développement de la région.
2.
Les alinéas f, g et h de la section “Attributions” de l’article 3 devront être rédigés dans les termes suivants:
f.
D’étudier les aspects réglementaires des télécommunications.
g.
D’étudier les problèmes juridiques que posent les transmissions directes par satellite, afin d’élaborer des projets d’accords interaméricains dans ce domaine et de formuler une position commune des États membres de la CITEL sur cette question auprès des organismes mondiaux pertinents.
h.
De réaliser des études sur l’harmonisation des politiques en matière de télécommunications.
3.
L’article 14 du Statut de la CITEL devra être rédigé dans les termes suivants:
Le Comité directeur permanent (COM/CITEL) est l’organe de direction de la CITEL.  Il se compose des représentants des treize États membres de la CITEL élus pendant  l’Assemblée de la CITEL, qui exercent leurs fonctions jusqu’à la Réunion ordinaire suivante de l’Assemblée. Pour l’élection de onze de ces États membres, sera observé, dans la mesure du possible, le principe de roulement et de représentation géographique équitable.  L’un des deux membres restants représente l’État membre qui accueille l’Assemblée de la CITEL pendant laquelle est tenue l’élection. L’autre représente l’État membre qui accueillera la prochaine  Assemblée de la CITEL.

4.
La section “Organisation” de l’article 23 du Statut de la CITEL devra être rédigée dans les termes suivants:
L’Assemblée de la CITEL établit les Comités consultatifs permanents qu’elle juge nécessaires pour atteindre les objectifs définis à l’article 3 du présent Statut, et choisit les pays hôtes des Comités consultatifs permanents, en observant dans la mesure du possible les principes de roulement et de représentation géographique équitable.
AG/RES. 2160 (XXXVI-O/06)

RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS EN VUE DE PROMOUVOIR LE DÉVELOPPEMENT
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS DANS LA RÉGION

(Résolution adoptée a la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU la résolution AG/RES. 2100 (XXXV-O/05), par  laquelle elle demande à la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) de lui présenter un rapport de suivi de ses activités lors de la Trente-sixième Session ordinaire,

RAPPELANT les engagements que les chefs d’État et de gouvernement  ont contractés aux Sommets des Amériques de Miami (1994), de Santiago du Chili (1998), de Québec (2001), de Nuevo León (2004) et de Mar del Plata (2005) en faveur du renforcement des stratégies conçues pour appuyer l’élaboration et de l’actualisation permanente d’un plan régional d’infrastructure des télécommunications et d’un effort de réduction de la fracture numérique par l’application continue du Programme pour la connectivité dans les Amériques et Plan d’action de Quito (ACAPAQ),
RÉAFFIRMANT que, en sa qualité de principal forum multilatéral du Continent américain, l’Organisation des États Américains (OEA) a un rôle unique à remplir dans le renforcement de la connectivité de la région afin de contribuer à son développement socio-économique,
PRENANT EN COMPTE:


Que par la résolution AG/RES. 1947 (XXXIII-O/03), elle a adopté le Protocole d’amendement de la Convention interaméricaine sur un permis international d’opérateurs radio amateur (IARP) qui a été approuvé par la résolution AG/RES. 1316 (XXV-O/95) et qui permet aux détenteurs du permis IARP dans un État membre d’opérer temporairement dans un autre État membre sans autre formalité, question qui revêt une importance cruciale dans les situations d’urgence;
Que par la résolution AG/RES. 2135 (XXXV-O/05), elle a réaffirmé l’engagement pris par les États membres à l’égard de la Déclaration de principes et du Plan d’action de Genève émanés du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI), et que par cette même résolution, elle a souligné l’importance que revêt la promotion, au niveau régional, dans le cadre d’une action concertée avec le secteur public, la société civile et le secteur privé, d’activités destinées à appliquer les principes établis dans cette Déclaration, comme moyen de contribuer au développement économique et social du Continent américain, 

SOULIGNANT les efforts inestimables réalisés par la CITEL, en sa qualité de principal forum interaméricain en matière de télécommunications, qui propose des politiques actives durables pour appuyer les technologies de l’information et de la communication (TIC) et renforcer la continuité des initiatives prises en ce qui concerne la mise en œuvre de l’ACAPAQ et, en général, pour harmoniser les activités régionales se rapportant au développement de la Société de l’information, et établir une vision stratégique nationale et régionale proactive des États membres en tant que moyen important d’obtenir de meilleurs résultats au niveau international; 
SOULIGNANT ÉGALEMENT:
Les activités de la CITEL en 2005, qui ont consisté à:
a. Approuver diverses recommandations concernant l’harmonisation des normes pour garantir l’interopérabilité et l’adoption, en temps opportun, de technologies avancées; l’harmonisation du spectre radio-électrique et des services de radiocommunications, y compris ceux de radiodiffusion; le développement et l’application de technologies modernes et de nouveaux services de radiocommunications et des aspects économiques et principes de tarification pour la promotion de l’expansion des services et réseaux de télécommunications;
b. Approuver et publier, dans le cadre de son préambule, le texte de la Troisième version du Livre bleu “Politiques de télécommunications pour les Amériques”, instrument de référence ayant pour objet de fournir aux pays des Amériques des descriptions et des informations objectives concernant les politiques de télécommunications et questions de réglementation, y compris les difficultés et possibilités que présente le développement de nouvelles technologies des télécommunications;
c. Offrir plusieurs cours de recyclage professionnel dans le domaine des télécommunications avec du matériel préparé par des centres de formation accrédités de la région et dans le cadre d’une action concertée avec le Centre d’excellence pour la Région Amériques de l’Union internationale des télécommunications (UIT);
d. Coordonner et harmoniser la position de la région dans les forums mondiaux de télécommunications, en définissant des propositions interaméricaines et des positions communes à l’intention de la Conférence mondiale de développement des télécommunications et de la Conférence des plénipotentiaires de l’UIT, toutes les deux prévues pour 2006, et à l’intention de la Conférence mondiale des radiocommunications en 2007;
e. Organiser divers séminaires et ateliers sur des thèmes tels que: la Portabilité des numéros, le Règlement des télécommunications internationales (RTI), la bande large  sur lignes électriques/Communications par ligne électrique (BPL/PLC), Technologies à bande large sans fil: possibilités et défis;
f. Poursuivre et élargir la coopération entre tous les États membres et avec les organisations régionales correspondantes,
DÉCIDE:
1. De réaffirmer la valeur essentielle des activités et recommandations de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) dans la réalisation de son objectif de dynamisation du développement des télécommunications dans la région et, en particulier, dans la mise en œuvre des mandats issus des Sommets des Amériques, de l’Assemblée générale et des Assemblées de la CITEL.
2. De s’engager de nouveau à continuer d’appuyer et de renforcer les mécanismes mettant les États membres en mesure de poursuivre la mise en oeuvre des engagements des Sommets des Amériques en matière de télécommunications. 

3. De charger le Secrétariat général de l’OEA de soutenir, par l’intermédiaire de la CITEL, les efforts des États membres pour:
a. Promouvoir la diffusion et l’application des Recommandations de la CITEL entre les différents acteurs pour que ceux-ci puissent contribuer à leur mise en oeuvre; et qu’ils continuent d’intensifier leurs efforts pour adopter les mesures, plans nationaux et stratégies nécessaires à l’amélioration de la connectivité dans la région; 

b. Développer, promouvoir et favoriser une plus grande diffusion des informations, la mise en commun des expériences et résultats obtenus, et la sensibilisation à l’impact des télécommunications par l’intermédiaire des différents Observatoires de collecte des informations de la CITEL;
c. Élargir sa participation active aux préparatifs et au suivi des réunions internationales  de haut niveau sur les télécommunications, et en particulier à l’établissement de propositions interaméricaines, positions et points de vue harmonisés à cet effet;
d. Promouvoir l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC), et en particulier les possibilités d’accès à une infrastructure à bande large en tant qu’éléments indispensables pour encourager la systématisation de l’accès aux réseaux d’information;
e. Accroître le développement et la formation des ressources humaines pour mieux répondre aux exigences de la dynamique du secteur des télécommunications et aux besoins de l’économie de plus en plus fondée sur le savoir;
f. Envisager de signer, de ratifier ou d’approuver la Convention interaméricaine sur un permis international d’opérateurs radio amateur (IARP), et son Protocole d’amendement, au cas où ils ne l’auraient pas encore fait, compte tenu du fait qu’il s’agit d’un outil indispensable en cas de catastrophe, et demander au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent, avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, sur l’état des signatures, ratifications et adhésions correspondantes;
g. Appuyer les travaux du groupe d’experts qui s’emploient à promouvoir les domaines thématiques visés dans le dernier paragraphe des Considérants de la présente résolution.
4. De charger  le Secrétaire général de continuer d’appuyer le renforcement de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), en sa qualité d’entité spécialisée de l’Organisation et de forum principal à l’échelle du Continent américain en matière de communications, et d’envisager d’augmenter ses ressources financières.
5. D’inviter les États membres, ainsi que les Observateurs permanents, les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le désirent à effectuer des contributions volontaires pour épauler le développement et la mise en œuvre des projets et programmes de  la CITEL.
6.
De demander à la CITEL de présenter un rapport de suivi à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
AG/RES. 2161 (XXXVI-O/06)

RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 2099 (XXXV-O/05) “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes” par laquelle le Secrétaire général est instamment invité à prendre des mesures pour appuyer la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et promouvoir l’égalité et l’équité entre les sexes,
CONSIDÉRANT qu’au cours des cinq dernières années la CIM s’est vu confier par les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) de nouveaux mandats qui n’ont pas été accompagnés des ouvertures de crédits budgétaires correspondants, bien qu’elle exerce les activités jugées prioritaires par les États membres, à savoir:
b. Faire fonction d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme  interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) [AG/RES. 1732 (XXX-O/00)];
c. Promouvoir des mesures visant à institutionnaliser l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les organes, organismes et entités du Système interaméricain;
c.
Remplir  le rôle d’organisme consultatif technique du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des décisions des Sommets des Amériques (GRIC) pour toutes les questions d’égalité et d’équité entre les sexes (Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, Québec, Canada, 2001);
d.
Collaborer avec l’Organisation internationale du travail (OIT) et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) au renforcement des moyens dont disposent les nations pour établir des statistiques, en particulier des statistiques ciblant le domaine du travail et ventilées par sexe et par race; (Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, Mar del Plata, Argentine, 2005),
e.
Assurer la coordination, avec le Secrétariat général, de la Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés de l’élaboration des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM), qui a lieu tous les quatre ans [AG/RES. 1741 (XXX-O/00)];
f.
Prêter assistance aux organes de l’OEA comme aux États membres pour contribuer à la lutte contre le délit de la traite des personnes, spécialement des femmes, des adolescents, et des enfants [CIM/RES. 225 (XXI-O/02)],

CONSIDÉRANT AUSSI que le Secrétariat permanent de la CIM est le Secrétariat de la Conférence des États Parties à la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l‘élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará)  et de la Commission d’expertes/experts du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cette Convention (MESECVI) [AG/RES. 2138 (XXXV-O/05)],
RAPPELANT:
Que la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) portant adoption du PIA, demande au Secrétariat général de renforcer le Secrétariat permanent de la CIM en le dotant des ressources humaines et financières nécessaires, et de l’aider à recueillir des fonds de source privée; 
Que les résolutions AG/RES. 1451 (XXVII-O/97), AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1625 (XXIX-O/99), AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2124 (XXXV-O/05), chargent le Secrétariat général et le Conseil permanent de ne ménager aucun effort pour allouer des ressources techniques, humaines et financières à la CIM, afin que cet organisme soit pourvu de plus grands moyens pour mener à bien ses activités essentielles; 
Que lors de la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés de l’élaboration des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II), tenue en avril 2004, les Ministres ont adopté la résolution CIM/REMIM-II/RES. 8/04 “Renforcement de la CIM”, qui réaffirme la nécessité d’accroître l’appui accordé sous forme de ressources humaines et financières au Secrétariat permanent de la CIM,
DÉCIDE:
1. De demander de nouveau au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA, des ressources humaines et financières suffisantes pour accroître sa capacité de donner suite au nombre accru des mandats qui lui sont confiés, en particulier à ceux qui sont jugés prioritaires par les États membres.
2. De prier le Secrétaire général d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds en vue de leur financement.
3. D’inviter les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales, qui le souhaitent, à verser des contributions volontaires pour épauler l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes de la CIM.
4.
De renouveler le mandat confié au Conseil permanent d’inviter la Secrétaire exécutive de la CIM à soumettre, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), des rapports périodiques sur les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires à ses mandats.

5.
De demander au Secrétaire général de soumettre, par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06)

MÉCANISME DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION
INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION,
ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME
“CONVENTION DE BELÉM DO PARA”

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution AG/RES. 2138 (XXXV-O/05) intitulée: Quatrième rapport biennal sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), «Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’», qui demande au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en marche du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI); 
CONSIDÉRANT:

Que la Convention de Belém do Pará, adoptée en 1994, établit dans son préambule que «l'élimination de la violence contre la femme est indispensable à son épanouissement individuel et social et à sa participation pleine et égalitaire à toutes les sphères d'activité de la vie»;

Que dans la Convention de Belém do Pará les États parties «conviennent d'adopter par tous les moyens appropriés et sans délais injustifiés, une politique visant à prévenir, à sanctionner et à éliminer» toutes les formes de violence contre la femme;

Que la Convention de Belém do Pará est le seul instrument juridique international portant spécifiquement sur la violence fondée sur le sexe qui ait un caractère contraignant, et qu’elle est devenue un important moteur à partir duquel les États qui y sont parties s’engagent à mettre en œuvre des politiques, des lois, des programmes d’action nationaux et régionaux afin d’éliminer la violence contre la femme; 

CONSTATANT que, par suite du dépôt par le Gouvernement de la Jamaïque de son instrument de ratification, 32 pays à ce jour ont ratifié la Convention de Belém do Pará, ce qui montre bien leur refus et leur préoccupation absolus à l’égard de tout acte de violence fondée sur le sexe, et témoigne de leur engagement en faveur de la réalisation des objectifs énoncés dans la Convention et de la mise en pratique des obligations contractées; 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les Plans d’action des Sommets des Amériques, le Plan d’action stratégique de la CIM et le Programme interaméricain pour la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) considèrent la violence fondée sur le sexe comme un domaine d’action prioritaire;
AYANT AUSSI PRÉSENT À L’ESPRIT: 

Que les rapports du Bureau du Rapporteur spécial pour les droits de la femme établis par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), ont montré un intérêt marqué pour la mise en œuvre et le suivi de la Convention;

Que, malgré les mesures prises par les pays de la région, la violence contre la femme continue d’être un domaine particulièrement préoccupant et que, pour cette raison, les États parties ont décidé de créer un Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (MESECVI), permettant d’analyser les progrès réalisés et les tendances observées dans la concrétisation des objectifs de cette Convention, tout en facilitant la coopération entre les États parties entre elles et avec tous les autres États membres de l’OEA,
RAPPELANT:

Que le 26 octobre 2004, la Conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará, à laquelle les États qui ne sont pas parties à cette Convention ont participé, et qui a bénéficié de l’assistance technique de la CIDH et du Sous-secrétariat aux questions juridiques de l’OEA ont approuvé le Statut du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (MESECVI);

Que le Secrétariat des organes du MESECVI est le Secrétariat général de l’OEA, par le truchement du Secrétariat permanent de la CIM, qui bénéficie des services-conseil, le cas échéant, de la CIDH et d’autres secteurs du Secrétariat général;

Que lors de la première Réunion d’expertes qui s’est tenue le 24 août 2005, ont été adoptés des instruments normatifs appelés à régir les travaux du Comité technique d’expertes/experts du MESECVI ainsi que les critères qui orienteront le premier cycle d’évaluation;

Qu’à ce jour, 26 États parties ont désigné leurs expertes et leurs autorités nationales compétentes, et que les délais fixés et les actions convenues par les États parties et par les expertes ont été respectés conformément au calendrier de travail arrêté,
DÉCIDE:

1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la mise en marche du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará (MESECVI).

2.
D’exprimer sa satisfaction pour le démarrage des procédures qui mèneront au  premier cycle d’évaluation du MESECVI, et sa conviction que cette initiative contribuera de manière significative à la réalisation des objectifs fixés dans la Convention.

3.
De féliciter les États parties pour les efforts accomplis en vue de la mise en application des objectifs de la Convention, au moyen du démarrage du MESECVI, et d’exhorter ceux qui ne l’ont pas encore fait à désigner leur experte/expert et leur autorité nationale compétente, et à envoyer  leurs réponses au questionnaire afin de garantir la mise en œuvre intégrale et le succès du Mécanisme. 


4.
De réitérer sa gratitude au Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour l’appui qu’il a apporté aux États parties dans le processus d’adoption du MESECVI, et de le remercier pour le rôle important qu’il remplit en sa qualité de Secrétariat du Mécanisme afin de contribuer à la concrétisation des objectifs de la Convention de Belém do Pará.

5.
D’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention de Belém do Pará, ou d’y adhérer,  selon le cas.

6.
D’inviter tous les États parties à la Convention de Belém do Pará et ceux qui n’y sont pas parties, les Observateurs permanents, les organismes internationaux de financement, et les organisations de la société civile à apporter des contributions au fonds spécifique qui a été créé à l’Organisation des États Américains (OEA) pour financer le fonctionnement du MESECVI.

7.
De remercier le Gouvernement du Mexique pour ses précieuses contributions au Mécanisme aussi bien en ressources humaines qu’en espèces, et le Gouvernement du Brésil pour ses contributions financières.

8.
De demander au Secrétaire général une fois de plus d’affecter davantage de  ressources humaines, techniques et financières à la CIM, de sorte qu’elle soit en mesure de continuer d’appuyer les efforts des États parties en ce qui a trait à la mise en œuvre  intégrale de la Convention de Belém do Pará, ainsi que d’autres initiatives des États membres destinées à éliminer la violence contre les femmes.

9.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de la Trente-septième Session ordinaire, sur le fonctionnement du MESECVI et les résultats du premier cycle d’évaluation. 
AG/RES. 2163 (XXXVI-O/06)

HOMMAGE À SON EXCELLENCE M. ALBERTO LLERAS CAMARGO
À L’OCCASION DU CENTIÈME ANNIVERSAIRE DE SA NAISSANCE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
DÉSIREUSE d’honorer la mémoire et les idées de Son Excellence M. Alberto Lleras Camargo, distingué intellectuel, homme politique, diplomate, journaliste et écrivain colombien  défenseur de la paix et de la démocratie, et porteur du flambeau de l’intégration continental,
METTANT EN RELIEF la vocation intellectuelle et journalistique de M. Alberto Lleras Camargo reflétée dans sa carrière de fondateur, de directeur, de rédacteur, et de correspondant de quotidiens influents et de publications nationales et latino-américaines tels que El Liberal, La Tarde, El Independiente, La República, El Tiempo, et El Espectador de Colombie, La Nación et El Mundo d’Argentine,
RAPPELANT que M. Alberto Lleras Camargo a été une personnalité de premier plan dans la vie politique de la République de Colombie et qu’il a, par sa défense inébranlable des principes et valeurs démocratiques, exercé d’importantes fonctions publiques telles que celles de Conseiller municipal de Bogotá, de Président de la Chambre des Représentants, d’Ambassadeur, de Ministre de l’intérieur, de l’éducation, et des affaires étrangères, et Président de la République de Colombie pendant deux mandats,
SOULIGNANT que M. Alberto Lleras Camargo a apporté une contribution fondamentale à la reconstruction et au renforcement des institutions démocratiques en Colombie à des moments où la démocratie était gravement affectée,
PRENANT EN COMPTE que M. Alberto Lleras Camargo a participé activement aux principales conférences et réunions qui ont été à l’origine du Nouvel ordre international à la fin de la Deuxième Guerre mondiale, et qu’il a apporté des contributions décisives à la cause panaméricaine dans la Conférence interaméricaine de 1933 tenue à Montevideo; à la Conférence de consolidation de la paix tenue à Buenos Aires en 1936 au cours de laquelle il a fait un exposé sur la fondation de la Ligue des Nations américaines; à la Conférence interaméricaine sur les problèmes de la guerre et de la paix, réunie à Mexico en 1945, connue sous le nom de Conférence de Chapultepec, à laquelle il a présidé la Commission sur le Système interaméricain qui est à l’origine de l’accord devant mener, trois ans plus tard, à la création de l’Organisation des États Américains; à la Conférence interaméricaine pour le maintien de la paix et de la sécurité continentales, tenue à Rio de Janeiro en 1947, qui a adopté le Traité interaméricain d’assistance mutuelle – TIAR, et à la IXe Conférence internationale américaine qui a créé l’OEA et qui a adopté le Traité américain de règlement pacifique (Pacte de Bogotá) en 1948, ainsi qu’à la Conférence de San Francisco qui a donné naissance à l’Organisation des Nations Unies (ONU) en 1945,
RAPPELANT que M. Alberto Lleras Camargo, qui a été le dernier à exercer les fonctions de Directeur de l’Union panaméricaine, et qui a été le seul Latino-américain à occuper ce poste, est devenu le premier Secrétaire général de l’Organisation des États Américains, fonctions qu’il a exercées de 1947 à 1954,
PRENANT EN COMPTE que cette année sera célébré le centième anniversaire de la naissance de Son Excellence M. Alberto Lleras Camargo,
DÉCIDE:
1. D’exalter les mérites de l’action et des idées de Son Excellence M. Alberto Lleras Camargo, en particulier sa contribution à l’idéal de l’unité américaine, et la lutte permanente qu’il a menée en faveur de la paix et la démocratie dans le Continent américain.
2. De rendre hommage à la mémoire de Son Excellence M. Alberto Lleras Camargo afin de mettre en exergue ses précieuses contributions au renforcement et au prestige de l’Organisation en sa qualité de dernier Directeur de l’Union panaméricaine, et de premier Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA), et d’exprimer sa reconnaissance pour ces contributions.
3. De s’associer aux cérémonies commémoratives du centième anniversaire de la naissance de Son Excellence M. Alberto Lleras Camargo, illustre citoyen de la Colombie, des Amériques et du monde.
AG/RES. 2164 (XXXVI-O/06)

PROGRamme INTERAMÉRICAIN D’ÉDUCATION
AUX VALEURS ET PRATIQUES DÉMOCRATIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions AG/RES. 2119 (XXXV-O/05), AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1907 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1869 (XXXII-O/02) et les résolutions CIDI/RME/RES. 10 (III-O/03) et CIDI/RME/RES. 12 (IV-O/05);

PRENANT EN COMPTE:

Que dans la Charte de l’OEA, les États membres réaffirment que l’éducation des peuples doit être orientée vers la justice, la liberté et la paix, et s’engagent à accorder une importance primordiale, dans le cadre de leurs plans de développement, à l’essor de l’éducation pour l’amélioration de la personne humaine et comme fondement de la démocratie, de la justice sociale et du progrès;

Que dans la Charte démocratique interaméricaine il est reconnu que l’éducation est fondamentale pour renforcer les institutions démocratiques, encourager le développement du potentiel humain, favoriser une réduction de la pauvreté et encourager une plus grande compréhension entre les peuples; que pour atteindre ces objectifs, il est essentiel qu’une éducation de qualité soit à la portée de tous, y compris des filles et des femmes, des habitants des zones rurales et des personnes appartenant aux minorités;

Que lors du Deuxième Sommet des Amériques, (Santiago, Chili, 1998), les chefs d’État et de gouvernement ont affirmé que “la culture démocratique doit toucher l’ensemble de notre population”, et se sont engagés à approfondir l’éducation à la démocratie; 

Que dans la Déclaration contre la violence approuvée à la Deuxième Réunion des Ministres de l’éducation, tenue à Punta del Este (Uruguay) le 24 septembre 2001, les Ministres se sont engagés à mettre l’accent sur la non-violence et la culture de paix dans les initiatives de formation et d’éducation aux valeurs, aux niveaux national et sous-régional, et à donner une impulsion à l’élaboration d’un programme continental d’éducation aux valeurs démocratiques; 

Que dans la Déclaration de Santiago sur le thème: Démocratie et confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques, approuvée pendant la Trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale en juin 2003, les ministres des affaires étrangères des États membres de l’Organisation des États Américains ont déclaré que “la consolidation de la démocratie dans la région requiert une culture basée sur des principes et des valeurs démocratiques approfondis ainsi que sur la pratique quotidienne de ceux-ci.  Ces valeurs doivent être encouragées par une éducation pour la démocratie”; 

Que dans la Déclaration de Mexico approuvée lors de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation, tenue à Mexico du 11 au 13 août 2003, les ministres ont reconnu “qu’il est important de forger une conscience, une culture et des valeurs démocratiques pour les générations présentes et futures” ainsi que “l’importance des principes de la Charte démocratique interaméricaine”; ils ont également invité instamment à “donner une impulsion à l’incorporation de ces principes dans les programmes d’éducation en respectant les systèmes de chaque pays” et ont demandé à la CIE «de faire un effort particulier afin qu’une réunion puisse être organisée avant la fin de l’année pour partager des programmes de formation aux valeurs dans le but de renforcer la décision que nous avons prise à Punta del Este relativement à une éducation pour la paix et contre la violence, réunion à laquelle participeraient notamment l’Organisation des États Américains, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), l’Organisation des États ibéro-américains (OEI), et la Convention Andrés Bello (CAB)”,

CONSIDÉRANT: 

Que les 12 et 13 avril 2004, le Conseil permanent et la CIE ont tenu une réunion mixte sur l’encouragement de la culture démocratique par l’éducation, et ont proposé les lignes maîtresses orientant l’élaboration d’un programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques;

Qu’à la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation, tenue à Scarborough (Trinité-et-Tobago), du 10 au 12 août 2005, les ministres ont approuvé le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et qu’ils ont accepté l’offre du Gouvernement du Mexique d’accueillir la première activité technique de la composante d’échange des informations,

DÉCIDE:

1. De souligner l’importance du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, lequel permettra de générer et de fournir des informations qui contribueront au renforcement de la culture démocratique par l’éducation classique et non classique, au développement et renforcement des méthodologies pédagogiques applicables à l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, aux droits humains et à la paix, ainsi qu’à la promotion de la coopération horizontale et de l’échange des données d’expériences entre les diverses entités à vocation analogue aux niveaux international, régional, national et local.

2. De rendre hommage aux travaux du Conseil permanent et de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) qui ont reçu l’appui du Secrétariat général et les apports des États membres et de la société civile du Continent américain à la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques qui a été approuvé à la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation organisé dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI). 

3. De reconnaître également les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme, notamment la tenue de la Première Réunion du Groupe consultatif à Bogotá (Colombie) du 19 au 21 avril 2006, ainsi que la conception de la page web et le bulletin d’information du Programme.

4. De prendre note de l’offre du Gouvernement du Mexique de lancer l’une des premières activités du Programme avec l’organisation et la tenue du “Séminaire interaméricain sur les pratiques optimales en matière d’éducation pour la population” qui aura lieu à Mexico du 5 au 8 juillet 2006, favorisant un espace de dialogue et d’échange en matière de formation citoyenne entre les pays membres.

5. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer le Conseil permanent, le CIDI ainsi que les États membres, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré et du Sous-secrétariat aux questions politiques et d’autres services du Secrétariat général, le cas échéant, dans l’élaboration et l’exécution continues du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de soumettre régulièrement un rapport au CIDI et au Conseil permanent.

6. De charger la CIE de mener à bien le suivi de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de charger également le CIDI et le Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

7. D’inviter les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les particuliers ou les entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le souhaiteront, à verser des contributions volontaires pour appuyer l’élaboration et la mise en œuvre du Programme.
AG/RES. 2165 (XXXVI-O/06)

COORDINATION DU VOLONTARIAT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN AU TITRE 
DES INTERVENTIONS EN CAS DE CATASTROPHES NATURELLES ET DANS LA LUTTE
CONTRE LA FAIM ET LA PAUVRETÉ – INITIATIVE CASQUES BLANCS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport du Secrétariat général sur l’Initiative Casques blancs (CP/doc. 4142/06), les résolutions AG/RES. 1351 (XXV-O/95), AG/RES. 1403 (XXVI-O/96), AG/RES. 1463 (XXVII-O/97), AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04) et la Déclaration AG/DEC. 45 (XXXV-O/05);

RAPPELANT que dans le Plan d’action du Sommet des Amériques, qui a eu lieu à Miami en décembre 1994, les chefs d’État et de gouvernement  ont déclaré que l’Initiative Casques blancs peut contribuer à l’élimination de la pauvreté et renforcer les capacités d’intervention humanitaire d’urgence de la communauté internationale, en cas de crise ou de toute autre situation d’urgence humanitaire, sociale ou du développement, et que les pays des Amériques pourraient faire œuvre de pionniers dans ce domaine en créant un corps national de volontaires en mesure de répondre à l’appel d’autres pays de la région;

RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration de Mar del Plata issue du Quatrième  Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement  ont renouvelé leur engagement de lutter contre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale, et se sont montrés préoccupés par l’intensité accrue des catastrophes naturelles ou anthropiques et par leurs effets dévastateurs sur les vies humaines, l’infrastructure et les économies du Continent américain, qu’ils ont lancé un appel à l’action aux niveaux national, régional et international pour renforcer les programmes de gestion des catastrophes;

RECONNAISSANT que l’évolution de l’Initiative Casques blancs a été une contribution aux  efforts qui sont déployés pour alléger les conditions critiques de faim et de pauvreté là où elles existent dans le Continent américain, et aider les populations touchées par les catastrophes, naturelles ou autres, notamment en encourageant une transition effective et appropriée de la prestation des secours d’urgence à la réhabilitation, à la reconstruction et au développement, dans le cadre des buts et principes consacrés dans la Charte de l’OEA et tout en préservant le caractère apolitique, neutre et impartial de l’aide humanitaire;

SOULIGNANT que le Programme OEA/BID/CB prévoit la mise en œuvre, dans le courant de l’année, de projets d’aide humanitaire à la République dominicaine, à l’Équateur, au Honduras, à la Jamaïque, à la Trinité-et-Tobago et au Paraguay dans le cadre de la Troisième convocation et la tenue d’ateliers d’assistance technique consacrés à la formation de corps nationaux de volontaires et leur coordination au niveau continental; et que ce Programme a été prorogé jusqu’en 2007.
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’en 2005 l’Initiative a apporté une aide humanitaire aux pays du Continent américain qui ont dû faire face à des catastrophes, telle que les cyclones Katrina et Rita aux États-Unis, le cyclone Stan au Guatemala et à El Salvador, la tempête en Uruguay, et aux bouleversements climatiques en Équateur  et au Pérou;

PRENANT EN COMPTE que l’Initiative a prêté une assistance permanente pendant le processus de stabilisation en République d’Haïti, et continuera de prêter son assistance aux nouvelles autorités;

SOULIGNANT la désignation récente des points de convergence de l’Initiative Casques blancs par les Gouvernements du Brésil, de l’Équateur, du Guatemala, du Guyana, de la Jamaïque, du Panama et de la Trinité-et-Tobago, qui viennent s’ajouter à celles qui ont déjà été nommées par les Gouvernements de l’Argentine, du Honduras, du Paraguay, du Pérou et de l’Uruguay;

CONSIDÉRANT les consensus réunis par les participants à la Première Rencontre régionale des points de convergence de l’Initiative Casques blancs, tenue à Buenos Aires les 1er et 2 décembre 2005, notamment: la décision d’avancer dans le sens de la coordination, de l’interaction, des consultations et de la mise en commun des expériences entre les pays qui mènent des activités dans le cadre de l’Initiative Casques blancs, l’importance de la coordination avec les différents organismes régionaux, internationaux et multilatéraux pertinents; l’établissement de critères généraux pour l’élaboration d’un répertoire d’expériences et de pratiques optimales au niveau national dans les domaines de la gestion des risques en cas de catastrophes, et de la lutte contre la faim et la pauvreté et qui puisse être mis à la disposition des pays membres du Réseau régional du volontariat humanitaire,
DÉCIDE:

1. De renouveler son appui à l’Initiative Casques blancs qui offre un mécanisme valable dans le Continent américain de gestion des risques et de lutte contre la faim et la pauvreté dans le Continent américain.

2. D’inviter instamment le Secrétariat général à continuer d’appuyer l’Initiative Casques blancs.

3. De prendre note de l’établissement du Réseau régional de volontariat humanitaire, et de son adoption future comme outil valable de gestion des risques et de lutte contre la faim et la pauvreté dans le Continent américain.

4. D’inviter les États membres qui le souhaitent à désigner leurs points de convergence pour l’Initiative Casques blancs, et à contribuer à la consolidation des corps de volontaires locaux en vue d’encourager leur coordination avec le Réseau régional de volontariat  humanitaire dans le Continent américain.

5. D’exprimer sa volonté d’approfondir la coordination des interventions de l’Initiative Casques blancs avec le Secrétariat général et le Conseil interaméricain pour le développement intégré ainsi qu’avec les organismes des Nations Unies en vue de promouvoir et  développer l’assistance humanitaire et le volontariat dans le Continent américain.

6. D’encourager les États membres, les Observateurs permanents, les organisations multilatérales, ainsi que les particuliers ou entités, publiques ou privées, nationales ou internationales, à verser des contributions volontaires au Fonds des Casques blancs.

7. De demander à l’Organe consultatif mixte de la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques de prendre en compte l’Initiative Casques blancs dans son examen des instruments de réduction des catastrophes naturelles et de gestion des risques dans le cadre de l’OEA, tels que l’élaboration de plans de renforcement des capacités locales; l’organisation d’une base de données interconnectée de profils spécialisés en matière de catastrophes, ou la mise en place de programmes de formation des volontaires de l’Initiative Casques blancs.


8.
De confier au Secrétariat général la tâche d’analyser l’utilité et la faisabilité de la mise à contribution de l’équipe technique appartenant au Réseau régional de volontariat humanitaire en tant que mécanisme d’intervention rapide permettant à l’Organisation de se rendre sur les lieux de catastrophes, sur la demande de l’État touché, pour coordonner l’aide et collaborer, au besoin, avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies, ainsi qu’avec les équipes spécialisées et les équipes locales.

 

9.
De demander en outre au Secrétariat général d’assurer le suivi et la promotion des activités mentionnées aux paragraphes précédents, et de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

AG/RES. 2166 (XXXVI-O/06)

PRÉSENTATION PUBLIQUE DE CANDIDATS ET DE CANDIDATES APPELÉS
À FAIRE PARTIE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME 
ET DE LA COUR INTERAMÉRICAINE INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2120 (XXXV-O/05) “Présentation des candidats et candidates appelés à faire partie de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme”, adoptée le 7 juin  2005 par l’Assemblée générale lors de sa XXXVe Session ordinaire tenue à Fort Lauderdale,
SOULIGNANT que la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont composées d’éminentes personnalités œuvrant dans le domaine des droits de la personne qui ont apporté une contribution essentielle au développement du système de protection des droits de la personne dans le Continent américain, et à la consolidation des mécanismes juridiques nécessaires pour une protection effective,
CONSIDÉRANT que la défense de la personne humaine et de ses droits fondamentaux constitue l’un des principes de base sur lesquels se fonde l’Organisation des États Américains (OEA), comme le prescrit l’article 3 de la Charte de l’Organisation en son alinéa l de selon lequel les États américains proclament les droits fondamentaux de la personne humaine sans aucune distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe comme l’un des principes sur lesquels repose l’Organisation,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’importance du respect des droits de la personne a été réaffirmée avec l’approbation de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, document qui complète la Charte de l’OEA, laquelle reconnaît que les droits essentiels de l’homme n’ont pas leur origine dans le fait que celui-ci est ressortissant d’un État déterminé, mais reposent avant tout sur les attributs de la personne humaine; que la protection internationale des droits de la personne doit principalement orienter le droit américain en évolution,
RAPPELANT que cette prémise continue d’évoluer à travers divers instruments comme la Convention américaine relative aux droits de l’homme et d’autres instruments tels que la Charte démocratique interaméricaine, 
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que le Système interaméricain, conscient du rôle central qui revient à la personne dans la société, attache une importance à la participation de diverses organisations qui ont pour objectif de renforcer ce rôle; que ce rôle important a été reconnu dans des résolutions successives de l’Assemblée générale, comme par exemple la résolution AG/RES. 1852 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”; ainsi que la résolution AG/RES. 2092 (XXXV-O/05) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques”, 
RAPPELANT qu’en vertu de l’article 34 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme comprend sept membres qui doivent être des personnes jouissant d’une haute autorité morale et possédant une compétence reconnue en matière de droits de l’homme,

RAPPELANT AUSSI que selon l’article 52, alinéa 1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Cour interaméricaine des droits de l’homme se compose de sept juges, ressortissants des États membres de l’Organisation, élus à titre personnel parmi des juristes jouissant d’une très haute autorité morale, d’une compétence reconnue en matière de droits de l’homme, et réunissant les conditions requises pour l’exercice des plus hautes fonctions judiciaires au regard des législations des pays dont ils sont, respectivement, les ressortissants ou des États qui les proposent comme candidats,
PRENANT EN COMPTE l’importance de préserver l’autonomie des personnes élues qui sont appelées à devenir membres des organes de protection des droits de la personne à l’OEA dans l’exercice de leurs fonctions juridiques,
DÉCIDE:
1. D’exhorter les États membres à continuer de soumettre des candidatures à  la Commission et à la Cour interaméricaines des droits de l’homme conformément aux conditions prescrites aux articles 34 et 52, alinéa l de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, à l’article 2 du Statut de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à l’article 4 du Statut de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

2.
D’inviter les États membres à étudier la possibilité de connaître les points de vue d’organisations de la société civile afin de contribuer à présenter les meilleures candidatures possibles aux fonctions exercées à la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et à celles de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
3.
De demander à nouveau au Secrétariat général de publier sur le site web de l’Organisation, lors de la présentation d’une candidature, les notices biographiques  des candidats ou candidates pour que les États membres et la société civile en général soient dûment informés au sujet du profil des candidats ou candidates aux postes de membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. De même, il est demandé au Secrétariat général d’émettre un communiqué de presse annonçant que les notices biographiques ont été publiées.
AG/RES. 2167 (XXXVI-O/06)

ÉTABLISSEMENT DU COMITÉ VISÉ DANS LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE
POUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION
CONTRE LES PERSONNES HANDICAPÉES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1608 (XXIX-O/99), par laquelle elle a adopté la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées;

CONSIDÉRANT: 

Que les chefs d’État et de gouvernement  réunis lors du premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, Chili, 1998), et du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001) ont réaffirmé leur engagement de protéger les droits des personnes et les libertés fondamentales de tous les citoyens, y compris les droits des personnes se trouvant dans des situations de vulnérabilité ou de marginalisation, notamment, les personnes handicapées, ou celles qui requièrent une protection spéciale, et qu’ils se sont engagés également à éliminer toutes les formes de discrimination, et à obtenir la pleine participation de toutes les personnes à la vie politique, économique, sociale et culturelle des pays de la région;

Que dans la Déclaration de Floride «Concrétiser les avantages de la démocratie», adoptée lors de la Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), les gouvernements ont réaffirmé leur engagement d’éliminer toutes les formes de discrimination et d’intolérance, notamment celles fondées sur le sexe, l’ethnie, la race, la religion et un handicap, en tant qu’élément essentiel au renforcement de la démocratie;

Que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les gouvernements se sont engagés à mettre en place et à renforcer des politiques conçues pour accroître les chances d’emplois décents, dignes et productifs pour les personnes âgées et celles souffrant d’un handicap, et pour assurer l’application des lois nationales sur le travail en ce sens, notamment, l’élimination de la discrimination dans les lieux de travail, et à envisager une Déclaration de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016) assortie d’un programme d’action;

Que la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées est entrée en vigueur le 14 septembre 2001;

Que selon l’article VI de cette Convention, pour donner suite aux engagements contractés, les États parties établiront un Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, composé d’un représentant désigné par chaque État partie, et que ce Comité tiendra sa première réunion dans les 90 jours qui suivront le dépôt du onzième instrument de ratification; que cette réunion a été tenue le 25 novembre 2002 par suite de la ratification de la Convention par le Nicaragua;
Que selon le même article, la première réunion du Comité devra être convoquée par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains;
PRENANT EN CONSIDÉRATION qu’afin de donner suite aux obligations contractées par les États parties, il s’avère nécessaire et opportun de mettre en marche, dans les meilleurs délais possibles, le Comité visé dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées,

DÉCIDE:

1.
De demander au Secrétaire général de convoquer  au cours du second semestre de 2006, selon le vœu de l’article VI de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, la Première Réunion du Comité visé dans cet article.

2.
De demander également au Secrétaire général de présenter aux États membres, par l’intermédiaire du Conseil permanent, en tenant compte des apports de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et des organisations de la société civile spécialisées en matière de situations d’incapacités, une proposition de documents nécessaires pour mettre en marche le mécanisme visé à l’article VI de cette Convention.

3.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ces fins dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur l’application de cette résolution.

AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06)

LUTTE CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION 
ET  D’INTOLÉRANCE ET EXAMEN DU PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE
CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION
ET D’INTOLÉRANCE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4548/06 add. 6), ainsi que les résolutions AG/RES. 1712 (XXX-O/00), AG/RES. 1774 (XXXI-O/01), AG/RES. 1905 (XXXII-O/02), AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2038 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2126 (XXXV-O/05),

RÉAFFIRMANT l’engagement résolu de l’Organisation des États Américains (OEA) en faveur de la prévention et de l’éradication du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance; réaffirmant aussi sa conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent une négation de valeurs universelles telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine et les buts, principes et garanties consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, dans la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dans la Convention interaméricaine sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, et dans  la Charte démocratique interaméricaine,

CONSCIENTE que les principes d’égalité et de non-discrimination reconnus aux articles 3  et 45 a de la Charte de l’Organisation des États Américains; à l’article 2 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, à l’article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, à l’article 1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et à l’article 9 de la Charte démocratique interaméricaine, consacrent le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales des personnes, sans aucune distinction fondée sur la race, la couleur, la nationalité, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la naissance, ou autre condition,


PROFONDÉMENT CONSTERNÉE par l’accroissement général, dans différentes parties du monde, des cas d’intolérance et de violence à l’endroit de membres de diverses communautés religieuses, notamment ceux qui sont motivés par l’islamophobie, l’antisémitisme et la christianophobie,

RECONNAISSANT l’existence de groupes de personnes qui sont victimes de manifestations traditionnelles et contemporaines de racisme, de discrimination et d’intolérance dans les Amériques, 

PRENANT EN COMPTE que dans le préambule de la Déclaration et dans le Plan d‘action de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago (Chili) en décembre 2000 à titre de préparatif  de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée,  tenue à Durban (Afrique du Sud) en 2001, il a été reconnu que “le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance persistent encore dans les Amériques, en dépit des efforts déployés par les États de la région, et continuent d‘être une cause de souffrances, de désavantages et de violence, ainsi que d’autres violations graves des droits de l’homme, aspect qui doivent être combattus par tous les moyens disponibles à titre prioritaire»,

RAPPELANT les termes du paragraphe 24 de la Déclaration de Mar del Plata datée du 5 novembre 2005, qui a été émise lors du Quatrième Sommet des Amériques, par lesquels les chefs d’État et de gouvernement  ont proclamé leur appui à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2126 (XXXV-O/05) qui a débouché sur la mise sur pied du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, et ont encouragé que les efforts du Groupe de travail soient orientés à «combattre le racisme, la discrimination et l’intolérance comme question revêtant la plus haute priorité»,

PRENANT NOTE des apports préliminaires soumis par écrit par les Gouvernements  d’Argentine, du Brésil, du Chili, de Colombie,  du Mexique, et du Pérou, et destinés aux futurs travaux de rédaction du Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, et invitant les autres États à faire parvenir leurs apports préliminaires sur ce dossier,


PRENANT NOTE ÉGALEMENT de la communication de la Mission permanente du Brésil par laquelle elle informe que la Conférence régionale des Amériques contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie, et d’autres formes connexes d’intolérance sera tenue du 26 au 28 juillet 2006, (CP/doc.4099/06),

PRENANT NOTE EN OUTRE de la rédaction de l’«Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance» (CP/CAJP-2357/06), présenté par la Présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer l’avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, élaboré sur la base des contributions reçues par ce Groupe de travail, pendant sa première année d’activités, qui ont émané des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales représentant les peuples autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs et de la société civile,
GARDANT PRÉSENT À L‘ESPRIT que la résolution AG/RES. 2038 (XXXIV-O/04) a chargé le Conseil permanent de continuer d’envisager, sur une base prioritaire, la question de prévenir, de combattre et d’éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance,
DÉCIDE:

1.
De prendre note du Compte rendu de la Rapporteuse de la Réunion spéciale de réflexion et d’analyse sur la nature d’une future Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance tenue au siège de l’Organisation des États Américains (OEA) les 28 et 29 novembre 2005 (cajp/gt/rdi-16/05); des contributions préliminaires soumises par écrit par les Gouvernements d’Argentine, du Brésil, du Chili, de Colombie, du Mexique, et du Pérou, qui ont été publiées sous la cote des documents CAJP/GT/RDI-4/05, additifs 1 à 6; des observations formulées par la Délégation du Guatemala au cours de la Réunion spéciale du Groupe de travail chargé d’élaborer l’avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, qui sont consignées dans le Rapport susmentionné de la rapporteuse, sur la nature du futur instrument régional, ainsi que de tous les rapports émanés des réunions de travail du Groupe tenues pendant sa première année d’activité, sur lesquels se fonde la proposition d’«Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance», élaborée par la Présidence du Groupe de travail (CP/CAJP-2357/06).

2.
De confier au Groupe de travail la tâche d’entamer les négociations au sujet du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, en s’inspirant de l’«Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance» (CP/CAJP-2357/06).


3.
De confier au Groupe de travail le soin d’adopter son plan de travail et sa méthode de travail lorsqu’elle entamera ses activités.

4.
De demander au Groupe de travail de continuer d’encourager, dans le cadre du processus de négociation du projet de Convention,  des réunions visant à recevoir des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles  de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, spécialement, la résolution du Conseil permanent de l’Organisation CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999; de continuer également à recevoir les contributions des représentants des populations autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs et des organisations de la société civile.

5.
De renouveler à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) le mandat émis au paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2126 (XXXV-O/05) selon lequel ce Centre est appelé à établir, à titre de complément au document intitulé: “Système justiciaire et discrimination raciale contre les personnes d’ascendance africaine” (CP/doc.3845/04 corr. 1), dans le cadre de son mandat et en fonction des ressources disponibles, des études sur le traitement accordé par les systèmes judiciaires des Amériques aux peuples autochtones et aux migrants, avec une mention spéciale des diverses formes de discrimination que connaissent les pays du Continent américain, telles qu’elles ont été envisagées dans la Déclaration de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago, en plaçant un accent particulier sur les aspects suivants: 
a. Les modalités selon lesquelles les tribunaux, dans leurs pratiques et leur jurisprudence, reconnaissent et mettent en œuvre les normes internationales et nationales concernant les droits de la personne;
b. La présence des minorités et des personnes autochtones dans l’exercice des fonctions du Pouvoir judiciaire, du Ministère public, et des bureaux chargés de la promotion de la justice des États;
c. Les indicateurs en pourcentages et une analyse de la présence des autochtones et des migrants dans la population carcérale des États;
d. Les indicateurs en pourcentages et une analyse de la présence des personnes autochtones et des migrants parmi les personnes traduites devant les tribunaux, jugées et condamnées par les systèmes judiciaires des États;
e. Les lois nationales relatives à la défense des droits des peuples autochtones et des migrants;
f. Le traitement accordé par les tribunaux aux travailleurs migrants munis de leurs papiers, et aux sans-papiers, lorsqu’ils sont accusés, ou lorsqu’ils sont poursuivis par la justice pénale, avec une attention spéciale aux différences possibles de traitement accordé aux uns et aux autres comparativement aux nationaux de l‘État respectif;
g. Le traitement accordé par les tribunaux aux migrants munis de leurs papiers et aux sans papiers, en relation avec les questions de travail et de sécurité sociale;
h. La disponibilité et le degré d’efficacité des ressources judiciaires destinées à résoudre les questions liées au “statut” migratoire;
i. La reconnaissance, l’application, et la concrétisation par les gouvernements des obligations internationales et nationales existantes en matière de racisme et toute autre forme de discrimination et d’intolérance.

6.
De demander au Secrétariat général de prêter, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, l’appui le plus large aux activités du Groupe de travail.

7.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de soumettre les conclusions de l’étude visée au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) relative aux législations des États membres qui traitent de l’adoption de politiques de promotion de l’égalité ou d’action palliative, et de prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait de faire parvenir leurs contributions sur cette question à la CIDH.

8.
De demander à la CIDH de continuer d’accorder l’attention requise, dans le respect des instruments juridiques interaméricains et internationaux en vigueur, aux problèmes découlant des manifestations du racisme, de la discrimination et de l’intolérance dans les Amériques; de continuer à intensifier le dialogue et la coopération avec le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d’autres formes d’intolérance qui y sont associées, et avec l’Experte indépendante des Nations Unies sur les questions relatives aux minorités, et de lui demander aussi de soumettre opportunément un rapport au Conseil permanent sur les résultats de cette coopération.

9.
D’appuyer la tâche accomplie par le Bureau du Rapporteur spécial de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur les droits des personnes de descendance africaine, et contre la discrimination raciale, et de féliciter la Commission pour la création d’une bourse d’études destinée aux jeunes avocats de descendance africaine, et d’inviter instamment les États à envisager d’appuyer financièrement non seulement cette initiative mais également le Bureau du Rapporteur spécial.

10.
De renouveler l’invitation adressée aux organes, organismes et entités de l’Organisation, notamment la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), aux effets de présenter des apports sur la prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, et de soumettre des contributions, qui seront examinées par le Groupe de travail.

11.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi à la présente résolution, qui sera appliquée en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, un rapport sur sa mise en œuvre.
AG/RES. 2169 (XXXVI-O/06)

COMMÉMORATION DU CENTIÈME ANNIVERSAIRE DE LA NAISSANCE DE
L’EX-SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,
GALO PLAZA LASSO

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT:
Que M. Galo Plaza Lasso a exercé avec la plus haute distinction les fonctions de Secrétaire général de l’Organisation des États Américains de 1968 à 1975;
Que M. Galo Plaza Lasso a été une personnalité publique marquante dans son pays au service duquel il a mis ses compétences, son honnêteté, et sa passion positive lorsqu’il a occupé les hautes fonctions de Président du Conseil municipal de Quito, d’Ambassadeur de l’Équateur aux États-Unis d’Amérique, de Ministre de la défense nationale, de Sénateur de la République, et de Président constitutionnel de l’Équateur; 
METTANT EN RELIEF que M. Galo Plaza Lasso, au cours des quatre années pendant lesquelles il a gouverné son pays, a fait preuve de profondes convictions démocratiques, et a donné un exemple permanent de tolérance, de respect sans restriction des droits de la personne et de la liberté d’expression, et que pendant cette même période, il a amplement fait œuvre publique en donnant une impulsion à une politique économique visionnaire qui a fait de l’Équateur le premier exportateur de banane du monde;
SOULIGNANT les importantes missions accomplies par M. Galo Plaza Lasso pour la cause de la paix mondiale en sa qualité de Président du Groupe des observateurs des Nations Unies au Liban: de Président du Comité de base de l’ONU au Congo, et de Représentant du Secrétaire général de l’ONU et de Médiateur à Chypre, ainsi que son active participation à la Conférence interaméricaine sur les problèmes de la guerre et de la paix tenue à Chapultepec (Mexique) en 1945, et à la Conférence de San Francisco au cours de laquelle a été souscrite la Charte des Nations Unies;
PRENANT EN COMPTE que cette année marque le centième anniversaire de sa naissance,
DÉCIDE:
1. De rendre hommage à la mémoire de M. Galo Plaza Lasso, et d’exprimer sa reconnaissance pour sa contribution enthousiaste aux nobles causes de la paix, de la justice et de l’entente entre les nations.
2. D’exalter les mérites de l’importante tâche accomplie par M. Galo Plaza Lasso en sa qualité de Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA) en faveur de l’unité du Continent américain, ainsi que du renforcement et du prestige de l’Organisation.
3.
De s’associer aux événements commémoratifs du centième anniversaire de la naissance de cet illustre Citoyen des Amériques et de cet Équatorien universel.
AG/RES. 2170 (XXXVI-O/06)

APPUI À LA TÂCHE DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
AYANT VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (AG/doc.4548/06 add. 5), notamment celles qui se réfèrent au rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme à l’Assemblée générale (CP/doc.4110/06 rev. 1),

RENOUVELANT les engagements pris dans les résolutions AG/RES. 1650 (XXIX-O/99), “Coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”, AG/RES. 1734 (XXX-O/00), “Observations et recommandations sur le rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme”; et AG/RES. 1789 (XXXI-O/01), AG/RES. 1877 (XXXII-O/02), AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2137 (XXXV-O/05), intitulées: “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme”, 
NOTANT AVEC SATISFACTION la tenue de la sixième session ordinaire du Comité interamericain contre le terrorisme (CICTE) à Bogotá (Colombie), du 22 au 24 mars 2006, et l’adoption de la Déclaration de San Carlos sur la coopération continentale pour faire intégralement à la lutte contre le terrorisme, du Plan de travail du cicte, et de la résolution sur les “Initiatives de coopération pour la sécurité des installations touristiques et récréatives dans les Amériques”, (CICTE RES.1/06),

RÉAFFIRMANT que le terrorisme, sous toutes ses formes et manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, n’a aucune justification, est un obstacle à la pleine jouissance et l’exercice des droits de la personne et constitue une grave menace pour la paix et la sécurité internationales, les institutions et les valeurs démocratiques reconnues dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et les autres instruments régionaux et internationaux, 
RAPPELANT la nécessité de faire face au terrorisme au moyen d’une coopération soutenue dans le plein respect des obligations découlant du droit international relatif aux droits de la personne, du droit international humanitaire et du droit international des réfugiés,
RÉAFFIRMANT que la lutte contre le terrorisme exige les plus hauts niveaux de coopération entre les États membres, et de coordination entre les organisations internationales et régionales pour prévenir, sanctionner et éliminer le terrorisme sous tous ses aspects, 
PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION des ratifications, en 2005, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme par l’Argentine, le Brésil, les États-Unis, le Guatemala et la Trinité-et-Tobago, et des progrès significatifs qui ont été réalisés dans d’autres pays qui ne sont pas encore parties à cette Convention, 
PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION ÉGALEMENT de la quatrième réunion des Points de contact nationaux tenue le 22 mars à Bogota (Colombie), et du renforcement du Réseau des Points de contact nationaux visant à faciliter et améliorer l’échange des informations et mettre en commun les pratiques optimales concernant la coopération à la lutte contre le terrorisme dans le Continent américain,
DÉCIDE:
1. D’exprimer sa condamnation la plus énergique du terrorisme, sous toutes ses formes et manifestations, en raison de sa nature criminelle et injustifiable quels qu’en soient les circonstances, le lieu et l’auteur de sa perpétration, et parce qu’il constitue une grave menace pour la paix et la sécurité internationales, pour la démocratie, la stabilité et la prospérité des pays de la région. 

2. De faire sienne la Déclaration de San Carlos sur la coopération continentale pour faire face intégralement au terrorisme, et d’encourager les États membres à honorer les engagements contractés dans cette Déclaration. 

3. De réitérer qu’il est important que les États membres de l’Organisation des États Américains signent, ratifient, mettent en œuvre, et continuent de mettre en œuvre, selon le cas, la Convention interaméricaine contre le terrorisme, ainsi que les conventions et protocoles régionaux et internationaux, y compris les 13 conventions et protocoles internationaux ainsi que les résolutions 1267 (1999), 1373 (2001), 1540 (2004), 1566 (2004), 1617 (2005), et 1624 (2005) du Conseil de sécurité des Nations Unies, de façon à détenir, dénier un refuge, et traduire en justice, en se fondant sur le principe d’extradition et de poursuites, toute personne qui soutient, facilite le financement, la planification, la préparation d’actes  terroristes, et y participe ou essaie d’y participer.
4. D’exprimer sa détermination inébranlable à lutter contre le terrorisme et son financement dans le plein respect de l’État de droit et du droit international, notamment du droit international humanitaire, du droit international relatif aux droits de la personne, du droit international des réfugiés, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies.
5. D’appeler les États membres qui ne l’auraient pas encore fait, à ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et à la mettre effectivement en œuvre.
6. D’exprimer sa satisfaction pour les progrès réalisés par les États membres dans l’adoption de mesures efficaces visant à prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, et de souligner la nécessité de continuer à renforcer leur application ainsi que celle des mécanismes de coopération dans la lutte contre le terrorisme sur les plans bilatéral, sous-régional, régional et international.
7. D’exprimer sa satisfaction pour la tâche accomplie par le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) pour définir des mesures d’urgence et à long terme en vue de renforcer la coopération continentale visant à prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, notamment pour l’apport d’assistance technique aux États membres qui en font la demande en vue de s’acquitter des obligations découlant des différents instruments internationaux contraignants, conformément au nouveau plan de travail du CICTE.
8. De demander au Secrétariat du CICTE de mettre en œuvre les programmes et projets établis dans le Plan de travail du CICTE pour 2006-2007, en particulier ceux qui se rapportent aux mesures destinées à prévenir, contrôler et punir le financement du terrorisme, au moyen de programmes de formation à l’intention des magistrats chargés des enquêtes et de la punition de ces délits; à l’assistance dans le cadre de l’application des Neuf recommandations spéciales du Groupe d’action financière (GAFI) sur le financement du terrorisme; à l’assistance dans le cadre de  la création et de la mise en service d’Organismes nationaux d’intervention en cas d’incidents de sécurité cybernétique (CSIRT) dans les pays dans lesquels ils n’existent pas encore; au programme de sécurité des installations touristiques et récréatives; aux mesures de prévention de l’appropriation des matériaux biologiques, chimiques et nucléaires par des terroristes et à l’assistance technique en vue de l’amélioration de la qualité et aux mesures de sécurité des documents de voyage, et à d’autres fins.
9. D’exprimer de nouveau ses remerciements aux États membres et aux Observateurs permanents qui ont apporté une contribution sous forme de ressources humaines et d’autres ressources au Secrétariat du CICTE pour la mise en œuvre du Plan de travail du CICTE.
10.
D’appeler les États membres, les Observateurs permanents et les  organisations internationales à fournir, maintenir, ou augmenter, selon le cas, leurs contributions volontaires, financières et/ou sous forme de ressources humaines, au CICTE, pour faciliter l’exercice de ses fonctions et favoriser une amélioration de ses programmes et domaines d’activité.

11.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un appui administratif et toute autre assistance nécessaire au Secrétariat du CICTE et à la Septième session ordinaire du CICTE, devant se tenir à Panama (République de Panama) durant le premier trimestre de 2007, notamment aux réunions préparatoires à cette session ordinaire, et à la réunion des Points de contact nationaux qui sera tenue en même temps que cette session ordinaire.
12.
De demander à la présidence du CICTE de lui soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
AG/RES. 2171 (XXXVI-O/06)

SUIVI ET MISE EN ŒUVRE DES MANDATS ÉMANÉS DE LA 

DÉCLARATION DE MAR DEL PLATA 

ET DU PLAN D’ACTION DU QuatriỀme SOMMET DES AMÉRIQUES 


(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU la résolution AG/RES. 2091 (XXXV-O/05) “Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques” qui a pris en compte la décision des États membres de tenir le Quatrième Sommet des Amériques,
CONSIDÉRANT:

Que le Quatrième Sommet des Amériques a été tenu à Mar del Plata (République argentine) les 4 et 5 novembre 2005;

Que les chefs d’État et de gouvernement  ont approuvé la Déclaration de Mar del Plata et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) en prenant l’engagement de combattre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques; 

Que les chefs d’État et de gouvernement  ont assigné au droit au travail, consacré dans les instruments traitant des droits de la personne, une place centrale dans l’agenda continental, reconnaissant ainsi le rôle essentiel de la création de travail décent pour réaliser ces objectifs;

Que le Processus des Sommets et les initiatives et mandats émanés du premier Sommet des Amériques (Miami, 1994); du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierre, Bolivie, 1996); du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, Chili, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), et du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004) ont établi les priorités politiques, économiques, et sociales au niveau continental qui définissent l’agenda interaméricain;

Que l’Organisation des États Américains (OEA) est le principal forum politique pour le dialogue et la coopération entre les pays du Continent américain, et que les chefs d’État et de gouvernement  ont reconnu son rôle central dans la mise en œuvre et dans le suivi des mandats des Sommets;

Que les chefs d’État et de gouvernement, à Mar del Plata, ont chargé le  Secrétariat général de continuer à exercer les attributions de secrétariat technique du processus des Sommets; de fournir un appui au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), aux réunions ministérielles et aux conférences spécialisées, et de coordonner la participation de la société civile, tout en assurant la divulgation des informations sur les engagements contractés dans le cadre du processus des Sommets;

Que les chefs d’État et de gouvernement  confient aux institutions membres du Groupe de travail mixte des Sommets le soin d’appuyer le suivi et la mise en œuvre des Sommets des Amériques, avec la coordination de l’OEA, et de prêter leur assistance dans le cadre des préparatifs des futurs Sommets, 


RECONNAISSANT l’importance de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) du Conseil permanent de l’OEA dans le suivi et la mise en œuvre efficaces, opportuns et appropriés des activités dont l’Organisation a été chargée et qui émanent des Sommets des Amériques,

DÉCIDE:

1. De réaffirmer les mandats énoncés et les engagements contractés par les chefs d’État et de gouvernement  dans la Déclaration et le Plan d’action de Mar del Plata.

2. D’exhorter les États membres à mettre en œuvre, à promouvoir, et à faire connaître les engagements contractés dans la Déclaration et dans le Plan d’action de Mar del Plata.

3. D’encourager les organes, organismes et entités du Système interaméricain, les institutions du Système des Nations Unies, ainsi que les autres institutions faisant partie du Groupe de travail mixte des Sommets, à accorder la priorité à la mise en œuvre des initiatives se dégageant de la Déclaration de Mar del Plata et du Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) et à faire rapport régulièrement à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre des mandats émis et des engagements contractés.

4. De charger le Secrétariat général de concrétiser, de promouvoir et de faire connaître les initiatives et engagements émanés du Quatrième Sommet des Amériques qui ont été confiés à l’OEA dans la Déclaration de Mar del Plata et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques.

5. De confier au Secrétariat général le soin de coordonner avec les autres organes et entités de l’OEA, ainsi qu’avec les institutions faisant partie du Groupe de travail mixte des Sommets, pour donner les suites nécessaires aux engagements et mandats émis dans la Déclaration et le Plan d’action de Mar del Plata.

6.
De charger la CISC de présenter  à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire, par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport de suivi sur la mise en œuvre des mandats du Quatrième Sommet des Amériques.
AG/RES. 2172 (XXXVI-O/06)

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent au sujet des activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (AG/doc.4548/06 add. 3),

TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2092 (XXXV-O/05) «Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques»,
TENANT COMPTE également des Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), et entérinées par la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 1707 (XXX-O/00), qui établissent que «pour qu’elle soit fructueuse, cette participation doit se dérouler dans un cadre normatif à la fois transparent et souple. Cette deuxième condition est respectée grâce à un mécanisme de révision périodique de la participation aux activités de l’OEA. Ces directives constituent donc un pas de plus vers l’élaboration de normes permettant de perfectionner la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA»,
PRENANT EN CONSIDÉRATION les Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), et entérinées par la suite par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), qui demandent «à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile (CISC) d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre et de proposer éventuellement des modifications à y apporter ou de nouveaux mécanismes qui permettent d’accroître et de renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation»,

CONSIDÉRANT que le processus des Sommets des Amériques encourage la pleine participation de la société civile et que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement  se sont engagés à institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé, 
PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT que la Déclaration de Mar del Plata reconnaît le rôle central de l’OEA dans la coordination de la participation de la société civile au processus des Sommets,
SOULIGNANT les efforts déployés par le pays d’accueil du Quatrième Sommet des Amériques au niveau de la coordination avec le Secrétariat général de l’OEA à travers le Département des Sommets, pour encourager, promouvoir et faciliter la participation de la société civile aux activités préparatoires au Quatrième Sommet des Amériques, et au Sommet lui-même,
CONSIDÉRANT que selon l’article 6 de la Charte démocratique interaméricaine, “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”,
NOTANT la création du Fonds spécifique de financement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, en vertu de la résolution CP/RES. 864 (1413/04), dans le but d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, notamment au Dialogue des chefs de délégation des États membres, du Secrétaire général de l’Organisation avec les représentants d’organisations de la société civile, point qui a été inscrit au projet de calendrier des Sessions ordinaires de l’Assemblée générale et à titre d’activité ordinaire précédant la séance d’ouverture de ces Sessions comme le prescrit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),
NOTANT AVEC SATISFACTION les recommandations qui ont été formulées, et le dialogue qui s’est déroulé pendant la Réunion spéciale de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, «Gouvernance et développement dans la Société du savoir» tenue le 3 mai 2006, à laquelle ont participé de nombreuses organisations de la société civile du Continent américain,
RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile à la consolidation de la démocratie dans tous les États membres, et la contribution positive que celles-ci peuvent apporter aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités du Système interaméricain,
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la participation de la société civile aux activités de l’OEA doit s’inscrire dans le cadre d’une étroite collaboration entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation,
PRENANT NOTE de la création du Département de la promotion de la gouvernance démocratique et, en particulier, celle du Bureau pour la participation de la société civile, chargé de promouvoir le rôle de la société civile et de la participation citoyenne dans le renforcement de la gouvernance démocratique,
DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer les mécanismes efficaces de participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques et aux activités de l’OEA, ainsi que la volonté de l’Organisation de poursuivre la mise en place de mesures concrètes visant à obtenir une participation réelle de la société civile au processus des Sommets et à l’OEA.
2. De charger le Conseil permanent de l’OEA, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), et entérinées par la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”. 

3. De continuer de promouvoir et d’appuyer activement l’accréditation des organisations de la société civile et leur participation aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles de ses organes, organismes et entités.
4. De charger le Secrétariat général de présenter un rapport consignant les pratiques exemplaires relatives à la participation de la société civile élaborées par d’autres organismes régionaux afin de faciliter l’étude de modèles de participation qui pourraient être appliqués à l’OEA et au processus des Sommets des Amériques.
5. D’inviter à nouveau tous les États membres et les Observateurs permanents et autres donateurs, conformément aux dispositions de l’article 73 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et des autres normes et règlements de l’Organisation, à apporter des contributions au Fonds de financement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques en vue d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, y compris le Dialogue des chefs de délégation et du Secrétaire général avec les représentants des organisations de la société civile.
6. De continuer d’exhorter les États membres:
a. À participer au Dialogue des chefs de délégation avec les représentants des organisations de la société civile à l’occasion de l’Assemblée générale et au processus des Sommets des Amériques;
b. À poursuivre leurs efforts, sur les plans national et multilatéral, visant à fournir aux Organisations de la société civile de plus grands espaces de participation aux activités de l’Organisation et au processus des Sommets des Amériques.
7. D’encourager les États membres à faire rapport sur les procédures et les normes existantes en matière de consultation de la société civile afin de permettre l’échange des données d’expériences et des pratiques optimales entre les États membres.
8. De rendre hommage aux efforts que déploient les pays d’accueil de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale et du Quatrième Sommet des Amériques pour travailler conjointement avec le Secrétariat général et avec les organisations de la société civile en vue de faciliter et d’aider à organiser leur participation au Dialogue des chefs de délégation, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 840 (1361/03), et d’encourager les futurs pays d’accueil à continuer d’observer cette tradition. 

9. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile, notamment, si possible, l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC).
10. De demander au Secrétariat général de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
11. De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
AG/RES. 2173 (XXXVI-O/06)

LA DÉCLARATION DE RECIFE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport du Président du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2093 (XXXV-O/05) «Appui et suivi du Processus des Sommets des Amériques» (CP/doc.4548/06 add. 3),
AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 2093 (XXXV-O/05) intitulée: «Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne  au niveau municipal dans le Continent américain», 
AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT ÉGALEMENT les résolutions: AG/RES. 1901 (XXXII-O/02) «Déclaration de La Paz sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation de la société civile», et  AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04) «Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation citoyenne», lesquelles ont été adoptées lors des première et deuxième réunions ministérielles,
EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la tenue dans la ville de Recife, dans l’État de Pernambuco (Brésil), du 26 au 28 septembre 2005, de la Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires  chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne au niveau municipal, avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA et en application de la résolution AG/RES. 2093 (XXXV-O/05),
EXPRIMANT SA SATISFACTION également pour l’adoption de la «Déclaration de Recife» lors de cette troisième réunion ministérielle, axée sur le thème du rôle des administrations locales et de la participation citoyenne et ainsi que du développement régional dans la lutte contre la pauvreté, la création d’emplois et de revenus, ainsi que le renforcement de la gouvernance démocratique,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les réunions ministérielles sur la décentralisation et le Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD) ont été conçues pour assurer un appui et un suivi institutionnel aux engagements des chefs d’État et de gouvernement  assumés lors des Sommets des Amériques tenus à Santiago (1998), à Québec (2001), ainsi que les engagements contractés dans la Déclaration de Nuevo León (2004), au sujet du renforcement des administrations municipales et régionales et la promotion de la participation citoyenne aux politiques publiques,
NOTANT AVEC SATISFACTION que l’hommage rendu, dans la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques tenu en Argentine en novembre 2005, reconnaît les travaux réalisés par les Réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne au niveau municipal, en particulier la Troisième Réunion (RIAD-III),


RÉAFFIRMANT la reconnaissance par les Sommets de la contribution potentielle des administrations régionales et municipales à la tâche de faire face aux défis que pose la gouvernance dans le Continent américain, et de les relever, 
DÉCIDE:
1. De déclarer que la tenue de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne au niveau municipal (RIAD-III) à Recife (Brésil) en octobre 2005, constitue une étape fondamentale dans la mise en place et le renforcement du RIAD en tant qu’instrument de coopération intergouvernementale.
2. De remercier le Gouvernement du Brésil de sa chaleureuse hospitalité et des excellentes mesures arrêtées pour la tenue de la Troisième Réunion du RIAD, ainsi que le Secrétariat général pour son précieux appui. 

3. D’exprimer son plein appui aux objectifs énoncés dans la Déclaration de Recife approuvée à la Réunion, ainsi qu’à l’engagement pris en faveur de l’approfondissement et du renforcement du cadre institutionnel du processus de décentralisation, dans l’objectif de renforcer les administrations locales et régionales, ainsi que les moyens de participation citoyenne à la gestion publique, dans la perspective de la consolidation de la gouvernance démocratique, la création de débouchés d’emplois décents et la promotion d’un développement plus inclusif, capable de réduire les inégalités sociales et régionales dans le Continent américain.
4. De réaffirmer, conformément à la Déclaration de Recife, l’importance fondamentale de la coordination et de la collaboration entre l’administration centrale et les administrations régionales et locales ainsi que d’un dialogue avec la société civile, pour arriver à un développement économique plus inclusif, à même de renforcer la gouvernance démocratique.
5. De prendre note des innovations de la réunion ministérielle, comme la Foire-Expo RIAD 2005, activité réalisée en coordination avec la tenue de la réunion pour offrir l’occasion d’un dialogue avec les acteurs dans le processus de décentralisation, de mise en commun d’expériences au sujet de la formulation de politiques de décentralisation, en particulier relativement à des pratiques en matière de décentralisation qui peuvent être reproduites, et la mise en place de repères et de paramètres pour la décentralisation sur la base d’expériences comparées, comme le demande la Déclaration de Recife.
6. D’exprimer ses remerciements pour l’appui offert par les experts du Groupe d’appui technique et financier du RIAD coordonnée par son Secrétariat technique avec le soutien technique et les ressources apportées par La International City Management Association/US Agency for international Development (ICMA/USAID); d’encourager les agences à poursuivre et à renforcer leurs liens avec le RIAD, et à contribuer ainsi aux efforts de coordination en faveur des processus de décentralisation. 

7. De prendre note des progrès réalisés par le RIAD en matière de fourniture d’appui pour l’élaboration de stratégies sous-régionales de décentralisation; de prier instamment les États membres du RIAD de poursuivre leur collaboration avec la présidence du Réseau  et les vice-présidents régionaux pour le déroulement d’activités continentales, sous-régionales et thématiques, en application des mandats et en avançant sur la voie de la mise en place de paramètres de base et de cadres de référence en vue de faciliter la comparaison des données d’expériences, la systématisation des résultats, et l’orientaiton des politiques de décentralisation à travers le RIAD. 

8. De prendre note dans ce contexte de la réunion de la présidence et des vice-présidents du RIAD (Comité directeur)  tenue à Brasilia les 27 et 28 mars 2006, avec l’appui technique du Département de promotion de la gouvernance agissant à titre de Secrétariat technique, (convoquée par le Brésil en qualité de Président du Réseau); de prendre note aussi de l’élaboration du Plan d’action pour l’exercice biennal 2006-2007 qui envisage les initiatives dans le but de consolider le Réseau:
· Dialogue politique et concertation entre les acteurs nationaux des politiques de décentralisation et d’articulation régionale des centres de focalisation du RIAD.
· Dialogue entre les États membres du RIAD et les acteurs de la décentralisation (administrations régionales et municipales, et la société civile).
· Renforcement des aspects internes et organisationnels d’un groupe d’appui technique et financier.
· Promotion d’une comparaison de politiques, d’études, d’expériences, de méthodologies, d’instruments et en général, de connaissances des tendances nationales et régionales des processus de décentralisation dans le Continent américain. 

9. D’exhorter les États membres du RIAD, en tenant compte du Plan précité, à continuer de renforcer le Réseau en tant qu’instrument de coopération multilatérale visant à soutenir les processus de développement et de gouvernance démocratique dans la région. 

10. De demander au Conseil permanent de suivre de près les travaux du RIAD et de convoquer la prochaine réunion ministérielle, en fonction des ressources disponibles dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources. 

11. De demander au Secrétaire général  de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

AG/RES. 2174 (XXXVI-O/06)

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT
DU DROIT INTERNATIONAL

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4548/06 add. 6) et, en particulier, la section relative à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2070 (XXV-O/05), «Programme interaméricain de développement du droit international»;
CONSIDÉRANT qu’elle a adopté en 1996 la Déclaration de Panama sur la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international, AG/DEC.12 (XXVI-O/96), et en 1997, le Programme interaméricain de développement du droit international au moyen de sa résolution AG/RES. 1471 (XXVII-O/97); 
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT qu’elle a réaffirmé son appui à ce Programme par ses résolutions AG/RES. 1557 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1617 (XXIX-O/99); AG/RES. 1705 (XXX-O/00), AG/RES. 1766 (XXXI-O/01), AG/RES. 1845 (XXXII-O/02), AG/RES. 1921 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2032 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2070 (XXXV-O/05);

NOTANT le rapport sur le Programme interaméricain pour le développement du droit international, «Activités menées par le Département des questions juridiques internationales (avril 2005-février 2006)» (CP/CAJP-2332/06), présenté en application de ce Programme;
NOTANT AVEC SATISFACTION la tenue de la Réunion de la Commission des questions juridiques et politiques appelée à mettre en commun des expériences sur le traitement qu’accordent au droit interaméricain les centres des hautes études diplomatiques et d’autres centres de formation des fonctionnaires publics au siège de l’Organisation des États Américains (OEA) le 19 janvier 2006, et dont le rapport final a été présenté par le Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), (CP/CAJP-2324/06),

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international; de réitérer son appui à ce programme, et de demander au Département des questions juridiques internationales, du Secrétariat général de l’OEA, de continuer à mener les activités visées dans ce Programme.
2. D’inviter instamment le Secrétariat général à continuer d’organiser, par l’intermédiaire du Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales, les Journées de droit international, le Cours de droit international à Rio de Janeiro, et à prêter un appui aux activités conçues pour aider à mieux connaître le droit international, avec un accent spécial sur le Système interaméricain, ainsi que d’autres activités ayant trait à la diffusion de l’information juridique et à l’état des signatures et de la ratification des traités interaméricains dont le Secrétariat général est le dépositaire, au moyen des publications, par des moyens électroniques, et à travers Internet, dans toutes les langues officielles de l’OEA.
3. De prendre note du rapport de la Réunion de la Commission des questions juridiques et politiques appelée à mettre en commun des expériences sur le traitement qu’accordent au droit interaméricain les centres des hautes études diplomatiques et d’autres centres de formation des fonctionnaires publics, tenue dans le cadre de la CAJP, et de demander au Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales de continuer d’appuyer la CAJP  dans l’organisation de ces rencontres et de créer une base données sur son site Web sur les centres des hautes études diplomatiques du Continent américain pour donner suite aux recommandations émises lors de la réunion précitée.
4. De demander au Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, de mettre au point un cours général type sur le Système interaméricain, à l’intention des centres des hautes études diplomatiques, d’autres centres de formation de fonctionnaires publics, ainsi que d’autres centres d’enseignement du droit du Continent américain, dans le cadre des mandats du Programme de développement du droit international, sur la promotion et la diffusion du Système interaméricain et des recommandations de la réunion de la CAJP sur le traitement du droit interaméricain.
5.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06)

LE DROIT À LA VÉRITÉ
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

CONSIDÉRANT la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme «Pacte de San José de Costa Rica», la Convention interaméricaine pour la prévention et la sanction de la torture, ainsi que la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes,

CONSIDÉRANT PARTICULIÈREMENT les articles 25, 8, 13 et 1.1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui traitent du droit à la protection judiciaire, à la procédure régulière et aux garanties judiciaires, de la liberté d’expression et du devoir des États de respecter et de garantir les droits de la personne, respectivement,

CONSIDÉRANT AUSSI les dispositions de la Déclaration universelle des droits de l’homme, du Pacte international des droits civils et politiques, de la Convention contre la torture et d’autres traitements ou peines cruels, inhumains et dégradants, des Conventions de Genève de 1949 et de leurs Protocoles additionnels de 1977, ainsi que d’autres instruments pertinents de la jurisprudence internationale relative aux droits de la personne et au droit international humanitaire, de même que de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne,

NOTANT l’universalité, l’interdépendance et l’indivisibilité et l’interrelation des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels,

PRENANT NOTE des articles 32 et 33 du Protocole additionnel I, adopté le 8 juin 1977, aux Conventions de Genève de 1949, qui traite de la protection des victimes des conflits armés internationaux, qui reconnaissent le droit des familles de connaître le sort de personnes disparues au cours des conflits armés aussitôt que les circonstances le permettent,

SOULIGNANT que des mesures appropriées devraient également être prises pour identifier les victimes dans les situations qui ne sont pas de la nature d’un conflit armé, en particulier dans les cas de violations graves ou systématiques des droits de la personne,

RAPPELANT la résolution 2005/66 de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies sur le droit à la vérité,

RAPPELANT ÉGALEMENT la résolution AG/RES. 445 (IX-O/79) de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) sur la promotion des droits de l’homme, ainsi que les résolutions AG/RES. 510 (X-O/80),

AG/RES. 618 (XII-O/82), AG/RES. 666 (XIII-O/83), et AG/RES. 742 (XIV-O/84) émanant de ce même organe et traitant des disparitions forcées,

PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2134 (XXXV-O/05) de l’Assemblée générale de l’OEA sur les personnes portées disparues,

OBSERVANT que l’Assemblée générale a été saisie des rapports de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur le statut des droits de la personne dans certains pays de la région, lesquels mentionnent le droit à la vérité et reconnaissent que la disparition des personnes causent des souffrances et des privations spécialement à leurs familles et à toute autre personne qui y porte un intérêt légitime, en raison, d’une part, de l’incertitude quant à leur sort, et d’autre part, de l’impossibilité pour eux de leur prêter une assistance juridique, morale et matérielle, 

OBSERVANT ÉGALEMENT que la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme ont reconnu le droit à la vérité dans le cadre des recommandations formulées et des arrêts rendus respectivement sur les diverses affaires individuelles de violations des droits de la personne,

CONSCIENTE que le droit à la vérité peut être caractérisé de manière différente dans quelques systèmes juridiques comme le droit de savoir, le droit d’être informé ou le droit à la liberté d’information,

PRENANT NOTE des conclusions du Séminaire régional «Mémoire, vérité et justice de notre passé récent», organisé en novembre 2005 dans le cadre de la réunion des hauts fonctionnaires compétents en matière de droits de la personne et des ministères des affaires étrangères du MERCOSUR et États associés, lesquels reconnaissent la dimension collective du droit à la vérité,
SOULIGNANT l’engagement que doit contracter la communauté régionale en faveur de la reconnaissance du droit dont jouissent les victimes de violations flagrantes de leurs droits humains, et de violations graves du droit international humanitaire, et dont jouissent aussi leurs familles et la société dans son ensemble, de connaître la vérité au sujet de ces violations, dans la plus large mesure possible, notamment en ce qui a trait à l’identité des auteurs de ces violations et à leurs causes, aux faits et circonstances entourant la perpétration de ces violations,
SOULIGNANT ÉGALEMENT qu’il est important que les États mettent en place des mécanismes efficaces pour la société dans son ensemble, et en particulier pour les familles des victimes, permettant de connaître la vérité au sujet des violations flagrantes des droits de la personne, et des violations graves du droit international humanitaire,
CONVAINCUE que les États doivent, dans leur cadre juridique interne, conserver des archives et d’autres éléments de preuves concernant les violations flagrantes des droits de la personne et les violations graves du droit international humanitaire afin de contribuer à faire connaître ces violations, d’enquêter sur les allégations, et d’offrir aux victimes l’accès à un recours effectif conformément au droit international, afin d’empêcher, entre autres motifs, que ces violations ne se reproduisent à l’avenir,

DÉCIDE:

1.
De reconnaître l’importance de respecter et de garantir le droit à la vérité, afin de contribuer à mettre fin à l’impunité, à promouvoir et à protéger les droits de la personne.

2.
D’accueillir avec satisfaction la création, dans plusieurs États, de mécanismes judiciaires spécifiques, ainsi que d’autres mécanismes extrajudiciaires ou ad hoc, comme les commissions de la vérité et de réconciliation, qui servent de complément au système judiciaire, afin d’apporter une contribution aux enquêtes sur les violations des droits de la personne et sur les violations du droit international humanitaire, et de rendre hommage à l’élaboration et la publication de rapports et décisions de ces organes.

3.
D’encourager les États concernés à diffuser et à appliquer les recommandations des mécanismes nationaux extrajudiciaires ou ad hoc, tels que les commissions de la vérité et de réconciliation, et à assurer le suivi de leur application sur le plan interne, ainsi qu’à fournir des informations sur le respect des décisions des mécanismes judiciaires.

4.
D’encourager d’autres États à envisager la possibilité de créer des mécanismes judiciaires spécifiques, et selon le cas, des commissions de la vérité et de réconciliation ou d’autres de nature similaire, qui servent de complément au système judiciaire, dans le but d’apporter une contribution aux enquêtes sur les violations flagrantes des droits de la personne et sur les violations graves du droit international humanitaire et aux mesures punitives à l’égard des coupables.

5. D’encourager les États et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans sa sphère de compétence,  à prêter aux États qui le demandent l’assistance nécessaire  et appropriée sur le droit à la vérité au moyen, entre autres interventions, de la coopération technique et de l’échange des informations relatives aux mesures administratives, législatives, et judiciaires nationales appliquées, ainsi que des données d’expériences et des pratiques optimales qui ont pour objet la protection, la promotion et le respect de ce droit.

6. De demander à la CIDH d’élaborer un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent, sur l’évolution du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport fera état des mécanismes et des expériences nationales portant sur cette question.


7.
D’encourager tous les États à prendre des mesures pertinentes en vue d’établir des mécanismes ou institutions qui divulguent les informations sur les violations des droits de la personne, et assurent l’accès adéquat de tous les citoyens à ces informations afin de promouvoir l’exercice du droit à la vérité, et d’empêcher des violations des droits de la personne à l’avenir, ainsi que pour déterminer les responsabilités en la matière.

8.
De demander au Conseil permanent de veiller au suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et d’adresser un rapport sur les suites qui y seront données à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
AG/RES. 2176 (XXXVI-O/06)

PROMOTION DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES. 1709 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1900 (XXXII-O/02), AG/RES. 1929 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2039 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2072 (XXXV-O/05), 

RAPPELANT ÉGALEMENT la recommandation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V/II.102, Doc.6 rev. du 16 avril 1999, chapitre. VII, 21 3.B), ainsi que sa résolution No 1/03 sur le jugement des crimes internationaux, et le document “Orientations de l’action de l’OEA dans le cadre de la Cour pénale internationale” (AG/INF.248/00),
RECONNAISSANT que l’approbation, le 17 juillet 1998 à Rome, du Statut de la Cour pénale internationale marque une étape importante dans la lutte contre l’impunité, et que cette Cour constitue un instrument efficace pour la consolidation de la justice et de la paix internationales,

PROFONDÉMENT CONSTERNÉE par les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne, et réaffirmant que tous les États ont pour obligation primordiale de référer à la justice et de punir ces violations afin d’empêcher qu’elles se répètent et que leurs auteurs ne restent impunis,

CONVAINCUE de l’importance de préserver l’efficacité et l’intégrité juridique du Statut de Rome ainsi que la juridiction de la Cour pénale internationale, et reconnaissant la ferme volonté des États parties de les préserver, 
CONVAINCUE ÉGALEMENT de l’importance que revêt la Convention de Vienne sur le Droit des traités pour la préservation de l’efficacité et de l’intégrité juridique du Statut de Rome, 
SE FÉLICITANT du fait que, avec l’entrée en vigueur du Statut de Rome de la Cour pénale internationale le 1er juillet 2002, cette Cour est devenue l’instance judiciaire qui apporte un complément aux efforts des juridictions nationales pour juger les auteurs  des crimes les plus graves d’envergure mondiale comme le génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre, 
CONSCIENTE que pour fonctionner efficacement la Cour pénale internationale doit bénéficier de la coopération des États, des organisations internationales et régionales, ainsi que de l’appui de la société civile, 

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la ratification du Statut de Rome par le Mexique qui porte le nombre des États ayant ratifié le Statut de Rome ou y ayant adhéré à 100, dont 22 sont des États membres de l’Organisation des États Américains, et accueillant également avec satisfaction la signature de ce Statut par 139 États, parmi lesquels 27 sont des États membres de l’Organisation, 
NOTANT AVEC SATISFACTION que 17 États du Continent américain ont signé l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale, que 7 l’ont ratifié ou y ont adhéré et que d’autres sont en train de le faire, 
SOULIGNANT la contribution qu’apporte l’Assemblée des États parties au Statut de Rome au renforcement de la coopération entre les États et à l’amélioration du fonctionnement de la Cour pénale internationale, 
NOTANT les résultats de la quatrième session de l’Assemblée des États parties au Statut de Rome qui a été tenue du 28 novembre au 3 décembre 2005, et qui sont consignés dans le document ICC-ASP/4/32 de la Cour pénale internationale,
EXPRIMANT SA SATISFACTION pour les progrès réalisés par la Cour pénale internationale pour se consolider en tant qu’instance judiciaire pleinement opérationnelle, 
AYANT VU le rapport du Comité juridique interaméricain présenté en vertu de la résolution AG/RES. 2072 (XXXV-O/05) et publié sous le couvert du document CP/doc.4111/06,
EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue, au siège de l’Organisation le 3 février 2006, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, de la «Réunion de travail sur les mesures appropriées que devraient prendre les États pour coopérer avec la Cour pénale internationale dans les enquêtes, les poursuites engagées contre les responsables de la perpétration de crimes de guerre, de lèse-humanité, de génocide et de délits contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale, et dans leur punition», à laquelle ont participé des représentants de la Cour pénale internationale, du Comité international de la Croix-Rouge et d’organisations de la société civile, et prenant note des résultats de cette réunion qui sont consignés dans le compte rendu du rapporteur (CP/CAJP-2327/06 corr. 1),
PRENANT NOTE du rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale qui fait l’objet du document AG/doc.4518/06 add. 6, 
DÉCIDE:
1. D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou d’y adhérer, selon le cas. 

2. D’exhorter tous les États membres de l’Organisation à continuer de participer de manière constructive à l’Assemblée des États parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale et d’encourager la participation des États qui n’en sont pas encore parties. 

3. D’exhorter les États membres de l’Organisation qui sont parties au Statut de Rome, ou qui l’ont signé, à promouvoir et à respecter son objet et son objectif en vue de préserver son efficacité et son intégrité. 

4. D’appeler de nouveau les États membres de l’Organisation qui sont parties au Statut de Rome à effectuer les changements nécessaires dans leur législation interne et à adapter celle-ci, en vue de l’application intégrale et effective du Statut de Rome, notamment des dispositions pertinentes du droit international des droits de la personne et /ou celles du droit international humanitaire. 

5. D’exhorter les États membres qui ne sont pas parties au Statut de Rome à adapter leur législation pénale conformément aux instruments de droit international des droits de la personne et du droit international humanitaire qui leur sont applicables. 

6. D’exhorter les États membres de l’Organisation à envisager de ratifier l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale ou, le cas échéant, d’y adhérer, et, dans le cas des États qui sont déjà parties audit Accord, à réaliser les démarches nécessaires pour en garantir l’application complète et efficace à l’échelle nationale. 

7. D’encourager les États à apporter des contributions au Fonds fiduciaire établi par l’Organisation des Nations Unies (ONU) en faveur des victimes de crimes qui sont du ressort de la Cour pénale internationale ainsi qu’en faveur de leurs familles et au Fonds destiné à faciliter la participation des pays moins avancés aux travaux de l’Assemblée des États parties au Statut. 

8. De demander au Comité juridique interaméricain d’élaborer, à partir des résultats du rapport présenté (CP/doc.4111/06), un document de recommandations aux États membres de l’Organisation portant sur les modalités du renforcement de  la coopération avec la Cour pénale internationale ainsi que sur les progrès réalisés en la matière, et de le présenter au Conseil permanent afin que celui-ci le fasse parvenir à l’Assemblée générale de l’Organisation réunie lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
9. De prier instamment les États membres de l’Organisation de s’entraider, et le cas échéant, de coopérer avec la Cour pénale internationale en vue d’empêcher l’impunité des auteurs des crimes les plus graves d’envergure mondiale, comme les crimes de guerre, les crimes de lèse-humanité et le génocide, en s’assurant que leur législation interne facilite cette coopération et traite des délits qui sont du ressort de la Cour pénale internationale. 

10. De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Secrétariat général, une réunion de travail sur les mesures appropriées que devraient prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale dans les enquêtes, les poursuites engagées contre les auteurs de crimes de guerre, de lèse-humanité, de génocide et de délits contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale, et dans leur punition. D’arrêter que la Cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. 

11. De demander au Conseil permanent d’inscrire à l’ordre du jour des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques le thème de l’application du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités.
12. De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire. 

AG/RES. 2177 (XXXVI-O/06)

DÉFENSEURS DES DROITS DE LA PERSONNE:
APPUI À LA TÂCHE QU’ACCOMPLISSENT LES PARTICULIERS, LES GROUPES
ET LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN FAVEUR DE LA PROMOTION 
ET DE LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4548/06 add. 3), plus particulièrement la partie qui traite de ce dossier et la résolution AG/RES. 2067 (XXXV-O/05) «Défenseurs des droits de la personne dans les Amériques: appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la protection et de la promotion des droits de la personne dans les Amériques», 

RAPPELANT la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus,

PRÉOCCUPÉE par la persistance dans les Amériques de situations qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent la tâche des personnes, groupes ou organisations qui œuvrent en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales, 

TENANT COMPTE DU FAIT que dans la résolution 60/161 par l’Assemblée générale des Nations Unies (ONU) et dans la résolution 2005/67 adoptée par la Commission des droits de l’homme de cette Organisation, les États membres de l’ONU ont observé «avec une profonde préoccupation que, dans de nombreux pays, les particuliers et les organisations qui se consacrent à la promotion et à la défense des droits de la personne et des libertés fondamentales font l’objet de menaces et de harcèlements, et vivent dans l’insécurité en raison de leurs activités», 

CONSIDÉRANT que les États membres appuient la tâche accomplie par les défenseurs des droits de la personne et reconnaissent la précieuse contribution qu’ils apportent à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans les Amériques, ainsi qu’à la représentation et à la défense des personnes, des minorités et des autres groupes de personnes dont les droits sont menacés ou violés, 


NOTANT que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a souligné dans ses arrêts relatifs aux mesures provisoires, l’importance de la tâche qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne pour le développement des démocraties dans les Amériques, 

TENANT COMPTE des travaux réalisés par l’Unité des défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que des réponses soumises par les États membres au questionnaire élaboré par cette Unité, dans la perspective de l’établissement d’un rapport intégral sur la question, 
SOULIGNANT que l’exercice de la protection et de la promotion des droits de la personne est une activité légitime et que, en l’exerçant, les défenseurs des droits de la personne contribuent résolument au renforcement des institutions démocratiques et au perfectionnement des systèmes nationaux de droits de la personne, 

SOULIGNANT ÉGALEMENT l’importance du rôle que remplissent les défenseurs des droits de la personne, au moyen de l’encouragement du dialogue, de l’ouverture, de la participation et de la justice, pour contribuer à la prévention de la violence et à la promotion d’une paix et d’une sécurité durables, ainsi que l’affirmation selon laquelle les stratégies internationales en la matière, pour être efficaces, doivent concentrer plus particulièrement leur attention sur la protection des défenseurs des droits de la personne, 


AYANT REÇU le document intitulé «Rapport sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques» élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, (OEA/Ser.L/V/II.124 – Doc.5 rev. 1, du 7 mars 2006),

DÉCIDE:

1.
De renouveler son appui à la tâche qu’accomplissent, sur les plans national et régional, les défenseurs des droits de la personne et de rendre hommage à leur précieuse contribution à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le Continent américain. 

2.
De reconnaître que les femmes défenseures des droits de la personne, en vertu de leur rôle et des besoins propres à leur sexe, méritent une attention spéciale qui permette d’assurer leur protection intégrale et l’efficacité des importantes activités qu’elles mènent. 


3.
De condamner les actes qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent les tâches qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne dans les Amériques. 

4.
D’encourager les défenseurs des droits de la personne à continuer de travailler avec le même altruisme, et à contribuer au perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne en vue du renforcement de la démocratie, et dans le respect des principes consacrés dans la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus.

5.
D’encourager les États membres à poursuivre ou à entreprendre, selon le cas, des activités d’éducation et de diffusion à l’intention de tous les fonctionnaires de l’État, de la société en général et des moyens de communication publics et privés, afin de sensibiliser la société à l’importance et à la validité de la  tâche qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne et leurs organisations.

6.
D’exhorter les États membres à continuer d’intensifier les efforts qu’ils déploient en vue de l’adoption des mesures nécessaires qui garantissent la vie, la liberté et l’intégrité de la personne des défenseurs des droits de la personne ou des membres de leurs familles, notamment en mettant en place des mécanismes de protection rapides et efficaces face à des menaces ou risques imminents et de les exhorter également, dans tous les cas de violations perpétrées contre les défenseurs des droits de la personne, à engager des enquêtes et des poursuites exhaustives et impartiales et à prendre les sanctions pertinentes. 

7. De demander à la CIDH:

a. De continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question;

b. De continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec la Représentante spéciale du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies pour la question des défenseurs des droits de l’homme;
c. D’incorporer dans son rapport annuel une section sur les activités de l’Unité des défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

8.
D’inviter les États membres à encourager la vulgarisation et la mise en œuvre des instruments du Système interaméricain et des décisions de ses organes en la matière, ainsi que de la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus.
9.
D’inviter les États membres à envisager l’élaboration et la mise en œuvre de plans nationaux qui appliquent les principes consacrés dans la Déclaration des Nations Unies visée au paragraphe précédent, et dans ce but, de faire aussi appel aux services consultatifs de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.
10.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera effectuée en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06)

NORMES APPELÉES À RÉGIR L’ÉTABLISSEMENT DES RAPPORTS PÉRIODIQUES
PRESCRITS PAR LE PROTOCOLE DE SAN SALVADOR

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4548/06 add.6) ainsi que les résolutions AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2041 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2074 (XXXV-O/05),
CONSIDÉRANT les dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dont le chapitre III traite des droits économiques, sociaux et culturels, 
SOULIGNANT l’entrée en vigueur, en novembre 1999, du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels «Protocole de San Salvador»; soulignant également que 13 (treize) États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont ratifié cet instrument juridique, 
RAPPELANT que tant la Convention américaine que le Protocole de San Salvador reconnaissent que les droits fondamentaux  de la personne ne découlent pas de l’appartenance d’un individu à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’à l’article 19 du Protocole de San Salvador, les États parties s’engagent à présenter, conformément  aux dispositions de cet article et aux normes pertinentes que devra à cet effet élaborer l’Assemblée générale de l’OEA, des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils auront prises pour assurer le respect des droits consacrés dans le présent Protocole, 

RECONNAISSANT que par sa résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), elle a approuvé les «Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits à l’Article 19 du Protocole de San Salvador»,

PRENANT EN COMPTE que le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) a exhorté les États membres à envisager de signer et de ratifier le Protocole de San Salvador, ou, selon le cas, à y adhérer, et à prêter leur collaboration dans la mise au point d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels, conformément à la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05),
DÉCIDE:
1.
De charger le Conseil permanent de poursuivre ses travaux, et de soumettre des propositions dans les plus brefs délais, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, relatives à la composition et le fonctionnement du Groupe de travail prévu pour analyser les rapports nationaux conformément aux Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits à l’Article 19 du Protocole de San Salvador, décision qui représenterait un progrès qualitatif dans ce domaine.
2.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de poursuivre ses travaux en vue de proposer au Conseil permanent dans la perspective de son éventuelle approbation, conformément aux dispositions des Normes mentionnées au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution, les indicateurs de progrès devant être employés pour chaque groupe de droits protégés, et qui doivent faire l’objet d’un rapport, en tenant compte des apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme.
3.
De réitérer que les délais de présentation des rapports nationaux d’activités que doivent soumettre les États parties au Protocole de San Salvador commenceront à courir à partir du moment où le Conseil permanent aura approuvé les dispositions des paragraphes 1 et 2 de la présente résolution.

4.
D’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier, de ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, «Protocole de San Salvador», ou d’adhérer, selon le cas, à cet instrument. 

5.
De demander au Conseil permanent de soumettre, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
AG/RES. 2179 (XXXVI-O/06)

CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION
ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, 
D’EXPLOSIFS, ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section relative aux questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4548/06 add. 2-c),

RÉITÉRANT l’urgente nécessité que tous les États membres prennent les mesures appropriées et collaborent entre eux pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, en raison des effets nocifs de ces activités sur la sécurité de chaque État et de la région dans son ensemble, lesquelles activités mettent en danger le bien-être des peuples, leur développement social et économique et leur droit de vivre en paix,
SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) pour promouvoir et faciliter la coopération et l’échange des informations et des données d’expériences entre les États parties dans le but d’empêcher, de combattre et d’éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes,
RÉITÉRANT l’importance des décisions adoptées par la Première Conférence des États parties à la CIFTA qui s’est tenue à Bogota (Colombie) les 8 et 9 mars 2004 et, en particulier, des engagements et des actions convenus dans la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes,
RAPPELANT que les chefs d’État et de gouvernement  des Amériques démocratiquement élus, réunis à l’occasion du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004) ont exprimé, dans la Déclaration de Nuevo León adoptée le 13 janvier 2004, leur engagement de lutter contre toutes les formes de criminalité transnationale, notamment le trafic illicite d’armes, 
CONSIDÉRANT que, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée le 28 octobre 2003 à Mexico (Mexique), les États du Continent américain ont reconnu que la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes constituent une menace à la sécurité continentale, et que, s’ils sont utilisés par des terroristes et des criminels, s’attaquent aux fondations mêmes de l’État de droit, engendrent la violence et dans certains cas l’impunité, exacerbent les conflits et représentent un grave danger pour la sécurité des personnes ; qu’ils ont aussi  décidé de lutter contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes,

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT le Programme d’action de l’ONU pour prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects; la contribution du Continent américain à sa mise en œuvre, ainsi que l’importance de franchir des étapes concrètes dans le Continent américain vers la mise en œuvre des composantes nationales, régionales et mondiales dudit Programme d’action,
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1 (XXIV-E/97); AG/RES. 1621 (XXIX-O/99), AG/RES. 1750 (XXX-O/00), AG/RES. 1800 (XXXI-O/01), AG/RES. 1874 (XXXII-O/02), AG/RES. 1972 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2094 (XXXV-O/05) relatives à la CIFTA,
CONSIDÉRANT les progrès marqués accomplis par le Comité consultatif de la CIFTA,  notamment les décisions adoptées pendant sa Septième Réunion ordinaire tenue le 6 avril 2006,

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution du Conseil permanent CP/RES. 906 (1550/06), Convocation de la Deuxième Réunion du Groupe d’experts de la CIFTA-CICAD chargé d’élaborer une législation-type concernant les domaines de la CIFTA, adoptée en vertu de la résolution AG/RES. 2094 (XXXV-O/05);
PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION:

Des résultats émanés de la Première Réunion du Groupe d’experts  de la CIFTA-CICAD chargé d’élaborer une législation type concernant les domaines relatifs à la CIFTA, laquelle réunion s’est déroulée les 6 et 7 février 2006 au siège de l’Organisation;

Du programme de travail 2006-2007 du Comité consultatif de la CIFTA approuvé par ce Comité à sa Septième Réunion ordinaire; 

Des résultats émanés de la Première Réunion des autorités nationales  directement responsables de l’octroi d’autorisations ou de licences d’importation, d’exportation et de transit d’armes à feu, laquelle réunion s’est déroulée les 6 et 7 octobre 2005 au siège de l’Organisation à Washington, D.C.;

Des résultats et des recommandations de la Deuxième Réunion d’autorités centrales et d’autres experts en entraide judiciaire en matière pénale et d’extradition dans le cadre de la Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA), laquelle a eu lieu à Brasilia (Brésil) du 1er au 3 septembre 2005;

De la participation du Comité consultatif de la CIFTA, par le truchement de son Secrétariat pro tempore à la Deuxième Réunion biannuelle du Programme d’action de l’ONU sur les armes individuelles et les armes légères, tenue du 11 au 15 juillet 2005 au siège de l’ONU à New York,
VU le Rapport du Secrétaire général sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA, et compte tenu du fait que cette Convention a été signée par 33 États membres et ratifiée par 26 d’entre eux, 

RÉAFFIRMANT qu’il est important que la CIFTA entre en vigueur à l’égard de tous les États membres de l’Organisation des États Américains dans les meilleurs délais possible pour que soit facilitée et garantie la réalisation de ses objectifs à travers le Continent américain,
DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager, dans les meilleurs délais, la possibilité de ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) ou d’y adhérer, selon le cas, et d’adopter les mesures nécessaires pour en garantir la mise en œuvre effective.
2.
D’épauler la tenue, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, de la Deuxième Réunion du groupe d’experts CIFTA-CICAD prévue les 11, 12, et 13 octobre 2006, en vue de parvenir, dès le premier jour, à élaborer  le projet de législation-type sur le marquage, et le dépistage des armes, ainsi que pour avancer les considérations relatives à l’opportunité de commencer à élaborer le projet de législation-type sur le renforcement des contrôles aux points d’exporatation, conformément aux dispositions des résolutions CP/RES. 884 (1484/05), et CP/RES.906 (1550/06)  du Conseil permanent. 
3.
De demander au Conseil permanent d’envisager, et le cas échéant, d’adopter ad referendum de l’Assemblée générale réunie en sa Trente-septième Session ordinaire, la législation-type sur le marquage et le dépistage des armes mentionnées au pararaphe 2 du dispositif de la présente résolution.

4.
De féliciter le Comité consultatif de la CIFTA pour l’adoption de critères généraux appelés à mettre au point et à établir la sructure des rapports que devront élaborer les États au sujet des articles  VIII, IX, X et XIII de la CIFTA aux fins du renforcement du suivi de la mise en œuvre de la Convention. 

5.
De faire sienne la recommandation faite par la Deuxième Réunion d’autorités centrales et d’autres d’experts en entraide judiciaire en matière pénale et en extradition dans le cadre de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) (Brésil, septembre 2005) pour que, lors des prochaines réunions des autorités centrales et d’autres experts en entraide judiciaire en matière matière pénale et en extradition, soit envisagé un renforcement de la coopération dans ces domaines dans le cadre de la CIFTA et en relation avec les actes de corruption, dans le respect des engagements pris aux paragraphes 9 et 10 de la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (Déclaration de Bogotá).

6.
De demander au Secrétariat pro tempore du Comité consultatif de la CIFTA de participer activement à la Conférence des Nations Unies consacrée à l’examen des avancées enregistrées dans la mise en œuvre du Programme d’action des Nations Unies pour empêcher, combattre et éliminer le trafic illicite d’armes individuelles et d’armes légères sous tous ses aespcets, laquelle aura lieu à New York au 26 juin au 7 juillet 2006.

7.
De demander également au Secrétariat général de poursuivre les démarches auprès du Département des questions de désarmement des Nations Unies (DAD), du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement, et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LiREC) et de leurs organismes associés, et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) par l’intermédiaire du Collège interaméricain de la défense, en vue de préparer et de dispenser des cours spécialisées sur la destruction des armes individuelles, des armes légères et des munitions, ainsi que sur la gestion des arsenaux. 

8.
De demander également au Secrétariat général de poursuivre les démarches auprès du DAD des Nations Unies, du UN-LiREC et de leurs organismes associés, en vue de préparer et de dispenser des cours spécialisées conçus pour l’apprentissage des instructeurs aux techniques spéciales d’enquêtes sur la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu et de munitions, et au besoin, en matière de registres nationaux.

9.
D’inviter le Comité consultatif de la CIFTA à continuer de tenir la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent informée périodiquement au sujet des avancées réalisées en application des dispositions de la Déclaration de Bogota, afin que cette Commission puisse en tenir compte lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, relatifs aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent en matière de sécurité continentale.
10.
D’inviter les États parties à la CIFTA à apporter des contributions volontaires au Comité consultatif de la CIFTA afin d’appuyer les activités prévues dans le Plan de travail de ce Comité à titre de suivi de la Déclaration de Bogota.
11.
De demander aux États membres, aux Observateurs permanents auprès de l’OEA, et aux organisations internationales, régionales et sous-régionales concernées par la question, ainsi que la communauté internationale, d’envisager la possibilité de prêter une assistance, qui inclura des aspects techniques, financiers, et éducationnels, pour appuyer la mise en œuvre des mesures visant à empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

12.
D’arrêter que les réunions du Comité consultatif de la CIFTA, notamment celles qui se tiendront aux fins prévues au paragraphe 2 du dispositif de la présente résolution, doivent être tenues en fonction des crédits alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétariat général de fournir l’appui administratif et de secrétariat technique nécessaire à ces fins.

13.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
14.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en oeuvre de la présente résolution. 

AG/RES. 2180 (XXXVI-O/06)

LES AMÉRIQUES: RÉGION LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL 
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière 

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RENOUVELANT sa profonde préoccupation face à l’existence dans les Amériques de milliers de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs non explosés,
GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT:
Que ls mines et d’autres engins non explosés posent une grave menace à la sécurité, la santé, et les vies des populations civiles locales, ainsi que pour le personnel participant aux programmes et opérations humanitaires, de maintien de la paix, et de réhabilitation;
Que la présence de mines est un facteur qui entrave le développement économique et social dans des zones rurales et urbaines; 
Que leur élimination constitue une obligation et qu’elle est une condition nécessaire au développement et à l’intégration des peuples, en particulier dans les zones frontalières, et aide à consolider une stratégie commune de lutte contre la pauvreté,
RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION:
Les efforts que déploient les États membres dans le cadre de la mise en œuvre des programmes d’action intégrale contre les mines, y compris les activités d’éducation en matière de risques associés aux mines, de destruction des arsenaux, de déminage, de rééducation fonctionnelle et psychologique des victimes, et de récupération socio-économique des zones déminées dans leur pays;
La déclaration sur l’élimination des mines faites par le Gouvernement du Honduras à l’achèvement de la phase finale de son Plan national d’action contre les mines en octobre 2004, ainsi que les plus de 65 000 familles qui ont bénéficié de cette importante initiative humanitaire;
La déclaration sur l’élimination des mines faites par les Gouvernements du Costa Rica et de El Salvador conformément à leurs obligations aux termes de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines terrestres antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa);
Les efforts importants et louables déployés par le Gouvernement du Guatemala en vue d’achever en 2005 ses opérations de déminage et de destruction d’engins explosifs, ainsi que la déclaration qu’il a émise en décembre 2005 sur l’élimination des mines, avant la date prévue, conformément aux obligations qu’il avait contractées aux termes de la Convention d’Ottawa, et sa disposition à mettre sur pied un programme de rééducation fonctionnelle et psychologique pour les victimes de mines antipersonnel;

Les efforts remarquables déployés par le Gouvernement du Nicaragua en prévision de l’achèvement de ses activités de déminage et de destruction d’engins explosifs d’ici à la fin de 2006, franchissant ainsi une nouvelle étape vers la transformation de l’Amérique centrale en la première région libre de mines du monde, et pour mettre en application le programme de soutien aux victimes de mines et de destruction d’engins explosifs, de même que le programme de réinsertion au travail;

Les importants efforts réalisés par le Gouvernement du Chili en vue de donner suite intégralement aux prescriptions consacrées dans la Convention d’Ottawa, notamment la destruction de la totalité des mines stockées; les progrès dans le déminage à la frontière avec le Pérou; les travaux entamés à  la frontière avec l’Argentine et la Bolivie,  ainsi que l’initiative visant à valider un registre officiel des victimes, rendant possible l’établissement exact et précieux de dossiers sur les personnes accidentées;
Le démarrage des opérations de déminage en Colombie en novembre 2005, l’établissement et la formation d’un groupe de sapeurs colombiens, et la mise en œuvre d’un programme de réadaptation et de réinsertion au travail à l’intention des victimes de mines et d’engins explosifs;

Les efforts importants déployés par le Gouvernement du Suriname pour réussir à achever son programme de déminage et de destruction d’engins explosifs en 2005;

L’achèvement de la destruction d’arsenaux et l’application de l’article 4 de la Convention d’Ottawa par tous les États du Continent américain qui y sont parties,
RECONNAISSANT:
Les contributions précieuses d’États membres, tels que l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, la Colombie, El Salvador, les États-Unis, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua et le Venezuela; ainsi que celles d’Observateurs permanents, comme le Danemark, la France, l’Italie, le Japon, les Pays-Bas, la Norvège, la Fédération de Russie, la Corée du Sud, l’Espagne, la Suède, le Royaume-Uni et l’Union européenne;
Le efforts déployés par tous les gouvernements pour mettre en œuvre des programmes d’action intégrale contre les mines, y compris des activités d’éducation en matière de risques associés aux mines, de destruction des arsenaux, de déminage, de rééducation fonctionnelle et psychologique des victimes, et de récupération socio-économique des zones déminées dans leur pays; 
Le succès du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), qui a appuyé, pendant plus de 14 ans, des activités de déminage humanitaire et la destruction d’engins explosifs;
Le travail important et efficace de coordination réalisé par le Secrétariat général par le truchement de l’AICMA, ainsi que l’assistance technique de l’Organisation interaméricaine de défense,
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le travail d’organisations non gouvernementales pour avancer sur la voie de l’objectif de faire un Continent américain et un monde libres de mines terrestres antipersonnel, tâche qui est souvent réalisée en coopération et en association avec les États,
VU:

Le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, notamment les sections qui traitent des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4548/06 add. 2);
Le Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2105 (XXXV-O/05), “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou”, AG/RES. 2106 (XXXV-O/05), “Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale” et AG/RES. 2142 (XXXV-O/05), “Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel” (CP/doc.4098/06 rev. 1 corr. 1),

RAPPELANT:
Ses résolutions AG/RES. 1411 (XXVI-O/96), AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), AG/RES. 1569 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1644 (XXIX-O/99), AG/RES. 1794 (XXXI-O/01), et AG/RES. 1889 (XXXII-O/02), “Le Continent américain: zone libre de mines terrestres antipersonnel”; AG/RES. 1936 (XXXIII-O/03), “Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel”; AG/RES. 2142 (XXXV-O/05), “Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel”; et AG/RES. 1744 (XXX-O/00), “Coopération pour la sécurité dans le Continent américain”, par lesquelles elle réaffirme les objectifs d’une élimination globale des mines antipersonnel, et la transformation des Amériques en une zone libre de mines terrestres antipersonnel;

Ses résolutions AG/RES. 1498 (XXVII-O/97), AG/RES. 1568, (XXVIII-O/98), AG/RES 1641 (XXIX-O/99), AG/RES. 1995 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2106 (XXXV-O/05) “Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”, AG/RES. 1299 (XXIV-O/94), “Contribution de la région à la sécurité mondiale: mines antipersonnel”; et AG/RES. 1343 (XXV-O/95), “Programmes de déminage”, qui réaffirmaient l’engagement des États membres d’utiliser tous les moyens nécessaires pour débarrasser leur pays de mines antipersonnel;

Ses résolutions AG/RES. 1240 (XXIII-O/93), “Organisation interaméricaine de défense”, et  AG/RES. 1 (XXXII-E/06), “Statut de l’Organisation interaméricaine de défense”, 

RAPPELANT ÉGALEMENT la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico le 28 octobre 2003, par laquelle les États du Continent américain réaffirmaient leur appui à la transformation du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel,

NOTANT les résultats fructueux de la Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa, qui a été tenue du 28 novembre au 2 décembre 2005 à Zagreb (Croatie), et la Déclaration approuvée par les participants à la réunion, 
ADVANCE \d 4
DÉCIDE:
1. De renouveler son soutien à l’engagement contracté par les États membres de faire des efforts conjoints pour débarrasser leur territoire de mines antipersonnel et de leurs effets, et de transformer les Amériques en une région libre de mines terrestres antipersonnel.
2. De souligner la responsabilité de tous les États membres de poursuivre leur coopération vitale en matière d’action contre les mines, qui est une forme novatrice d’encouragement de la confiance et de la sécurité.
3. De reconnaître l’obligation morale qu’ont les États membres d’appuyer les victimes des mines antipersonnel tant physiquement que financièrement, au moyen de la rééducation et la réinsertion au travail, par le truchement de leurs institutions nationales.
4. De condamner énergiquement, conformément aux principes et normes du droit international humanitaire, l’emploi, le stockage, la fabrication et le transfert des mines antipersonnel par des acteurs hors-États, actes qui mettent gravement en danger les populations des pays touchés; de réaffirmer que les progrès vers un monde débarrassé de mines seront facilités si les acteurs hors-États respectent la norme internationale prescrite par la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines terrestres antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa).
5. D’exhorter les États membres à continuer de considérer l’action contre les mines comme une priorité nationale et régionale, et d’encourager l’impulsion politique et l’apport de ressources nécessaires pour maintenir la position de chef de file qu’ont acquise les Amériques dans le monde entier pour mener à bien cette tâche humanitaire fondamentale.
6. D’encourager les États membres à élaborer des déclarations d’objectifs devant être réalisés, et à collaborer avec le groupe d’action contre les mines de l’OEA à travers ses programmes de déminage; de destruction des stocks; d’éducation en matière de risques que posent les mines, et d’assistance aux victimes, en vue de faire avancer l’action contre les mines dans la région.
7. D’encourager en outre les États membres et les Observateurs permanents à appuyer le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), et de fournir des ressources destinées au programmes d’action anti-mines dans la région en vue de réaliser l’objectif de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres antipersonnel.
8. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore à ratifier la Convention d’Ottawa ou à envisager d’adhérer à cet instrument dans les meilleurs délais en vue d’assurer son application intégrale et effective.
9. De lancer un appel à tous les États parties et non parties qui partagent les objectifs visés dans la Convention d’Ottawa pour qu’ils prennent toutes les mesures nécessaires aux échelons national, régional et international en vue de mettre en œuvre le Plan d’action de Nairobi 2005-2009.
10. De renouveler l’importance de la participation par tous les États membres au Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel tous les ans, au plus tard le 15 avril, conformément à la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), et de féliciter les États membres qui ont soumis régulièrement leurs rapports dans ce but.
11. D’encourager les États membres qui sont parties à la Convention d’Ottawa de fournir au Secrétaire général, au titre de leurs soumissions au Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel, conformément à la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), une copie de leurs rapports sur les mesures de transparence requis à l’article 7 de la Convention d’Ottawa, et d’encourager en outre les États membres qui ne sont pas encore parties à cette Convention à assortir leurs soumissions annuelles d’informations similaires.
12. De prier instamment encore une fois les États membres qui ne l’ont pas encore fait à devenir parties, dans les meilleurs délais, à la Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, et à ses quatre Protocoles, et de demander aux États membres d’en informer le Secrétaire général aussitôt qu’ils l’auront fait.
13. De charger le Secrétariat général de continuer d’offrir aux États membres, en fonction des ressources inscrites à ces fins au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, le soutien nécessaire pour poursuivre les programmes et déminage et les programmes d’éducation préventive à l’intention de la population civile, la rééducation des victimes et de leurs familles, et la récupération socio-économique des zones déminées.
14. De demander à l’Organisation interaméricaine de défense de continuer d’offrir des conseils techniques à l’AICMA.
15. De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et à d’autres organisations internationales s’il le juge pertinentes.
16. De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
AG/RES. 2181 (XXXVI-O/06)

APPUI À L’ACTION CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL
EN ÉQUATEUR ET AU PÉROU

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU:
Le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4548/06 add. 2);
Le Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2105 (XXXV-O/05), “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou”; AG/RES. 2106 (XXXV-O/05) “Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”, et AG/RES. 2142 (XXXV-O/05) “Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel” (CP/doc.4098/06 rev. 1 corr. 1),

RAPPELANT le paragraphe 12 du dispositif de sa résolution AG/RES. 1644 (XXIX-O/99), par lequel elle invite instamment les États membres et les Observateurs permanents à prêter une assistance à la réalisation des programmes nationaux d’intervention contre les mines que mettent en œuvre l’Équateur et le Pérou sur leurs territoires;
CONSCIENTE que la présence des mines terrestres dans les zones frontalières partagées par les deux pays et les installations d’alimentation électrique au Pérou constituent une grave menace pour la population civile et un facteur qui entrave le développement économique dans des zones rurales et urbaines; que leur élimination est une obligation et une condition nécessaire au développement et à l’intégration des peuples, particulièrement des populations frontalières, et contribue à renforcer une stratégie commune de lutte contre la pauvreté;
RECONNAISSANT les importantes avancées réalisées par l’Équateur et le Pérou en matière de déminage, de destruction de stocks et de mesures de transparence; ainsi que la haute importance que revêt l’action humanitaire contre les mines lorsqu’elle est réalisée conjointement et en coordination, comme en témoigne la tâche qu’accomplissent les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou sur leur frontière commune, et qui a donné lieu à un échange d’informations et des niveaux de coopération constituant une mesure concrète d’encouragement de la confiance mutuelle et ouvrant la voie à une vaste intégration de leurs peuples;
NOTANT AVEC SATISFACTION que l’Équateur et le Pérou ont détruit leurs stocks de mines antipersonnel, en application de l’un des objectifs énoncés dans la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa);
PRENANT NOTE des travaux de déminage humanitaire correspondants ainsi que des campagnes de sensibilisation et d’assistance aux victimes dans les deux pays,
PRENANT NOTE EN OUTRE du démarrage, en 2006, des travaux conjoints de déminage humanitaire dans la zone frontalière commune des environs du fleuve Chira et dans la Cordillère du Condor, ainsi que les importants progrès accomplis,
RECONNAISSANT:
La ferme décision de l’Équateur et du Pérou de donner suite aux engagements qu’ils ont contractés dans le cadre de la Convention d’Ottawa;
L’élimination intégrale des stocks de mines antipersonnel en Équateur et au Pérou, au moyen de l’assistance du Fonds “Défi de Managua”;
Le déminage du Canal de Zarumilla situé dans la zone frontalière entre l’Équateur et le Pérou, comme en fait foi la signature, à Tumbes (Pérou), en juin 2002, de l’acte y afférent;
L’exécution, en mars 2004, des travaux de déminage humanitaire dans la zone frontalière qui comprend le Département de Tumbes (Pérou) et la Province de El Oro (Équateur), ce qui constitue un pas de plus sur la voie de la mise en œuvre et du suivi des Accords de Brasilia souscrits le 26 octobre 1998;
La précieuse collaboration apportée par les États membres et par les Observateurs permanents près l’OEA ainsi que d’autres pays aux efforts nationaux déployés en Équateur et au Pérou en vue d’avancer leurs programmes de déminage;
La coopération financière de l’Union européenne dans le cadre du “Projet relatif aux mines antipersonnel dans la Cordillère du Condor, Pérou-Équateur”, qui permettra aux deux pays de poursuivre leur action concertée contre les mines antipersonnel dans une région revêtant une importance sociale et écologique particulière; 
L’établissement, en Équateur, du Commandement régional de déminage «Amazonas» dans la perspective des travaux devant être réalisés dans la province de Morona-Santiago, et au Pérou, du Bureau régional de déminage à Bagua, Département d’Amazonas;
Les importants efforts de coordination, de promotion et de levée de fonds accomplis par le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), qui vise le déminage humanitaire, la réadaptation physique et psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la relance socio-économique des zones déminées; 
Les conseils techniques efficaces et l’appui fournis par le programme AICMA et l’Organisation interaméricaine de défense (OID) au déroulement des activités de déminage en Équateur et au Pérou par le truchement d’un groupe de moniteurs internationaux choisis par l’Organisation et désignés au moyen de la coopération des Gouvernements du Brésil, du Chili, du Honduras et du Nicaragua; 
PRENANT NOTE EN OUTRE des travaux réalisés par l’Équateur et le Pérou, avec la collaboration de l’AICMA et du Gouvernement canadien, pour organiser les réunions régionales ci-après: en août 2003 au Pérou, le séminaire régional intitulé: «Sur la voie d’un Continent américain libre de mines antipersonnel», et en août 2004, en Équateur, la Conférence régionale sur l’action contre les mines dans les Amériques intitulée: «Un autre pas vers un Continent américain libre de mines antipersonnel”,
DÉCIDE:
1. De rendre hommage aux importants travaux et progrès réalisés par les gouvernements de l’Équateur et du Pérou dans le cadre de la destruction de leurs stocks et du déminage de leur frontière commune et d’autres zones de leurs territoires respectifs, ainsi qu’à la promotion de l’éducation sur les risques présentés par les mines antipersonnel, de sorte que l’on puise continuer à réduire considérablement le nombre d’accidents produits par ces engins.
2. D’encourager les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou à poursuivre leur coopération intensive dans le domaine de l’action contre les mines comme moyen novateur d’encouragement de la confiance et de la sécurité, approche qui pourrait porter d’autres pays intéressés à l’adopter comme nouvelle modalité d’encouragement de la confiance et de la sécurité et ainsi fournir l’impulsion politique nécessaire pour maintenir le Continent américain à l’avant-garde de cette tâche humanitaire fondamentale sur la scène mondiale.
3. D’encourager également les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou à poursuivre les opérations de déminage à la frontière, de sorte que cette zone soit débarrassée de mines antipersonnel, dans le délai estimé par les deux pays, avec l’assistance technique du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID).
4. De demander de nouveau aux États membres, aux Observateurs permanents, aux organismes internationaux et à la communauté internationale en général, compte tenu des progrès réalisés, de continuer à fournir un appui technique et financier aux gouvernements de l’Équateur et du Pérou pour les aider à mettre en œuvre les programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel le long de leur zone frontalière et à  l’intérieur de leurs territoires respectifs.
5. De charger le Secrétariat général de continuer d’offrir toute sa collaboration, par le truchement de l’AICMA, aux programmes d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou, notamment le déminage humanitaire, la rééducation physique et la réadaptation psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la relance socio-économique des zones déminées.
6. De demander de nouveau au Secrétariat général de continuer, à travers l’AICMA, à rechercher, à identifier, et à obtenir des contributions volontaires des États membres, des Observateurs permanents, ainsi que d’autres États et d’autres organisations internationales, à l’intention du Fonds spécifique destinées à continuer de financer les programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel que mettent en œuvre l’Équateur et le Pérou sur leurs territoires respectifs.
7. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
AG/RES. 2182 (XXXVI-O/06)

ADOPTION DU STATUT MODIFIÉ DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE
SUR LA RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport conjoint du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur la création d’un Comité interaméricain permanent unique pour la réduction des catastrophes naturelles et d’autres catastrophes, ainsi que les recommandations formulées dans ce rapport (CP/CSH-774/06);
RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2114 (XXXV-O/05), Réduction des catastrophes naturelles et gestion des risques, qui appelle à une révision des Statuts de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM) en vue de proposer les amendements nécessaires pour la création d’un Comité interaméricain permanent unique appelé à traiter des questions relatives aux catastrophes naturelles et aux autres catastrophes;

CONSCIENTE des doubles emplois dans la composition et les attributions du Comité interaméricain pour les situations d’urgence relevant du FONDEM, de la CIRDN, et du Comité interaméricain d’assistance pour les situations de crise en vertu de la Convention interaméricaine pour faciliter l’assistance en cas de catastrophe,
RAPPELANT:
L’importance de réduire la vulnérabilité des États membres face aux catastrophes en ayant recours à des pratiques appropriées de développement durable en tant qu’élément du développement économique et social durable;
La nécessité de renforcer les activités de l’Organisation des États Américains en matière de préparation aux catastrophes et de gestion de celles-ci, de façon à planifier plus efficacement la réponse aux catastrophes naturelles qui se produisent de plus en plus fréquemment dans le Continent américain;
RECONNAISSANT l’importance de la CIRDN comme l’un des principaux instruments régionaux appelé à prêter une assistance aux États membres dans le cadre de la préparation de la réponse et de la réduction de la vulnérabilité aux catastrophes naturelles ou aux autres catastrophes;
INVOQUANT l’article 15 du Statut de la CIRDN actuellement en vigueur selon lequel le Statut actuel peut être modifié par l’Assemblée générale de sa propre initiative,
DÉCIDE:
1.
D’adopter le Statut modifié de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) annexé à la présente résolution.
2.
De déclarer que le CIRDN assumera les obligations et fonctions du Comité interaméricain d’assistance pour les situations de crise visé dans la Convention interaméricaine pour faciliter l’assistance en cas de catastrophe.

3.
De déclarer que le CIRDN assumera aussi les obligations et fonctions du Comité interaméricain pour les situations d’urgence relevant du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM)
4.
De déclarer que le Statut modifié de la CIRDN entrera en vigueur à la date d’adoption de la présente résolution.
ANNEXE
STATUT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE 
SUR LA RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES (CIRDN)
CHAPITRE I
NATURE ET OBJECTIFS
Article 1

La Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (ci-après dénommée “la CIRDN”) est une entité de l’Organisation des États Américains (ci-après dénommée “l’OEA ou “l’Organisation”), créée par l’Assemblée générale de l’Organisation en vertu de sa résolution AG/RES. 1682 (XXIX-O/99).
Article 2

La CIRDN est le forum principal du Système interaméricain consacré à l’analyse des questions ayant trait aux catastrophes naturelles et à d’autres catastrophes, y compris la prévention et l’atténuation de leurs effets, en coordination avec les gouvernements des États membres, les organisations nationales, régionales et internationales compétentes, ainsi que les organisations non gouvernementales. 


La CIRDN vise à renforcer les interventions des pays du Continent américain pour assurer la plus large coopération internationale appuyant les efforts déployés sur les plans national et/ou régional pour assurer une prévention opportune; une protection civile; un système d’alerte anticipée; un dispositif de réponse, la réduction de la vulnérabilité; les soins d’urgence, les mesures d’atténuation des effets des catastrophes; la réhabilitation et la reconstruction.

La CIRDN prête des services consultatifs au Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM) sur toutes les questions relatives à l’aide d’urgence, y compris une assistance sociale, humanitaire, matérielle, technique et financière aux États membres en application du Statut de ce Fonds.


La CIRDN prête des services de consultation et de coordination dans le cadre de la Convention interaméricaine pour faciliter l’assistance en cas de catastrophe.
Article 3
La CIRDN est régie par le présent Statut.  Ses activités sont menées conformément aux dispositions de la Charte de l’OEA et aux directives émanées de l’Assemblée générale et du Conseil permanent de l’OEA.
CHAPITRE II
ATTRIBUTIONS
Article 4

La CIRDN doit soumettre au Conseil permanent: des rapports d’activités annuels concernant l’exécution et la mise à jour du Plan stratégique interaméricain pour les politiques en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe (PSIA) qui est assorti de recommandations relatives aux initiatives liées aux catastrophes naturelles et à leurs modalités de financement.  Un accent particulier sera mis sur les politiques et programmes ainsi que sur la coopération internationale orientés vers la réduction de la vulnérabilité des États membres face aux catastrophes naturelles.
CHAPITRE III
STRUCTURE
Article 5
Composition

La CIRDN est composée du Président du Conseil permanent de l’OEA, du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint de l’OEA, du Président de la Banque interaméricaine de développement (BID), du Directeur général de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), du Secrétaire général de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH), du Président de la Fondation panaméricaine de développement (FONPAD), du Directeur général de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), du Directeur général de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), du Président de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et de la Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM).
Article 6
Le Président  et ses fonctions

Le Secrétaire général de l’OEA ou, en son absence, son représentant, préside la CIRDN et en cette qualité, il a pour fonctions:
a. De convoquer les réunions de la CIRDN;
b. De représenter la CIRDN auprès des autres organes et organismes de l’OEA;
c. De diriger et de coordonner les réunions que tient la CIRDN avec d’autres entités qui sont chargées des questions se rapportant à la prévention et à la réduction des effets des catastrophes naturelles ou qui s’y intéressent;
d. De coordonner l’exercice des attributions de la CIRDN;
e. D’inviter, le cas échéant, les États membres, les Observateurs permanents et les représentants d’organisations nationales, sous-régionales, régionales et internationales comme les Nations Unies, la Banque mondiale, le Comité international de la Croix-Rouge, (CICR) l’Initiative Casques blancs, l’Agence d’intervention de la Caraïbe en cas de catastrophe (CDERA) et le Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), à participer aux réunions de la CIRDN avec voix consultative uniquement; 
f. De coordonner l’élaboration des rapports que la CIRDN doit présenter au Conseil permanent ;
g. De coordonner la coopération entre les autorités chargées de la coordination dans les États parties à la Convention interaméricaine pour faciliter l’assistance en cas de catastrophe, et d’offrir aux États qui sont touchés par une catastrophe naturelle de notifier au Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires (OCHA), 
h. De s’acquitter de ces fonctions conformément aux dispositions de l’article VII du Statut du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM).
CHAPITRE IV
RÉUNIONS
Article 7

La CIRDN se réunit au moins deux fois par an, laissant à son président la discrétion de convoquer des réunions plus fréquentes. 

Article 8

Le quorum nécessaire pour la tenue d’une réunion de la CIRDN est constitué par plus de la moitié de ses membres.
Article 9

En cas d’absence du Secrétaire général de l’OEA pendant une partie ou la totalité d’une réunion de la CIRDN, les autres membres présents désignent à la majorité des voix la personne qui dirigera les délibérations durant son absence.
Article 10

Tout membre de la CIRDN peut, dans des circonstances particulières, se faire représenter aux réunions auxquelles il ou elle ne peut pas assister, par n’importe quel autre fonctionnaire de haut niveau de l’organisme dont il ou elle relève.
Article 11

Chaque membre de la CIRDN a droit à une voix.  La Commission fait de son mieux pour que les décisions et les recommandations soient adoptées par consensus.  Si ce consensus ne peut pas être réuni, la Commission adopte les décisions et recommandations à la majorité des voix des membres.  

Article 12

La CIRDN tient ses réunions au siège de l’OEA, sauf lorsqu’elle décide de se réunir dans un autre lieu.
CHAPITRE V
SERVICES DE SECRÉTARIAT
Article 13

Le Secrétariat général de l’OEA assure les services de secrétariat de la CIRDN, en fonction des crédits ouverts à ce titre au Programme-budget du Fonds ordinaire de l’Organisation et autres ressources. 

CHAPITRE VI
SUPPORT FINANCIER
Article 14

La CIRDN finance ces activités découlant de l’article 4 du présent Statut en sollicitant des contributions spécifiques des États membres de l’OEA, ainsi que des contributions d’autres États et organisations internationales intergouvernementales, ou au moyen de la constitution des fonds spécifiques et fiduciaires nécessaires qui seront créés conformément aux articles 69 et 70 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation. 


Outre les contributions financières visées au paragraphe précédent, aux fins de l’aide d’urgence relevant de l’article V du Statut du FONDEM, des ressources financières sont obtenues à ce titre en application de l’article IV b) du Statut du FONDEM.
CHAPITRE VII
MODIFICATION ET ENTRÉE EN VIGUEUR
Article 15

Le présent Statut peut être modifié par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains à son initiative ou sur la demande de la CIRDN. 

Article 16

Le présent Statut entrera en vigueur à la date de son adoption par l’Assemblée générale de l’OEA.
AG/RES. 2183 (XXXVI-O/06)

ADOPTION DU STATUT MODIFIÉ DU
FONDS INTERAMÉRICAIN D’ASSISTANCE POUR SITUATIONS DE CRISE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport conjoint du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur la création d’un Comité interaméricain permanent unique pour la réduction des catastrophes naturelles et d’autres catastrophes, ainsi que les recommandations formulées dans ce rapport (CP/CSH.774/06),
RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2114 (XXXV-O/05) «Réduction des catastrophes naturelles et gestion des risques» qui appelle à une révision des Statuts de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM) en vue de proposer les modifications nécessaires pour la création d’un Comité interaméricain permanent unique appelé à traiter des questions relatives aux catastrophes naturelles et aux autres catastrophes,
CONSCIENTE des chevauchements dans la composition et les attributions du Comité interaméricain pour les situations d’urgence relevant du FONDEM, de la CIRDN, et du Comité interaméricain d’assistance pour les situations de crise visé dans la Convention interaméricaine pour faciliter l’assistance en cas de catastrophe,
RAPPELANT:
L’importance de réduire la vulnérabilité des États membres face aux catastrophes en ayant recours à des pratiques appropriées de développement durable en tant qu’élément du développement économique et social durable,
La nécessité de renforcer les activités de l’Organisation des États Américains en matière de préparation aux catastrophes et de gestion de ces catastrophes de façon à planifier plus efficacement la réponse aux catastrophes naturelles qui se produisent de plus en plus fréquemment dans le Continent américain,
RECONNAISSANT l’importance du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise comme l’un des principaux instruments régionaux conçu pour prêter une assistance aux États en cas de catastrophe naturelle,
RAPPELANT l’article XI du Statut du FONDEM actuellement en vigueur selon lequel les propositions de modifications au Statut actuel sont soumises par le Conseil permanent à l’Assemblée générale pour approbation,
DÉCIDE:
1. D’adopter le Statut amendé du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise annexé à la présente résolution.
2. De déclarer que le Statut du FONDEM tel qu’il a été modifié, entrera en vigueur à la date d’adoption de la présente résolution.
ANNEXE

STATUT DU FONDS INTERAMÉRICAIN 

D’ASSISTANCE POUR SITUATIONS DE CRISE (FONDEM)
Article I
En application de la résolution VIII de la Deuxième Conférence interaméricaine extraordinaire, est créé un Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise, ci-après dénommé, aux fins du présent Statut, «le Fonds».
Article II
L’objectif primordial du FONDEM est d’appuyer le rôle politique de l’OEA dans les domaines relatifs à l’assistance dans les situations de crise, et de montrer la solidarité des États membres de l’Organisation, en participant à la coordination de l’assistance dans les cas de catastrophes naturelles dans le Continent américain.
Article III
Le Fonds fournit les secours disponibles de nature sociale, humanitaire, matérielle, technique et financière, tant en nature qu’en services, à tout État membre de l’Organisation qui serait menacé d’une situation de crise, qui en aurait souffert, ou qui traverserait une telle situation, occasionnée par des catastrophes naturelles. 

Article IV
Le Fonds est constitué par:
a.
Les contributions volontaires des gouvernements des États membres, des pays Observateurs permanents ou d’autres États, d’organisations internationales, de fondations, d’entités non gouvernementales, d’entreprises publiques et privées et de particuliers,
b.
Les ressources financières approuvées par l’Assemblée générale de l’Organisation par imputation sur les crédits non décaissés des exercices biennaux antérieurs.
Article V
Le Secrétaire général est autorisé à accorder une aide d’urgence dans chaque cas à concurrence de EU$25 000, par imputation sur les crédits non décaissés des exercices biennaux antérieurs, et en informe immédiatement le Conseil permanent. 
Article VI
La Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles, telle qu’elle a été modifiée par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES. 2182 (XXXVI-O/06), prête au Fonds  interaméricain d’assistance pour situations de crise tous les services consultatifs dans tous les domaines relatifs à l’assistance d’urgence ainsi qu’à l’assistance sociale, humanitaire, matérielle, technique et financière aux États membres en application de l’article III du présent Statut.
Article VII
Le Fonds est placé sous l’autorité du Conseil permanent, qui en détermine la politique générale. Le Secrétaire général est chargé de la gestion du Fonds, et soumet chaque année un rapport au Conseil permanent sur les opérations de ce Fonds.
Article VIII
Il appartient au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains d’appliquer les décisions  prises par le Conseil permanent concernant le Fonds. Il fait rapport à ce Conseil sur les suites données à chaque décision. Le Secrétariat a aussi pour attributions:
a.
De recevoir les contributions des bailleurs de fonds, d’établir au Secrétariat général, en coordination avec le Conseil permanent, le mécanisme nécessaire au fonctionnement du Fonds et de tracer les procédures correspondantes;
b.
De recevoir les demandes d’assistance des États membres sinistrés, de se prononcer sur leur recevabilité, et de les soumettre au Conseil permanent pour approbation;
c.
D’entreprendre les démarches voulues auprès des États membres et des autres entités mentionnées à l’article IV.a, pour l’obtention des contributions requises par le Fonds;
d.
De nouer des relations de coopération et de coordination de ressources et de plans d’urgence avec le Fonds central d’urgence des Nations Unies, le Programme alimentaire mondial de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation panaméricaine de la santé, la Ligue des sociétés de la Croix-Rouge, ainsi qu’avec d’autres institutions internationales et nationales dont les activités et l’expérience peuvent s’avérer utiles à une meilleure réalisation de ses objectifs. Il en fait rapport au Conseil permanent;
e.
De déterminer dans chaque cas les mécanismes particuliers à utiliser pour l’octroi de l’aide, avec l’urgence qu’exige la situation;
f.
De tenir une comptabilité séparée des opérations du Fonds. 

Article IX
Le Secrétaire général demande à chaque État membre de désigner un fonctionnaire ou une entité qui aura pour tâche de coordonner la participation du pays concerné au Fonds. Toutes les fois où cela est possible, ce fonctionnaire ou l’entité désignée doit être le fonctionnaire ou l’entité qui est chargé de l’organisation des secours dans les situations de crise nationale et de la réception de l’aide extérieure dans ces cas.

Article X
Les frais administratifs et les dépenses de fonctionnement des missions de secours que le Secrétariat général encourt pour assurer la marche du Fonds sont couverts par les disponibilités de ce Fonds. Le Secrétaire général est habilité à analyser les aspects financiers du fonctionnement du Fonds et à adresser au Conseil permanent de l’Organisation les recommandations qu’il estime pertinentes.
Article XI
Le Conseil permanent peut soumettre à l’Assemblée générale pour approbation des modifications au présent Statut.
AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06)

RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES, GESTION DES RISQUES 
ET ASSISTANCE EN CAS DE CATASTROPHE, NATURELLE OU D’AUTRES CATASTROPHES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel du Conseil permanent à l’Assemblée générale, notamment la section qui traite des travaux de l’Organe consultatif mixte de la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques (AG/doc.4548/06 add. 2),

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les dégâts causés dans plusieurs États membres par diverses catastrophes naturelles, y compris des phénomènes naturels comme la difficile saison des ouragans en 2004 et en 2005, les problèmes cycliques associés aux courants chauds de “El Niño” dans l’Océan Pacifique, les inondations, les glissements de terrain, les tremblements de terre, les éruptions volcaniques et les tsunamis, conditions qui ont entraîné des pertes dans les populations, y compris les pertes tragiques de vies humaines, les dommages substantiels causés à leurs économies et leur infrastructure sociale, ainsi que l’impact négatif sur les objectifs de développement et sur les efforts d’élimination de la pauvreté qui ont été exacerbés par le détournement de ressources financières vers la réponse aux catastrophes, au détriment du  développement durable,
RÉAFFIRMANT l’importance de réduire d’urgence la vulnérabilité des États membres aux catastrophes naturelles au moyen de l’élaboration de stratégies nationales de réduction des catastrophes naturelles, de l’assistance mutuelle et de la coopération technique, de l’aménagement du territoire, et de l’amélioration des codes de construction,

RECONNAISSANT la nécessité d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes aux activités de l’Organisation relatives à la réduction des catastrophes naturelles et à la gestion des risques,
CONSIDÉRANT qu’une réduction et une atténuation effectives des catastrophes naturelles dépend de la préparation au plus haut degré, d’une mobilisation et d’une coordination du secteur public à tous les niveaux, ainsi que du secteur privé et des organisations communautaires, non gouvernementales et de la société civile,
RECONNAISSANT:
Le rôle important que remplit la Commission sur la sécurité continentale (CSH) dans la coordination de la coopération entre les organes et mécanismes de l’Organisation en ce qui a trait aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, y compris les catastrophes provoquées par l’homme, dans le cadre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques;
Les travaux de l’Organe consultatif mixte sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques mis sur pied dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré dans les efforts qu’ils déploient en vue de faire progresser et d’approfondir l’examen de la thématique relative à la réduction des catastrophes naturelles et à la gestion des risques, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2114 (XXXV-O/05);
Que la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (IACNDR), en vertu des modifications apportées à son Statut et au Statut du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM) approuvées par la présente Session ordinaire de l’Assemblée générale, est l’un des principaux mécanismes régionaux visant à aider les États membres à réagir et à répondre aux catastrophes naturelles et autres catastrophes et à réduire leur vulnérabilité à celles-ci, et qu’elle est également l’organe consultatif du FONDEM et des États parties à la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes;
Les engagements pris par les États membres d’atteindre les objectifs en matière de réduction des risques de catastrophe naturelle établis dans le Plan d’action de Hyogo qui a été adopté lors de la Conférence mondiale sur la réduction des catastrophes (Kobe, Japon, 8-22 janvier 2005), notamment le rôle important des organisations régionales pour aider à atteindre ces objectifs;
La nécessité de continuer à renforcer les activités de planification et de gestion de l’Organisation pour répondre de façon plus efficace aux fréquentes catastrophes naturelles dans le Continent américain;
RAPPELANT:

Les résolutions adoptées précédemment sur le dossier de la réduction des catastrophes naturelles et de la gestion des risques AG/RES. 2114 (XXXV-O/05), sur la réduction des catastrophes naturelles AG/RES. 2024 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1955 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 1885 (XXXII-O/02), et sur les mécanismes prévus par l’OEA en réponse aux catastrophes naturelles AG/RES. 1803 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1755 (XXX-O/00);
Que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les États membres se sont engagés à améliorer de façon significative la capacité nationale, régionale et continentale d’atténuation des risques afin de mettre en place des systèmes d’alerte rapide rentables et robustes et d’améliorer les capacités de récupération et de reconstruction suite à des catastrophes, en collaboration avec les institutions régionales pertinentes, et à explorer avec les institutions régionales et internationales pertinentes le développement coordonné de systèmes public/privé efficaces d’assurance contre les risques de catastrophes;
PRENANT EN COMPTE que lors de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne à l’échelle municipale tenue à Recife (Brésil) en octobre 2005, les ministres et les hauts fonctionnaires ont exprimé dans la Déclaration de Recife leur préoccupation relative à l’incidence des catastrophes naturelles sur des questions liées à la gouvernance démocratique, telles que les efforts déployés pour réduire la pauvreté et obtenir un développement plus inclusif afin de réduire les inégalités sociales et régionales;
NOTANT:
Les initiatives de coordination continues du Secrétariat général, par le truchement du Bureau du Secrétaire général adjoint et du Secrétariat exécutif au développement intégré et de son Bureau du développement durable, avec la participation d’institutions internationales de financement, et l’important travail réalisé par les organes, organismes et entités du système interaméricain sur des questions relatives aux catastrophes dans leur sphère de compétence;
Les efforts déployés par l’Organisation interaméricaine de défense en vue d’offrir des services techniques, consultatifs et éducatifs sur la prévention et l’atténuation des catastrophes naturelles, qui ont contribué à aider des populations affectées par de telles catastrophes,
DÉCIDE:
1. De continuer d’accorder une haute priorité à la réduction des catastrophes naturelles, la gestion des risques et l’assistance en cas de catastrophe naturelle ou autres catastrophes.
2. De charger la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN):
a. De gérer les questions relatives aux catastrophes naturelles, et, en particulier, à l’atténuation des effets de ces catastrophes au moyen de la réduction de la vulnérabilité et de la gestion des risques, la vigilance et l’alerte, la préparation et la réponse en cas d’urgence, la récupération par suite de catastrophes et les efforts de reconstruction; 
b. De se consacrer à la mise en œuvre immédiate des recommandations du Conseil permanent sur la gestion systématique des risques, notamment l’identification, la réduction et le transfert des risques, recommandations qui sont adressées à l’OEA  et à ses organes subsidiaires.
3. De demander au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré et de son Département du développement durable, en coordination avec la CIRDN et avec l’appui de ses composantes:
a. D’améliorer l’analyse économique coûts-bénéfices de la réduction et de la prévention des risques de catastrophes naturelles, en consultation avec la Banque mondiale et avec des banques de développement sous-régionales;
b. De trouver un financement orienté spécifiquement vers la prévention de catastrophes naturelles et la reconstruction et récupération en cas de catastrophe, et faire rapport à la CIRDN à ce sujet,
c. D’effectuer ses travaux en tenant compte de la perspective de la parité hommes-femmes.
4. De demander au Secrétariat général de collaborer également, au besoin, par le biais du Secrétariat exécutif au développement intégré et de son Département du développement durable, avec le Département de la promotion de la gouvernance du Sous-secrétariat aux questions politiques pour fournir un soutien technique à la réunion ministérielle sur la décentralisation et à son réseau (RIAD) pour l’analyse des informations, et la promotion de l’échange des informations sur des aspects de la réduction des catastrophes naturelles et de la gestion des risques qui ont une incidence sur les efforts déployés par les États membres pour renforcer la gouvernance démocratique. 

5. De demander au Conseil permanent d’élaborer aux fins d’examen par l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire, des recommandations portant sur la modification du Statut de la CIRDN afin d’adapter ses objectifs, ses fonctions, sa structure et sa capacité de mobiliser des ressources à ses nouveaux mandats. 

6. De demander également au Conseil permanent d’envisager la possibilité de convoquer, à un moment approprié, une réunion des autorités nationales de haut niveau sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques, avec la participation du secteur privé, d’organes et organismes sous-régionaux, nationaux et internationaux, et d’organisations non gouvernementales, communautaires et de la société civile.
7. De demander au Conseil permanent d’envisager également, avec l’aide du Secrétariat général et en consultation avec la CIRDN, la pertinence et la faisabilité de l’utilisation d’une équipe technique appartenant au Réseau régional de volontariat humanitaire en tant que mécanisme d’intervention rapide permettant à l’Organisation de se rendre sur les lieux des catastrophes, sur la demande de l’État touché, pour contribuer à coordonner l’aide, au besoin, et collaborer avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies, ainsi qu’avec les équipes spécialisées et les équipes locales.
8. De demander au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré et de son Département du développement durable:
a. D’offrir au Conseil permanent des services consultatifs sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques; 
b. D’offrir à la CIRDN des services techniques et consultatifs sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques;
c. De travailler en étroite collaboration avec le secteur privé, des organisations mondiales, régionales, sous-régionales, et nationales de réponse et de préparation en cas de catastrophe, ainsi que des organisations non gouvernementales, communautaires et de la société civile.
9. D’exhorter les États membres à se fixer de courtes échéances pour la mise en œuvre des recommandations énoncées dans le Plan stratégique interaméricain sur les politiques de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et de réponse aux catastrophes, élaborées par la CIRDN et visant à réduire le coût de l’impact de risques naturels qui provoquent des catastrophes, et à réduire le nombre de personnes réclamant des soins pendant une catastrophe.
10. De demander instamment à la communauté internationale et aux institutions internationales de financement de financer des programmes multinationaux sur la gestion des risques en se focalisant sur chacun des trois principaux domaines: identification, réduction et transfert des risques.
11. D’encourager activement la préparation des pays et la mise en commun des informations relatives à leurs plans de protection civile, d’intervention rapide, et d’atténuation des effets en cas de catastrophe, en vue de faciliter un appui plus efficace des membres de la communauté internationale.
12. D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes à désigner une autorité nationale de coordination conformément aux termes de la Convention et de la notifier au Secrétariat général.
13. D’inviter les États membres qui n’ont pas encore ratifié la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes à envisager sans délai de la signer et/ou de la ratifier selon le cas, et à adopter les mesures nécessaires pour la mettre en œuvre effectivement. 

14. De demander à la CIRDN et au Secrétariat général de soumettre conjointement au Conseil permanent, par le truchement de la CSH, un rapport annuel sur la mise en œuvre des mandats confiés par l’Assemblée générale et le Statut de la CIRDN.
15. De confier au Conseil permanent et au Secrétariat général la tâche de mener les activités indiquées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
16. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
17. De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.
AG/RES. 2185 (XXXVI-O/06)

SUIVI DE LA CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ 

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4548/06 add. 2), en particulier, la section relative aux questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale, 
RAPPELANT les décisions adoptées par le Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), le Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001); par la Conférence spéciale sur la sécurité (Mexico, 2003); par le Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004); par le Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), ainsi que les mandats émanés des résolutions de l’Assemblée générale relatifs à la Conférence spéciale sur la sécurité, plus particulièrement la résolution AG/RES. 2117 (XXXV-O/05), «Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité»,
RAPPELANT ÉGALEMENT que «notre nouvelle conception de la sécurité a une portée  multidimensionnelle, et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité,  la coopération et le respect de la souveraineté nationale»,
RÉAFFIRMANT l’engagement de revitaliser et de renforcer les organes, institutions et mécanismes du Système interaméricain liés aux divers aspects de la sécurité continentale en vue d’arriver à une meilleure coordination et une plus large coopération entre eux, dans leurs sphères de compétences respectives, pour améliorer la capacité des États des Amériques de faire face aux menaces traditionnelles ainsi qu’aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité dans le Continent américain,

RAPPELANT EN OUTRE que lors de sa Trente-deuxième Session extraordinaire, l’Assemblée générale a approuvé le Statut de l’Organisation interaméricaine de défense, qui définit le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation des États Américains et l’Organisation interaméricaine de défense,

PRENANT NOTE de la mise sur pied du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et du Département de la sécurité publique dans le cadre des efforts déployés pour renforcer la capacité du Secrétariat général à mieux servir les États membres et les organes politiques de l’Organisation en matière de sécurité continentale,
DÉCIDE:

1.
De prier instamment tous les États membres de continuer à donner suite à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (ci-après, «Déclaration») en vue de consolider la paix, la stabilité et la sécurité dans le Continent américain.

2.
De demander au Conseil permanent de prendre les mesures suivantes, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale:

a.
De coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains (OEA) qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et dans leurs sphères de compétences, en vue de parvenir à appliquer et à évaluer la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et d’en assurer le suivi;

b.
D’entretenir les relations nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et dans leurs sphères de compétences, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi;

c. De demander que des rapports soient établis, avec la périodicité jugée appropriée, sur les mesures et les actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration, à l’intention des  instances interaméricaines et internationales suivantes:

i. Les organes, organismes, entités, et mécanismes de l’OEA liés aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

ii. D’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux qui traitent des divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain.

d.
D’effectuer une évaluation permanente des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Déclaration aux échelons national, régional, sous-régional et international, en tenant compte des caractéristiques de chaque sous-région et de chaque État, avec la participation des organes, organismes,  mécanismes et entités de l’OEA, ainsi qu’avec les organisations internationales et sous-régionales qu’il jugera pertinentes et, le cas échéant, la société civile, et de les consigner dans le Rapport annuel qu’adresse le Conseil permanent à l’Assemblée générale;

e.
De mettre au point, en coordination avec les organes, organismes et entités pertinents de l’OEA, y compris notamment la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés en rapport avec les nouvelles menaces, les préoccupations et les autres défis posés à la sécurité continentale, conformément à la Déclaration;

f.
De tenir compte, dans ses programmes de travail et, le cas échéant, lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, des recommandations formulées par les conférences et réunions spécialisées du Système interaméricain liées aux questions de sécurité dans le Continent américain;

g.
De tenir compte, dans ses travaux portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis à la sécurité continentale, des apports de la société civile, et de la coopération avec elle dans ce domaine, le cas échéant.

2. De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion au cours du premier semestre de 2007 pour examiner les progrès accomplis par les États membres dans la mise en œuvre de la Déclaration, ainsi que les progrès accomplis jusqu’à cette date.
3. De demander au Secrétaire général de faire parvenir les conclusions de la réunion mentionnée au paragraphe 3 du dispositif au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Président du Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (Forum régional de l’ANASE), et à d’autres organisations régionales pertinentes.
4. De renouveler la requête adressée au Secrétariat général dans le sens de l’élaboration d’un rapport sur les moyens que pourraient employer les États membres pour appuyer les efforts, accords et mécanismes visant à prévenir les conflits et à trouver une solution pacifique aux différends.
5. De demander au Conseil permanent de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
6. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution et de soumettre les recommandations qu’il juge pertinentes.
AG/RES. 2186 (XXXVI-O/06)

APPUI INTERAMÉRICAIN AU TRAITÉ D’INTERDICTION COMPLÈTE 
DES ESSAIS NUCLÉAIRES
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4548/06 add. 2) et, en particulier, la section relative à  la Commission sur la sécurité continentale; 
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1747 (XXX-O/00), AG/RES. 1791 (XXXI-O/01), AG/RES. 1876 (XXXII-O/02), AG/RES. 1938 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2008 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2111 (XXXV-O/05) intitulées: “Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires”; 

RECONNAISSANT que l’établissement des zones exemptes d’armes nucléaires constitue un mécanisme effectif et concret qui contribue à garantir le maintien de la paix et de la sécurité internationales;
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:
Qu’au paragraphe 8 de la Déclaration ministérielle commune formulée en appui au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN) le 23 septembre 2004 au siège des Nations Unies, il est instamment demandé aux États de déployer tous leurs efforts pour obtenir l’entrée en vigueur du Traité;
Que les États membres détenant des armes nucléaires ont pris l’engagement d’adopter des mesures efficaces en vue de la cessation prochaine de la course à l’armement nucléaire et en vue du désarmement nucléaire, selon les termes de l’article VI du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP);
RECONNAISSANT la valeur du TICEN pour le renforcement des systèmes de non-prolifération des armes nucléaires, et  pour le désarmement nucléaire, ainsi que sa contribution à la consolidation et au maintien de la paix et de la sécurité internationales;
RÉAFFIRMANT la nécessité d’assurer l’universalité du TICEN négocié dans le cadre des Nations Unies;
NOTANT qu’à ce jour, le TICEN a été signé par 30 États membres de l’OEA, et ratifié par 25 d’entre eux, et qu’en particulier 6 des 8 États du Continent américain qui doivent ratifier le Traité pour qu’il entre en vigueur, l’ont déjà fait;
RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont mis l’accent une fois de plus sur leur engagement en faveur du contrôle des armements, du désarmement  et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive,
DÉCIDE:

1. D’exhorter les États du Continent américain à mettre en œuvre les “Mesures pour promouvoir l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN)”, adoptées dans le cadre de la Conférence sur la facilitation de l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, tenue à New York (États-Unis), en septembre 2005.
2. D’exhorter tous les États du Continent américain à assister et à participer pleinement à la prochaine Conférence pour faciliter l’entrée en vigueur du TICEN, prévue à New York en septembre 2007.
3. D’exhorter les États du Continent américain qui ne l’ont pas encore fait, et particulièrement les États figurant à l’Annexe 2 au Traité, à signer ou, selon le cas, à ratifier le TICEN, pour qu’il entre en vigueur dans les meilleurs délais.
4. De promouvoir la coopération de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN (OTICEN) avec les États membres qui ont des difficultés à ratifier ce traité, afin d’arriver à  augmenter le nombre de ratifications requises pour que cet instrument entre en vigueur.
5. De rendre hommage aux efforts régionaux qui sont déployés en vue de promouvoir la signature et la ratification du TICEN par les États membres du Continent américain.
6. D’exhorter les États du Continent américain à s’abstenir d’agir à l’encontre de l’esprit des obligations consacrées dans ce Traité tant que cet instrument ne sera pas entré en vigueur, et de continuer à observer en particulier le moratoire sur la conduite de tous types d’essais nucléaires, conformément aux engagements assumés lors de la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non prolifération des essais nucléaires (TNP) qui a été tenue en 2000.
7. D’inviter tous les États du Continent américain dotés d’installations d’un système international de surveillance à adopter les mesures appropriées afin de faciliter la préparation du régime de vérification du TICEN qui entrera en fonctionnement lorsque le Traité prendra effet.
8. De charger le Conseil permanent de tenir en 2006, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion spéciale sur l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL); des Nations Unies; de la Commission préparatoire de l’OTICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.
9. De demander au Conseil permanent de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
10. De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport à sa Trente-septième  Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
11. De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, ainsi qu’au Secrétaire exécutif de la Commission préparatoire  de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires.
AG/RES. 2187 (XXXVI-O/06)

PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES 
DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4548/06 add. 2), plus particulièrement la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale,
RAPPELANT que, aux termes de la Déclaration de Bridgetown, les ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation ont reconnu que les menaces, préoccupations et autres défis liés à la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle, et que le concept et l’approche traditionnels de cette question doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui relèvent, entre autres, des domaines politique, économique, social, sanitaire, et environnemental,
RÉITÉRANT que la sécurité des petits États insulaires est dotée de caractéristiques spécifiques qui les rendent particulièrement vulnérables et les exposent aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle et transnationale, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques; que la coopération multilatérale constitue l’approche la plus efficace pour affronter et gérer les menaces et les défis qui se posent aux petits États insulaires,
CONSCIENTE que les petits États insulaires demeurent profondément préoccupés par les menaces auxquelles peuvent être exposés leur économie et leur environnement maritime au cas où un navire transportant des matériaux potentiellement dangereux, y compris le pétrole, les matériaux radioactifs ou les déchets toxiques, aurait un accident ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il traverse la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent américain,

RECONNAISSANT que la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, tenue à Kingstown (Saint-Vincent-et-Grenadines) en janvier 2003, ainsi que la résolution AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), qui a appuyé les recommandations émanées de cette Deuxième Réunion de haut niveau, consacrées dans la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires, ont réaffirmé que l’intégrité et la stabilité politiques, économiques, sociales, sanitaires et environnementales des petits États insulaires font partie intégrante de la sécurité du Continent américain,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’impact potentiellement désastreux d’actes de terrorisme sur la stabilité et la sécurité de tous les États du Continent américain, particulièrement dans les États insulaires qui sont petits et vulnérables, 

NOTANT AVEC SATISFACTION les décisions du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) adoptées lors de sa Sixième session ordinaire (Bogotá (Colombie), 22-24 mars 2006), au sujet des mesures visant à améliorer la sécurité des installations touristiques et récréatives dans les Amériques, comme l’établit la Déclaration de San Carlos sur la coopération continentale pour faire face intégralement au terrorisme, et  sa résolution “Initiatives de coopération pour la sécurité des installations touristiques et récréatives dans les Amériques”, (CICTE/RES. 1/06) ainsi que son  Plan de travail pour 2006-2007, 

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la nécessité d’épauler les États membres de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) en matière de sécurité dans les préparatifs de la Coupe mondiale de cricket,
SOULIGNANT l’importance d’un dialogue soutenu sur les aspects multidimensionnels de la sécurité et relatif à leur incidence sur les petits États insulaires des Caraïbes, et dans ce contexte, notant avec satisfaction la contribution significative des Première et Deuxième Réunions de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité dans le renforcement de la confiance et de la sécurité dans le Continent américain,
NOTANT AVEC SATISFACTION le dialogue en cours entre les États du Continent américain pour examiner les préoccupations des petits États insulaires en matière de sécurité, tel que la réunion ministérielle États-Unis-CARICOM (22 mars 2006) qui a décidé d’appuyer les efforts régionaux visant à accroître la coopération sur les questions de répression et de sécurité, de sécurité aérienne, ainsi que de supervision et de préparation en cas de catastrophe, et au cours de laquelle les États ont confirmé leur intention de collaborer à un arrangement contre le trafic illicite des armes à feu,
RAPPELANT AUSSI:
Ses résolutions AG/RES. 1886 (XXXII-O/02), AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03),  AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2112 (XXXV-O/05), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”, AG/RES. 1497 (XXVII-O/97), AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1640 (XXIX-O/99), et AG/RES. 1802 (XXXI-O/01), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité” et AG/RES. 1410 (XXVI-O/96), “Promotion de la sécurité des petits États insulaires”;

Ses résolutions AG/RES. 2114 (XXXV-O/05) “Réduction des catastrophes naturelles et gestion des risques” et AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06) “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes”;
Que lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) les 27 et 28 octobre 2003, les États membres ont examiné la portée multidimensionnelle de la sécurité ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis mentionnés aux paragraphes 2 et 4 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et qu’au paragraphe 8 de cette Déclaration, les États membres ont lancé un appel “en faveur d’une attention renouvelée et continue, ainsi que de l’élaboration d’instruments et de stratégies appropriés au sein du Système interaméricain, en vue de la prise en compte des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité comme l’indique la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires”; notant également les paragraphes 43 et 44 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques;


Que dans cette Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres ont mis en relief la nécessité de renforcer les efforts déployés actuellement dans le Continent américain en matière de sécurité des transports, sans préjudice des échanges commerciaux,

RECONNAISSANT les obligations internationales des États membres, en particulier, les obligations qui leur incombe en vertu de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, ainsi que d’autres instruments pertinents de l’Organisation maritime internationale,

NOTANT que lors du Quatrième Sommet de l’Association des États de la Caraïbe (AEC) tenu à Panama en juillet 2005, les Chefs d’État et/ou de gouvernement de l’AEC ont exhorté les pays qui sont actuellement impliqués dans la production ou l’expédition des déchets nucléaires à adopter des mesures visant à renforcer la coopération internationale en vue du respect des mesures de sécurité relatives au transport de matériel radioactif, plus particulièrement celles qui ont été adoptées lors de la quarante-septième Conférence générale de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) (Autriche, 2003),
DÉCIDE:
1.
De souligner encore une fois l’importance de consolider et de mettre en valeur les objectifs de l’Organisation des États Américains, et la structure continentale de sécurité en abordant la nature multidimensionnelle de la sécurité en ce qui touche la sécurité des petits États insulaires de la Caraïbe.

2.
D’appeler de nouveau les États membres à continuer de collaborer avec les petits États insulaires de la Caraïbe pour la mise au point de mécanismes efficaces visant à traiter les questions de sécurité de ces États.

3.
De charger le Conseil permanent de conserver à l’ordre du jour de ses travaux les questions exerçant des incidences sur la sécurité des petits États insulaires et, à cet effet, d’évaluer, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale (CSH), les progrès réalisés dans le traitement des préoccupations de ces États en matière de sécurité, et d’élaborer des stratégies conçues pour  faire avancer la mise en œuvre des résolutions de l’Assemblée générale relatives à ce domaine.

4.
De demander que, pour appuyer les efforts déployés par les petits États insulaires dans le cadre du traitement de leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, la CSH assure la coordination et maintienne une liaison nécessaire avec les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation ainsi que d’autres institutions et mécanismes concernés par les divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, tout en respectant les mandats et domaines de compétence de chacun d’eux, en vue de mettre en œuvre, d’évaluer les dispositions de la Déclaration sur la sécurité des Amériques concernant les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, et d’en assurer le suivi.

5.
De demander à nouveau au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, et organismes pertinents du Système interaméricain, comme le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE); la Commission interaméricaine des ports (CIP); le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et l’Organisation interaméricaine de défense (JID), d’appuyer, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts que déploient sans relâche les petits États insulaires pour faire face à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité et de défense, particulièrement dans les domaines suivants: 
i. L’élaboration de programmes de formation et de propositions de plans stratégiques et de coopération en vue de mettre les organismes de sécurité dans les petits États insulaires en mesure de faire face aux nouvelles menaces à la sécurité, à leurs préoccupations, et aux défis qui se posent dans ce domaine;

ii. La fourniture d’une assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour l’accès à des renseignements critiques, l’amélioration de leurs systèmes de contrôle des frontières; la sécurité des transports, y compris celle des aéroports et des ports maritimes, et le renforcement de leurs capacités de contrôle des frontières;

iii. Le renforcement de la capacité des petits États insulaires de lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et des armes à feu;

iv. La tenue de manœuvres de simulation pour renforcer la capacité de réponse de ces États;

v. L’amélioration de la sécurité des installations touristiques et récréatives.
6. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de donner suite aux mesures prescrites dans la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

7. De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

AG/RES. 2188 (XXXVI-O/06)

LIMITATION DES DÉPENSES MILITAIRES ET PROMOTION
D’UNE PLUS GRANDE TRANSPARENCE DANS L’ACQUISITION DES
ARMEMENTS DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4548/06 add. 2),
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:
Qu’au nombre des buts essentiels définis dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) figurent ceux de consolider la paix et la sécurité dans les Amériques; de garantir la souveraineté, l’indépendance et l’intégrité territoriale des États; d’éliminer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain, et d’arriver a limiter effectivement les armes classiques, ce qui permettra de consacrer un plus fort volume de ressources au développement économique et social des États membres,
Que dans la Déclaration de Québec, les chefs d’État et de gouvernement  des Amériques ont proclamé qu’ils s’efforceront de limiter les dépenses militaires, tout en maintenant les effectifs correspondant aux nécessités légitimes en matière de sécurité, et de promouvoir une plus grande transparence dans les acquisitions d’armements; qu’ils se sont en outre engagés à mettre au point des solutions efficaces, pratiques et solidaires en vue de résoudre les problèmes auxquels doivent faire face les sociétés dans le Continent américain,

CONSIDÉRANT que dans la Déclaration de Quito, adoptée lors de la Sixième Conférence des ministres de la défense des Amériques, les États membres ont réaffirmé leur engagement de continuer à appuyer et à promouvoir les mesures d’encouragement de la confiance mutuelle et la transparence en matière militaire, en mettant en œuvre les Déclarations de Santiago et de San Salvador, ainsi que le Consensus de Miami qui contribuent à la stabilité du Continent américain et qui renforcent la coopération régionale,
PRENANT EN COMPTE que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico (Mexique) le 28 octobre 2003, les États du Continent américain se sont engagés à continuer de déployer des efforts pour limiter les dépenses militaires, tout en maintenant une capacité qui correspond à leurs besoins légitimes en matière de défense et de sécurité, et en favorisant la transparence dans l’acquisition des armements; qu’ils ont déclaré que l’application continue des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribue à la création d’un climat propice à cette fin,

RECONNAISSANT que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques susmentionnée met en relief que la transparence dans les politiques de défense et de sécurité contribue à accroître la stabilité, à préserver la paix et la sécurité continentales et internationales, et à consolider la démocratie,
CONSIDÉRANT:
Que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribuent à améliorer les conditions de sécurité, à préserver la paix et à consolider la démocratie dans les Amériques ainsi qu’à encourager la transparence, le dialogue et  la confiance dans le Continent américain; 
Que l’étude intitulée: “Méthode normalisée commune pour l’estimation des frais de défense” élaborée par la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) sur la demande des Gouvernements d’Argentine et du Chili, représente un progrès dans le domaine des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et qu’il existe d’autres initiatives en cours dans la région ayant le même but, comme dans le cas du Chili et du Pérou, qui comportent la participation de la CEPALC et du Centre régional des Nations Unies  pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans la Caraïbe (UN-LIREC); 
Que le Rapport normalisé sur les dépenses militaires présenté dans le cadre des Nations Unies est une contribution à la transparence et à l’encouragement de la confiance, 
RECONNAISSANT les contributions en faveur du désarmement, de la non-prolifération, de la limitation et du contrôle des armes au plan régional qu’ont apportées les États du Continent américain, particulièrement à travers la Déclaration d’Ayacucho, de 1974; les Accords d’Esquipulas, de 1987; le Traité-cadre de sécurité démocratique de l’Amérique centrale, de 1995; les Traités de réduction des armes stratégiques (START I et II); l’Engagement de Mendoza, de septembre 1991; l’Accord pour l’application des mesures de sauvegarde, intervenu entre le Brésil, l’Argentine, l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et l’Agence brasilo-argentine de comptabilité et de contrôle des matières nucléaires (ABACC) en décembre 1991; les Déclarations de Guadalajara, de 1991 et de Lima, de 2001; des Sommets latino-américains, la Déclaration politique du MERCOSUR, de la Bolivie et du Chili sur la Zone de paix (Déclaration d’Ushuaia) de 1999; l’étude intitulée “Méthodologie commune normalisée pour l’estimation des frais de défense” élaborée par la CEPALC sur la demande des Gouvernements de l’Argentine et du Chili; l’Engagement de Lima de 2002: Charte andine pour la paix et la sécurité, la limitation et le contrôle des frais de la défense extérieure; le Consensus de Miami – Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité:  recommandations formulées à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité organisée en vertu des mandats du Sommet de 2003, et la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à Mexico le 28 octobre 2003, lesquels constituent des initiatives exemplaires de leadership historique,

PRENANT NOTE de la Première réunion du forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenue à Washington, D.C. les 25 et 26 avril 2005, et le Compte rendu du rapporteur de cette réunion ainsi que les Conclusions du Président de cette réunion,

NOTANT AVEC SATISFACTION que les Gouvernements d’Argentine, du Canada, du Chili, de l’Équateur, de El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou, de l’Uruguay, et du Venezuela ont déposé leur instrument de ratification de la Convention interaméricaine sur le transparence de l’acquisition des armes classiques, et que 20 États membres l’ont déjà signée à cette date,
RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1887 (XXXII-O/02), AG/RES. 1963 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2001 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2152 (XXXV-O/05) intitulées:  “Réduction des dépenses militaires”, et AG/RES. 1694 (XXIX-O/99), “Dividendes pour la paix”,
DÉCIDE:
1. De continuer à promouvoir dans le Continent américain un climat propice au contrôle des armements, à la limitation des armes classiques et à la non-prolifération des armes de destruction massive, de façon à consacrer un plus fort volume de ressources au développement économique et social des États membres, répondant ainsi à l’un des buts essentiels proclamés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), en tenant compte du respect des engagements internationaux ainsi que des besoins légitimes des États membres en matière de sécurité et de défense.
2. De prier instamment les États membres de continuer à mettre en œuvre les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui contribuent à la transparence, dans le but d’atteindre les objectifs énoncés dans le paragraphe précédent, et qui représentent un progrès concret vers le renforcement de la paix et de la sécurité du Continent américain.
3. D’exhorter les États membres à apporter une contribution au Rapport normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires conformément à la résolution pertinente de l’Assemblée générale des Nations Unies en la matière. 

4. D’encourager les États membres à continuer d’avancer sur la voie des efforts sous-régionaux et bilatéraux orientés vers la mise au point d’une méthode normalisée commune pour mesurer les coûts de la défense.
5. De demander aux États membres de soumettre au Conseil permanent leurs commentaires sur la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de défense et de sécurité des États préalablement à la Réunion sur la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition des armements, convoquée par le Conseil permanent le 1er décembre 2006.
6.
De charger le Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre des travaux qu’effectue la Commission sur la sécurité continentale et en application du mandat énoncé dans la Déclaration adoptée lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de sécurité et de défense des États; de lui demander d’examiner la question dans les perspectives unilatérale, bilatérale, sous-régionale et continentale.

7.
D’exprimer sa satisfaction pour la convocation, le 1er décembre 2006, par le Conseil permanent, de la Réunion des experts gouvernementaux sur la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition des armements, avec la participation des représentants des organismes sous-régionaux et internationaux invités.

8.
D’encourager les États membres à tenir des réunions sous-régionales en la matière sous le patronage du Secrétariat général et avec la participation d’entités sous-régionales et régionales, ainsi que d’organismes internationaux spécialisés et d’organisations de la société civile, dans le cadre des préparatifs de la Réunion susmentionnée sur la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition des armements.

9.
De charger le Secrétariat général d’appuyer les activités du Conseil permanent qui peuvent s’avérer nécessaires pour la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

10.
De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
AG/RES. 2189 (XXXVI-O/06)

LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE
ORGANISÉE DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRÉOCCUPÉE par la sécurité des États du Continent américain, qui est affectée de différentes manières par des menaces traditionnelles et par de nouvelles menaces, préoccupations et par d’autres défis de nature diverse, notamment la criminalité transnationale organisée, ainsi que par la complexité et la diversité croissantes des activités des bandes criminelles organisées,

RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) en octobre 2003, les États membres ont condamné la criminalité transnationale organisée parce qu’elle porte atteinte aux institutions des États et exerce des effets nocifs sur les sociétés, et qu’ils ont, par conséquent, renouvelé leur engagement de la combattre en renforçant le cadre juridique interne, l’État de droit et la coopération multilatérale, dans le respect de la souveraineté de chaque État,


PRENANT EN COMPTE que la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles additionnels, à savoir, le «Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air», le «Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants», ainsi que le «Protocole contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions», constituent le cadre juridique auquel le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée devra s’ajuster et faire référence,

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT:


La résolution AG/RES. 2116 (XXXV-O/05), «Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain», par laquelle elle a demandé que soit mise sur pied la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée, qui sera chargée d’élaborer un projet de plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et d’assurer le suivi des activités de l’Organisation et de ses organes, organismes et entités sur la question;


La création,  par l’Instruction 05-13 rev. 1, du Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique, entité qui sera chargée de coordonner, notamment, les efforts déployés par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) dans le sens de la lutte contre la criminalité transnationale organisée;


Le Rapport de la présidence de la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée présenté au Conseil permanent de l’OEA le 1er mars 2006 (CE/DOT-32/06 rev. 1) et le rapport d’activités concernant l’élaboration du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée, présenté par le Président de la Commission spéciale à la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI) (REMJA-VI/doc.18/06),


PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION des Conclusions et recommandations dans ce contexte qui ont  émané de la REMJA-VI, et qui ont été publiées sous la cote REMJA-VI/doc.21/06 rev.1 corr.1, selon lesquelles, notamment, les ministres de la justice des Amériques ont exprimé leur satisfaction pour les progrès réalisés dans le processus d’élaboration du projet de Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, et ils ont demandé instamment aux États de poursuivre leur travail afin que les négociations relatives à ce projet de Plan d’action puissent être achevées dans les meilleurs délais possibles,


AYANT VU le rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4548/06 add. 4), en particulier la section qui traite des dossiers confiés à la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée,  notamment la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2116 (XXXV-O/05) «Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain»,

DÉCIDE:

1.
D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier, d’accepter ou d approuver les instruments ci-après ou, selon le cas, à y adhérer, et à les mettre en œuvre: la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, et ses protocoles complémentaires, le «Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air»; le «Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants», ainsi que le «Protocole contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions».
/
2.
D’inviter instamment les États membres à adopter et à renforcer leur législation, ainsi que des mesures de coopération en vue de combattre les diverses manifestations de la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain.

3.
De charger le Conseil permanent, à travers sa Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée, d’achever avant le 31 octobre 2006, par l’intermédiaire de sa Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée, l’élaboration d’un Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée.

4.
D’habiliter le Conseil permanent de l’OEA à approuver le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.

5.
De demander au Secrétariat général de mettre en place, dès approbation du Plan d’action, les mesures nécessaires en vue de l’application des aspects du Plan dont il sera chargé.

6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

7. De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener à bien les activités visées dans la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, notamment des contributions volontaires.

AG/RES. 2190 (XXXVI-O/06)

SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent au sujet des activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (AG/doc.4548/06 add. 3);

TENANT COMPTE des initiatives émanées du Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, Bolivie, 1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, Chili, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001) et du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004), 

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Déclaration de Mar del Plata et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques  (Mar del Plata, Argentine, 2005),

RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95), elle a établi une Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, et que le Conseil permanent, à sa séance du 31 juillet 2002, a décidé de la fusionner avec la Commission pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, ce qui a donné naissance à  la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), dans le but d’assurer un suivi efficace, opportun et approprié des tâches confiées à l’Organisation par les Sommets des Amériques, et de coordonner les préparatifs de ces Sommets, la participation à ces assises et le suivi par l’OEA des futurs Sommets,

TENANT COMPTE des mandats émanés du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, en particulier ceux énoncés dans la section “Suivi du Plan d’action” où sont reconnues les attributions de la CISC en sa qualité de coordonnatrice des activités de l’OEA dans ce domaine et en tant que forum à travers lequel la société civile peut apporter une contribution au Processus des Sommets des Amériques, et tenant compte aussi de l’établissement du Secrétariat au processus des Sommets des Amériques,

RAPPELANT que les Sommets des Amériques reconnaissent le rôle central de l’OEA dans l’exercice des attributions de secrétariat technique, les résultats significatifs des réunions ministérielles organisées pour appuyer les mandats des Sommets ainsi que l’importance de la pleine participation de la société civile, du milieu universitaire et du secteur privé au processus des Sommets des Amériques, 

RECONNAISSANT les travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets constitué par les institutions suivantes: l’Organisation des États Américains (OEA), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), la Banque mondiale, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Association andine de développement (CAF), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), l’Institut de la connectivité pour les Amériques (ICA), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), et l’Organisation internationale du travail (OIT),

RECONNAISSANT l’importance, d’une part, du suivi coordonné, opportun et efficace du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), de la Déclaration de Nuevo León, de la Déclaration de Mar del Plata et du Plan d’action du Quatrième Sommet  des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), de même que des Plans d’action antérieurs, ainsi que le rôle central du Système interaméricain et en particulier de l’OEA dans cette tâche,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres à continuer de mettre en application les engagements contractés lors des Sommets des Amériques, ainsi que de promouvoir et de diffuser ceux-ci au sein de leurs administrations nationales respectives. 

2. De reconduire le mandat confié au Conseil permanent d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par les Sommets des Amériques. 

3. De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été confiées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports, selon le cas, au Conseil permanent, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC).

4. De demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets des Amériques, les attributions de secrétariat et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques, conformément au Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, à la Déclaration de Nuevo León et à la Déclaration de Mar del Plata et au Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, en épaulant le suivi et la diffusion des mandats, les processus de préparation et de coordination technique du Quatrième Sommet des Amériques, en offrant son appui aux États membres pour la mise en œuvre des mandats énoncés dans la Déclaration et le Plan d’action de ce Sommet, ainsi que ceux émanés des futurs Sommets, et en appuyant les travaux préparatoires et de coordination technique du prochain Sommet des Amériques. 

5. De demander au Conseil permanent de continuer à encourager et à faciliter la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques, dans le traitement des questions confiées à l’OEA par ce processus, ainsi que les efforts déployés par les États membres en vue de promouvoir cette participation. 

6. De demander au Secrétariat général de tenir informée la CISC et le Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives émanées des Sommets des Amériques (GRIC) au sujet de la mise en œuvre et du suivi des engagements contractés dans le Plan d’action émané du troisième Sommet tenu à  Québec, la Déclaration de Nuevo León, et le Plan d’action et la Déclaration émanés du Quatrième Sommet des Amériques tenu à  Mar del Plata, (Mar del Plata, Argentine, 2005).

7. De charger le Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, par le truchement du Groupe de travail mixte sur les Sommets, présidé par le Département des Sommets, de l’OEA, la mise en œuvre et le suivi des plans d’action des Sommets des Amériques, de la Déclaration de Nuevo León, et de la Déclaration de Mar del Plata au sein de tous les organismes. De lui demander, également, de tenir au moins une réunion annuelle des chefs d’organismes afin de passer en revue les progrès et de planifier des mesures conjointes, à titre de complément des réunions interinstitutionnelles habituelles, et de prêter son assistance dans le cadre des activités préparatoires au prochain Sommet des Amériques. 

8. De demander au Secrétariat général de continuer à fournir l’appui nécessaire aux réunions ministérielles et sectorielles liées à la mise en œuvre des mandats et des engagements émanés des Sommets sur des questions pertinentes pour l’OEA. 

9. De demander au Secrétariat général d’assurer, par le truchement du Secrétariat aux  Sommets des Amériques, la promotion et la diffusion des mandats et engagements émanés des Sommets des Amériques auprès des divers acteurs sociaux pour que ces derniers contribuent à leur mise en œuvre.

10. D’exhorter les États membres à continuer d’apporter des contributions au Fonds spécifique du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives émanées des Sommets des Amériques destinées à financer les activités de soutien au GRIC.

11. De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent, par le truchement du Secrétariat aux Sommets des Amériques, des renseignements systématiques et détaillés sur la gestion budgétaire et financière de ce Fonds spécifique.

12. De demander au Secrétariat général de renforcer le Secrétariat aux Sommets des Amériques, de sorte qu’il puisse disposer des ressources humaines et financières requises pour appuyer le suivi et la diffusion des mandats des Sommets des Amériques.

13. De demander au Secrétariat général de réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de lui demander également de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution.

14. De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

AG/RES. 2191 (XXXVI-O/06)

NOMINATION DES FEMMES AUX POSTES 

SUPÉRIEURS DE DIRECTION AU SEIN DE L’Organisation des États amÉricains

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière 

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1627 (XXIX-O/99), AG/RES. 1790 (XXXI-O/01), AG/RES. 1872 (XXXII-O/02), AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1977 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2096 (XXXV-O/95),  “Nomination des femmes à des postes de direction de l’Organisation des États Américains”,  par lesquelles elle a prié instamment le Secrétaire général à fixer l’objectif selon lequel, d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories dans le Système de l’Organisation des États Américains,


AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT l’article 137 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) selon lequel l’Organisation n’admet aucune restriction, fondée sur la race, la croyance ou le sexe, à la capacité d’occuper des postes dans l’Organisation et de participer à ses activités; l’article 120 de la Charte de l’Organisation, et l’article 37 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, selon lesquels, dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera accordée aux critères d’efficacité, de compétence et d’intégrité, mais qu’une importance doit également être accordée au critère de recrutement du personnel à tous les niveaux sur la base d’une répartition géographique aussi large que possible,


CONSIDÉRANT que le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, qui a été adopté par l’Assemblée générale de l’OEA en vertu de sa résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), appelle le Secrétariat général à “appliquer des mesures qui assurent l’accès total et égal des hommes et des femmes aux postes de toutes catégories du Système de l’OEA, en particulier aux postes de prise de décisions”,


RÉAFFIRMANT l’engagement, pris au plus haut niveau dans le Plan d’action adopté lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), de promouvoir l’équité et la parité hommes-femmes ainsi que les droits humains de la femme en renforçant et en encourageant la participation totale et égale des femmes à la prise de décisions à tous les échelons de la hiérarchie; leur habilitation et leurs chances égales d’exercer leur leadership,


RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que la Déclaration de Nuevo León (Monterey, Mexique, 2004) a reconnu que “l’habilitation de la femme, sa participation totale et égale au développement de nos sociétés, et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain”,

RAPPELANT que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques à Mar del Plata, les États membres se sont engagés à “éliminer la discrimination à l’endroit des femmes dans le travail au moyen, entre autres, de la mise en œuvre d’un éventail de politiques qui élargissent l’accès des femmes au travail décent, digne et productif, y compris des politiques de formation et d’apprentissage, et la protection des droits de la femme, ainsi que des politiques proactives qui garantissent que l’homme et la femme bénéficient d’un traitement égal dans le lieu de travail”,

RECONNAISSANT qu’assurer l’égalité des chances d’accès des femmes, en tenant compte de leur diversité, aux postes de direction et décisionnels constitue seulement l’un des maillons importants d’une chaîne d’actions, de politiques et d’activités requises pour arriver à la parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et pour renforcer l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à travers l’OEA,


METTANT EN RELIEF l’importance de la nécessité d’intégrer effectivement des considérations d’un équilibre paritaire dans toutes les politiques d’administration des ressources humaines de l’OEA,


OBSERVANT AVEC SATISFACTION les progrès accomplis vers la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories administratives, particulièrement là où l’objectif a été atteint ou a dépassé toute attente, 


CONSCIENTE qu’en dépit de ces progrès, l’objectif de l’équilibre hommes-femmes 50/50 dans les postes de direction n’a pas encore été atteint,

DÉCIDE:

1. De prier instamment le Secrétaire général:

a. D’élaborer, en coordination avec le Département des ressources humaines du Sous-secrétariat aux questions administratives et financières et le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), une politique de ressources humaines basée sur le principe de l’équité et de la parité hommes-femmes;

b. De redoubler d’efforts pour atteindre, en priorité, l’objectif selon lequel les femmes, y compris les femmes autochtones, doivent occuper 50 % des postes de toutes les catégories administratives au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux de la classe P-5 et de grades supérieurs, en ne perdant pas de vue le critère de la répartition géographique dans les postes de la catégorie des cadres;
c. De continuer à œuvrer vers l’établissement de politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et de rendre chaque gestionnaire responsable de l’application de ces politiques;

d. De nommer des femmes représentantes et envoyées spéciales pour représenter le Secrétaire général dans des questions relatives à tous les domaines et secteurs, ainsi qu’en qualité de chefs de missions d’observation d’élections;

e. D’habiliter le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) à apporter une contribution effective et à faciliter l’intégration du principe de l’équité et de la parité hommes-femmes dans les plans d’action en matière de gestion des ressources humaines.


2.
D’inviter instamment tous les États membres à appuyer les efforts du Secrétaire général et de la CIM en identifiant et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes près l’OEA, des candidates aux postes de confiance au sein de l’OEA, d’encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les emplois vacants qui auront bénéficié d’une large diffusion dans tous les États membres.


3.
D’appeler les organes, organismes et entités de l’OEA:

a.
À redoubler d’efforts en vue de réaliser l’objectif de permettre aux  femmes d’occuper 50 % des postes de toutes les catégories, particulièrement ceux du grade P-5 et des niveaux supérieurs, et à continuer d’accélérer le processus de recrutement des femmes afin de pourvoir les postes vacants;

b.
À inclure dans leurs plans d’action en matière de gestion des ressources humaines l’objectif de permettre aux femmes d’occuper 50 % des postes de toutes les catégories, particulièrement de ceux du grade P-5 et des niveaux supérieurs;

c.
À encourager, au titre d’une des mesures de suivi du Projet d’intégration de la parité hommes-femmes entrepris par le Secrétariat général de l’OEA, la réalisation d’activités concrètes pour traiter des questions de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, en respectant les conditions particulières des départements et services.


4.
De demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories; de tenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre de la présente résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes du Département des ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif, et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

AG/RES. 2192 (XXXVI-O/06)

PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, 
DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (CP/doc.4122 /06);

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), adopté par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), a pour stratégie essentielle l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes pour atteindre le but ultime qui est de promouvoir et de protéger les droits humains de la femme, l’équité ainsi que la parité hommes-femmes et parvenir à l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes,

CONSIDÉRANT:

L’engagement contracté par l'Organisation des États Américains, de faciliter l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes dans la tâche de ses organes, organismes et entités, par l'intermédiaire de programmes de formation et de diffusion d’information sur les droits humains de la femme, ainsi qu’en épaulant les gouvernements dans la collecte et la diffusion systématiques de données statistiques ventilées par sexe;

L’appui apporté au PIA par les chefs d’État et de gouvernement  dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec ainsi que l’engagement qui y est contracté et qui est exprimé dans la Déclaration de Nuevo León, émané du Sommet extraordinaire tenu à Monterrey, qui est de continuer d'encourager l'équité et la parité hommes-femmes et de promouvoir les mandats issus des Sommets des Amériques dans ce domaine;

Le rôle de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en tant que principal forum créateur de politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes et sur la promotion des droits humains de la femme, dans la promotion de l’intégration sectorielle de la perspective de la parité hommes-femmes dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie et dans les activités de suivi des mandats pertinents du processus des Sommets des Amériques, notamment du Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata; 

Les activités réalisées par le Secrétariat général en coordination avec la CIM pour former le personnel de l'OEA à l'intégration systématique de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques, programmes, projets et activités de l’Organisation;

Les résolutions AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2124 (XXXV-O/05) par lesquelles l'Assemblée générale a reçu les rapports successifs du Secrétaire général relatifs à la mise en application du PIA et émis des mandats pour en assurer la mise en œuvre,

DÉCIDE:
1. De prendre note du sixième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) présenté en application du dispositif de la résolution AG/RES. 2124 (XXXV-O/05) et de le prier instamment de continuer de le mettre en application. 

2. De réaffirmer son appui à la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que principal forum créateur de politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes et la promotion des droits humains de la femme, et de continuer d’épauler ses efforts de suivi et de mise en œuvre du Programme interaméricain, y compris les activités réalisées pour continuer de promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles tenues dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie et dans les activités de suivi des mandats issus du processus des Sommet des Amériques, et en particulier le Quatrième Sommet des Amériques. 

3. De renouveler la demande qu’elle a adressée au Conseil permanent, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du Programme interaméricain:
a. De poursuivre ses efforts, le cas échéant, pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives pour garantir que celles-ci bénéficient à titre égal aux femmes et aux hommes, en tirant profit de l’expérience de la CIM; 
b. D’envisager d’accroître les ressources allouées à la CIM dans le Programme-budget afin de lui permettre d’accomplir intégralement ses mandats.
4. D’encourager les États membres à:
a. Poursuivre leurs efforts pour mettre au point des politiques d’intérêt national, renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement de la femme et veiller à l’application des lois qui défendent les droits humains de la femme ainsi que l’équité et la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances entre les femmes et les hommes à tous les niveaux;
b. En application des mandats issus du Quatrième Sommet des Amériques:
i.
Mettre au point des programmes d’appui qui tiennent compte de l’impact des politiques sociales et du travail qui est exercé différemment sur les femmes et sur les hommes, et qui sont appelés à contribuer à éliminer la discrimination contre les femmes sur le lieu de travail et à élargir leur accès intégral et égal à un travail décent, digne et productif; 
ii.
Produire des statistiques ventilées par sexe et par race, qui soient axées en particulier sur le domaine du travail et permettent de mettre au point des politiques de travail équitables et soucieuses de la parité hommes-femmes. 

5.
De demander au Secrétaire général:
a. De continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA pour obtenir une intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation; 
b. D’allouer de plus vastes ressources humaines, techniques et financières à la CIM pour qu’elle soit en mesure de continuer d’appliquer le PIA;
c. De continuer de collaborer avec la CIM pour garantir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’établissement des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l'Organisation;
d. De promouvoir des activités de suivi et d’appui dans le Programme de formation de l’OEA en parité hommes-femmes, en particulier pour les nouveaux fonctionnaires ainsi que la formation des formateurs;
e. De renouveler sa demande aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l'Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils ont déployées pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités;
f. De soumettre, en coordination avec la CIM, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre du Programme interaméricain et de la présente résolution par les organes, organismes et entités du Système interaméricain; 
g. De convoquer la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l’équité et la parité hommes-femmes (FIEP).
AG/RES. 2193 (XXXVI-O/06)

CRÉATION DU FONDS POUR L’ENFANCE 
ET L’ADOLESCENCE DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
CONSIDÉRANT:

Que l’Organisation des États Américains (OEA) est fermement déterminée à promouvoir et à protéger les droits humains des enfants et des adolescents de la région;

Que l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) est l’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains (OEA) chargé de promouvoir l’étude des thèmes relatifs à l’enfance, à l’adolescence et à la famille dans les Amériques, et de créer des instruments techniques qui aident à résoudre les problèmes qui les touchent;

Que la finalité primordiale de l’Institut est de coopérer avec les gouvernements des États membres, leurs institutions et leurs responsables chargés de l’enfance, ainsi qu’avec les autres agences du Système interaméricain, avec d’autres institutions internationales et avec des organisations de la société civile qui œuvrent en faveur des enfants et des adolescents dans la région à la promotion d’activités et d’instruments techniques qui contribuent à la protection intégrale des enfants et des adolescents, à la conscientisation vigilante de tous les problèmes concernant l’enfance, l’adolescence, la famille et leur communauté, et à la responsabilisation de la société face à ces problèmes en prêtant ses services consultatifs pour la recherche de solutions;

Que par sa résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03), "Promotion et protection des droits humains de l’enfance dans les Amériques", l’Assemblée générale a réaffirmé son adhésion à la création d’un monde approprié pour les enfants dans lequel le développement humain durable, compte tenu de l’intérêt supérieur de l’enfant, repose sur les principes de démocratie, d’égalité, de non-discrimination, de paix et de justice sociale;

Que l’IIN est appelé à jouer un rôle important, principalement dans le cadre de la promotion et de la protection du bien-être des enfants et des adolescents, et qu’en sa qualité d’organisme spécialisé, il s’efforce d’orienter la tâche de l’OEA dans les différents pays de la région, entre autres, par la création d’instruments techniques et d’activités de formation, la mise en œuvre de politiques gouvernementales ciblées, l’optimisation des cadres normatifs, les systèmes d’information et de promotion des droits de la personne, et le recours aux pratiques optimales,

PRENANT EN COMPTE:

Que l’Assemblée générale a adopté les résolutions AG/RES.1951 (XXXIII-O/03) "Promotion et protection des droits humains de l’enfance et de l’adolescence dans les Amériques", AG/RES.1961 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2031 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2101 (XXXV-O/05) sur le "Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance";

Que, pendant la réunion qu’il a tenue du 27 au 29 octobre 2004 à Mexico (Mexique), le Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance a approuvé la résolution IIN/RES. 7 (XIX-04) "Financement des résolutions émanées du Congrès" par laquelle il a décidé, au paragraphe 1 du dispositif, de demander à la Direction générale de l’IIN d’entreprendre des démarches auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains en vue de l’ouverture d’un compte de fonds spécifique pour le financement de l’élaboration et la présentation d’un Projet interaméricain de renforcement de la famille ainsi que des autres résolutions émanées de ce Congrès;

Que, selon le Rapport annuel de l’Institut (CP/doc.4084/06), l’élaboration de diverses stratégies visant à renverser la situation de pénurie de ressources humaines et matérielles au sein de l’Institut pose un véritable défi au nouveau Bureau de l’IIN;

Que l’IIN a besoin de ressources supplémentaires qui s’ajouteront à celles qui lui sont affectées dans le Fonds ordinaire du Programme-budget de l’OEA pour financer et exécuter les activités dont il est chargé par ses organes et les organes de l’OEA et pouvoir ainsi mettre en œuvre, au cours de la période allant de 2006 à 2009, le Plan stratégique 2005-2008 approuvé au moyen de la résolution CD/RES. 01 (E/05) par son Conseil d’administration en août 2005 à Mexico;

Que ce Plan stratégique constitue un outil précieux pour la gestion institutionnelle de l’Institut et qu’il est jugé être pleinement en harmonie avec les nouveaux processus de planification, de programmation budgétaire, de suivi, d’évaluation et de mobilisation des ressources entrepris à l’OEA,

DÉCIDE:

1. De demander au Secrétaire général de créer un fonds spécifique de contributions volontaires qui sera dénommé « Fonds spécifique pour l’enfance et l’adolescence des Amériques » (FEONAA) conformément à la proposition de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), en application du mandat issu du XIXe Congrès panaméricain de l’enfance.

2. De déterminer que le FEONAA a pour objectif spécifique d’encourager la solidarité et de créer un fonds de développement pour le financement de projets, de programmes et d’activités liés à la promotion et à la protection des droits humains des enfants et des adolescents dans les Amériques, à la lutte contre toutes les formes de violation de leurs droits humains, et de contribuer à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement des Nations Unies concernant l’enfance et l’adolescence.

3. D’inviter les États membres, Observateurs permanents, organismes financiers internationaux, organisations régionales et institutions de la société civile à contribuer à ce Fonds, permettant ainsi à l’IIN d’exécuter les mandats reçus de ses organes fondateurs, des organes de l’OEA et des Sommets des Amériques.

4. De demander à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence de fournir, dans le cadre de son rapport annuel à l’Assemblée générale, des informations sur les contributions reçues, les objectifs atteints et les activités financées sur les ressources du FEONAA.

5. De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport à sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

AG/RES. 2194 (XXXVI-O/06)

PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ
SOCIALE DE L’ENTREPRISE DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN 

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU sa résolution AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04), «Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain», et réitérant l’importance de tous les considérants de cette résolution;
PRENANT EN COMPTE sa résolution AG/RES. 2123 (XXXV-O/05), “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain”;
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la Déclaration de Mar del Plata, les chefs d’État et de gouvernement  ont reconnu ce qui suit : «Une croissance économique soutenue dans l’équité et l’inclusion sociale est une condition indispensable pour créer des emplois, combattre la pauvreté absolue, et surmonter les inégalités dans le Continent américain. Et que pour réaliser cet objectif, il est nécessaire d’améliorer la transparence et le climat d’investissement dans nos pays, de développer le capital humain, d’encourager l’accroissement des revenue, d’améliorer leur distribution, de promouvoir la responsabilité sociale de l’entreprise, et d’encourager un esprit d’entreprise, ainsi qu’une forte activité dans les affaires»,
DÉCIDE:
1.
De reconnaître les résultats accomplis par la IIIe Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale, tenue à Santiago du Chili «Qui est responsable de la responsabilité?» du 25 au 27 septembre 2005, à laquelle des experts internationaux en divers aspects de la Conférence sur la responsabilité sociale ont participé avec les associations d’entreprises, les dirigeants du monde des affaires, les représentants gouvernementaux et de la société civile, créant une importante plate-forme pour le dialogue, et la mise en commun des expériences en vue d’avancer la concrétisation de la responsabilité sociale des entreprises et la mise en œuvre des politiques environnementales.

2.
De noter que la Quatrième Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise «Des affaires prospères pour tous» sera tenue à Salvador de Bahia (Brésil), du 10 au 12 décembre 2006, et d’encourager la participation des États membres; de confier aussi au Secrétariat général le soin de participer à cette rencontre et d’élaborer par la suite le rapport correspondant, et d’inviter les représentants de la Banque interaméricaine de développement (BID) à faire rapport sur les résultats de la conférence.

3.
D’exhorter les États membres à promouvoir les programmes et initiatives encourageant la responsabilité sociale de l’entreprise,  à mieux se mettre au courant des directives et principes volontaires en vigueur qui sont reconnus internationalement, ainsi que des initiatives du secteur privé dans ce domaine, et en fonction de leurs propres conjonctures, à appuyer ces principes et initiatives.
4.
D’encourager les États membres à développer, promouvoir et favoriser une plus large divulgation des informations, la  mise en commun des expériences, et l’échange des informations, la formation et la sensibilisation en matière de responsabilité sociale de l’entreprise; de les encourager aussi à faciliter une participation appréciable du secteur privé, des associations patronales, des syndicats, des institutions d’enseignement supérieur, et des organisations de la société civile dans ces efforts.
5.
De demander au Secrétariat général d’accompagner, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, les efforts de la (BID), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), et d’autres organisations internationales, et de contribuer à l’échange des informations et au développement des capacités, de sorte que les États membres soient en mesure de promouvoir la responsabilité sociale dans leur propre communauté du secteur privé.
6.
De recommander aux gouvernements des États membres d’envisager de remplir un rôle actif dans les négociations que mène actuellement l’Organisation internationale de normalisation en vue de la création de normes de responsabilité sociale de l’entreprise (ISO 26000).
7.
De confier au Secrétariat général le soin d’appuyer, avec les ressources externes qu’il pourra mobiliser, les prescriptions des paragraphes 4 et 6 de la présente résolution.
8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
AG/RES. 2195 (XXXVI-O/06)

renforcement des partis politiques et d’autres organisations
politiques pour la gouvernance démocratique

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
PRENANT EN COMPTE que la Charte de l'Organisation des États Américains reconnaît que la démocratie représentative est une condition indispensable pour la stabilité, la paix et le développement de la région; 

CONSIDÉRANT que l’article 3 de la Charte démocratique interaméricaine cite, au nombre des éléments essentiels de la démocratie représentative, le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; l'accès au pouvoir et l’exercice de ce dernier assujetti à l’État de droit ;  la tenue d'élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d'expression de la souveraineté populaire; le régime plural de partis et d'organisations politiques, ainsi que la séparation et l'indépendance des pouvoirs publics;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’article 5 de la Charte démocratique interaméricaine prévoit que le renforcement des partis et d’autres organisations politiques présente une importance prioritaire pour la démocratie;

RAPPELANT que, dans la Déclaration de Nuevo León approuvée dans le cadre du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004), les États membres ont reconnu que le pluralisme politique et des partis politiques sont des éléments essentiels de la démocratie, et ont souligné l’importance de normes qui assurent la transparence des finances, empêchent la corruption et le risque d’influences indues, et encouragent un taux élevé de participation électorale; que, par conséquent, ils ont décidé d’encourager les conditions permettant aux partis politiques de se développer leurs activités indépendamment des gouvernements;

RECONNAISSANT le rôle important que remplissent les partis politiques dans la gouvernance démocratique par le biais de l’intermédiation et de la canalisation des exigences des citoyens, ainsi que de l’exercice des attributions du gouvernement et de l’opposition; 

RAPPELANT les mandats émis à l’échelle continentale sur le renforcement et la modernisation des partis politiques par les États membres, tant dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques que dans la Charte démocratique interaméricaine;

AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les activités menées par le Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP) et le fait que, sur les plans sous-régional et régional, les États membres concernés ont encouragé l’exécution d’actions orientées vers le développement du cadre institutionnel démocratique et le renforcement des partis politiques comme c’est le cas du Groupe de Rio et du Parlement  latino-américain (PARLATINO); 

TENANT COMPTE des propositions visant le renforcement des partis politiques adoptées lors de la rencontre internationale «Démocratie, gouvernance et partis politiques en Amérique latine» organisée par le PARLATINO, lesquelles propositions ont été transmises au Dix-huitième Sommet des présidents du Groupe de Rio;

RECONNAISSANT le rôle confié au Bureau de la promotion de la démocratie et au Département de la promotion de la gouvernance de l’Organisation pour collaborer avec les États membres et la société civile en vue de renforcer les partis politiques et la participation de la population civile à la vie politique;

PRENANT EN COMPTE que, en application des mandats issus de la Charte démocratique interaméricaine et de la Déclaration de Nuevo León, le Secrétariat général a achevé son étude comparative sur le financement des campagnes électorales et des partis politiques,

DÉCIDE:

1. De souligner l’importance de la consolidation du rôle des partis politiques et de la présence de partis politiques solides, pertinents et transparents pour garantir l’exercice convenable et le bon fonctionnement de la démocratie. 

2. D’exhorter les États membres à envisager d’adopter des mesures visant à encourager le renforcement des partis politiques au sein d’un régime pluriel de partis et d’organisations politiques, qui implique l’approbation et/ou le perfectionnement de leurs lois électorales respectives.

3. D’encourager la transparence dans la gestion des ressources des partis politiques, la lutte contre la corruption et le trafic d’influences, ainsi que la promotion de l'égalité des chances entre les militants au sein des partis politiques. 

4. De rendre hommage à la tâche accomplie par le Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP), et le Bureau de la promotion de la démocratie du Secrétariat général et d’exhorter ceux-ci à continuer à apporter leur collaboration aux États membres qui en font la demande, ainsi qu’aux organes régionaux à caractère parlementaire, en vue de contribuer au processus de renforcement et de réforme des partis politiques et des systèmes dans le cadre desquels ils s’inscrivent dans le Continent américain, y compris par une aide technique aux partis politiques et/ou parlements nationaux en matière de financement politique et de diffusion de certains principes communs relatifs au financement de campagnes électorales et de partis politiques. 


5.
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général de faire rapport à  l'Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

AG/RES. 2196 (XXXVI-O/06)

COOPÉRATION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS
AMÉRICAINS AVEC LE SECRÉTARIAT DU SYSTÈME DES NATIONS UNIES,
LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU SYSTÈME D’INTÉGRATION,CENTRAMÉRICAINE
ET LE SECRÉTARIAT DE LA COMMUNAUTÉ DES CARAÏBES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport du Secrétariat général sur l’application de la résolution AG/RES. 2102 (XXXIV-O/05), “Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes” (CP/doc.4129/06),
DÉCIDE:

1.
De prendre note du rapport du Secrétaire général (CP/doc.4129/06) sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2102 (XXXIV-O/05) qui fait état des activités menées dans le cadre d’accords de coopération intervenus entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA), et les Secrétariats des Nations Unies, du Système d’intégration centraméricaine (SICA), et de  la Communauté des Caraïbes (CARICOM).

2.
De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre, en fonction des ressources disponibles, les recommandations émanées des réunions générales antérieures, et d’envisager la possibilité de tenir en 2007 des rencontres semblables avec les Nations Unies, avec le SICA ainsi qu’avec la Communauté des Caraïbes (CARICOM)), et l’Association des États de la Caraïbe (AEC) dans le but de définir des modalités nouvelles et actualisées de coopération entre le Secrétariat général de l’OEA et les Secrétariat de ces organisations.

3.
De demander au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération menées par le Secrétariat général de l’OEA et en coopération avec chacune des organisations suivantes: le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du, le Secrétariat de la CARICOM, et le Secrétariat de l’Association des États de la Caraïbe (AEC). 

4.
De demander au Secrétaire général de faciliter l’accroissement des contacts intersectoriels avec les chefs des secteurs techniques des quatre organisations susmentionnées.
5.
De demander au Secrétaire général de lui faire rapport lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur ces activités.
AG/RES. 2197 (XXXVI-O/06)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS SUR LES RAPPORTS ANNUELS
DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITES
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU les observations et recommandations du Conseil permanent (AG/doc.4548/06 add. 5) sur les rapports annuels présentés par les entités suivantes: le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) (CIDI/doc.4/06 rev. 1), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) (CP/doc.4089/06), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) (CP/doc.4097/06), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) (CP/doc.4081/06) et (CP/doc.4081/06 corr. 1), la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/doc.4076/06 add. 1), la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4126/06), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.4110/06 rev. 1), l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) (CP/doc.4084/06), l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) (CP/doc.4077/06), l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) (CP/doc.4101/06), le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (CP/doc.4072/06) et le Tribunal administratif de l’OEA (TRIBAD) (CP/doc.4074/06);
CONSIDÉRANT que les observations et recommandations du Conseil permanent rendent hommage à la tâche fructueuse accomplie par les organes, organismes et entités dans la promotion des principes et buts de l‘Organisation et du Système interaméricain;
SOULIGNANT que ces rapports ont été soumis conformément aux dispositions de l’article 91 f de la Charte de l'Organisation des États Américains,
DÉCIDE:
1.
De prendre note des observations et recommandations du Conseil permanent sur les rapports annuels et de les acheminer aux organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA).
2.
D'exprimer ses remerciements aux organes, organismes et entités qui ont présenté leurs rapports annuels dans la limite des délais impartis et de prier instamment, de nouveau, tous les organes, organismes et entités d’y prévoir une partie contenant les résultats quantifiables obtenus, et ce, conformément au dispositif de la résolution AG/RES. 1952 (XXXIII-O/03).
3.
De réitérer à tous les organes, organismes et entités de l’OEA que la présentation des rapports annuels doit être effectuée à l’intérieur des délais réglementaires, à savoir, 90 jours avant l’ouverture de la Session ordinaire de l'Assemblée générale.
4.
D'exhorter tous les organes, organismes et entités de l’OEA à approuver leurs rapports annuels respectifs, selon les procédures qui s’appliquent à chaque cas, dans un délai  de 120 jours au moins avant la tenue de la session ordinaire de l'Assemblée générale.
5.
De réitérer à tous les organes, organismes et entités de l’Organisation que la présentation de leurs rapports annuels doit tenir compte des dispositifs des résolutions précédentes, en particulier les résolutions AG/RES. 1452 (XXVII-O/97), AG/RES. 1669 (XXIX-O/99), AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), AG/RES. 1883 (XXXII-O/02), AG/RES. 1952 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2025 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2136 (XXXV-O/05).
6.
De reconnaître les importantes activités entreprises par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes subsidiaires, en soulignant l’approbation du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009; de demander à cet organe de continuer à encourager le dialogue continental et à redoubler d’efforts pour promouvoir le partenariat entre les États membres en vue d’appuyer leur développement intégré et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté.
7.
De mettre l’accent sur les importantes activités menées par l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) pour atteindre ses buts et objectifs consacrés à l’amélioration de la santé et des conditions de vie dans les Amériques.
8.
De féliciter la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour la tâche qu’elle a accomplie au service de la promotion des droits de la femme dans les Amériques, et d’appuyer celle qu’elle a effectuée dans le cadre de la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, en particulier, sa collaboration au projet sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans le Secrétariat général de l’OEA, ainsi qu’au processus d'examen et de préparation d’un mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme, «Convention de Belém do Pará» et à l’analyse du thème de la traite des personnes.
9.
De renouveler son hommage rendu à l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et d’encourager ce dernier à poursuivre ses efforts pour appuyer les États membres dans leur quête du progrès et de la prospérité dans les Amériques à travers le secteur rural, la promotion de la sécurité alimentaire et le développement d’un secteur agricole compétitif, technologiquement préparé, écologiquement rationnel et socialement équitable pour les peuples des Amériques.
10.
De renouveler son hommage à la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) pour les importantes activités qu’elle a menées en vue d’atteindre ses buts et objectifs et de mettre en œuvre les mandats émanés des Sommets des Amériques et de l’Assemblée générale de l’Organisation.
11.
De féliciter l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) pour les projets qu’il a menés conformément à son Plan stratégique et de l’inviter instamment à poursuivre ses efforts pour augmenter les ressources nécessaires à l’exécution des projets arrêtés dans le Plan 2005-2008.
12.
De rendre hommage à la tâche accomplie par l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) et d’exprimer l’appui des États membres à son processus de restructuration, compte tenu de la pertinence de la question indigène pour l'agenda de l'Organisation.
13.
De féliciter l’Institut panaméricain de géographie et d'histoire (IPGH) pour les activités qu’il a réalisées, en particulier son appui à la délimitation des frontières.
14.
De souligner les efforts consentis par le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour créer et diffuser des instruments qui améliorent l’information sur la justice dans les Amériques et d’exprimer sa satisfaction pour les actions visant à accroître la coopération et la mise en commun des expériences entre les acteurs clés du secteur de la justice à l’échelle régionale. 
15.
De reconnaître les importantes activités menées par le Tribunal administratif de l’OEA (TRIBAD), en soulignant l’initiative de maintenir un dialogue permanent de coopération et de coordination avec les autres organes, organismes et entités de l’Organisation.
AG/RES. 2198 (XXXVI-O/06)

OBSERVATIONS ET recommandations RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL 2005
DE LA COMMISSION interaméricainE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES


(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU les observations et les recommandations formulées par le Conseil permanent (AG/doc.4548/06 add. 5) sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4126/06 rev.1);
CONSCIENTE de la nécessité de continuer de réaliser des progrès dans la lutte contre la production des cultures illicites, le trafic de drogues et les délits connexes comme le blanchiment des avoirs, les ventes illicites d’armes ainsi que le détournement vers des filières illicites de produits pharmaceutiques et de substances chimiques,
CONSCIENTE que le phénomène de la drogue représente une menace qui pèse sur la sécurité de certains pays de la région,
PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par l’apparition de groupes armés liés au trafic des drogues dans certains pays, apparition donnant lieu à des situations propres à déstabiliser l’ordre institutionnel et à porter atteinte à la gouvernance démocratique,
RÉAFFIRMANT son engagement en faveur du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) en tant qu’instrument objectif de mesure des progrès réalisés par les États membres pour lutter contre le problème des drogues illicites et renforcer la solidarité et la coopération dans le Continent américain comme le prévoit par ailleurs le dispositif de la résolution AG/RES.2200 (XXXVI/06) sur le «Mécanisme d'évaluation multilatérale de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues», 
RECONNAISSANT que l’usage des drogues constitue un problème de santé publique qui affecte la société dans son ensemble, et que les États membres accordent une grande importance à la prévention dès le début de l’usage et de l’abus de stupéfiants au sein de la famille, dans les écoles, sur le lieu de travail et dans la communauté, y compris aux programmes qui affermissent les valeurs et les capacités pour la vie chez les enfants et les jeunes, et que le traitement et la réhabilitation des toxicomanes est un élément essentiel des systèmes nationaux de santé, 
NOTANT AVEC SATISFACTION que la CICAD a renforcé ses liens de coopération et ses échanges d’information avec tous les organes pertinents sous-régionaux interaméricains et internationaux, 
DÉCIDE:
1. D'exprimer sa reconnaissance à la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) pour sa soumission à l'Assemblée générale de son rapport annuel 2005 (CP/doc.4126/06 rev.1) et de la féliciter pour les progrès réalisés dans tous les aspects de la lutte contre les stupéfiants et les substances psychotropes. 

2. D’exhorter les États membres à:
a. Continuer de renforcer leurs systèmes nationaux de lutte contre les drogues, y compris les commissions nationales de lutte contre les drogues, les stratégies et plans nationaux de lutte contre les drogues et, selon le besoin, décentraliser ces plans au profit des administrations locales et municipales et, en général, le cadre juridique et normatif adapté aux caractéristiques actuelles du problème dans chaque pays;
b. Élargir leurs programmes de long terme de prévention et de traitement de l’abus des stupéfiants pour de différentes tranches d’âge, et prendre des mesures pour garantir l’allocation de ressources adéquates pour ces programmes;
c. Continuer de renforcer leurs mécanismes nationaux de contrôle des produits chimiques propres à être utilisés dans la production des drogues illicites et, dans ce contexte, de maximiser le recours au mécanisme de motification préalable à l’exportation;
d. Encourager la mise au point de technologies pouvant être appliquées à l'amélioration de la lutte contre le trafic des drogues et le détournement des précurseurs chimiques, et accroître les ressources allouées aux organismes nationaux œuvrant dans ce domaine;  
e. Établir ou renforcer leurs unités de renseignements financiers pour les enquêtes concernant d’éventuels délits de blanchiment d’argent, en particulier ceux liés au trafic des stupéfiants;
f. Rechercher la participation, si elle est jugée appropriée, des organisations non gouvernementales, du secteur privé, des organisations engagées au service de la communauté, des organismes confessionnels et des médias au traitement des thèmes pertinents inscrits à leurs plans nationaux de lutte contre les drogues;
g. Envisager la possibilité d’adopter des mesures optionnelles de traitement de la toxicomanie, visant à remplacer les peines d’emprisonnement pour des délits de possession de drogues à usage personnel conformément à la législation de chaque pays; 
h. Renforcer les liens de coopération horizontale entre les États membres à titre de contribution à la tâche de la CICAD dans le domaine de la réduction tant de la demande que de l’offre;
i. Continuer de collaborer activement aux travaux des groupes d’experts de la CICAD chargés d'étudier les questions relatives à la réduction de la demande, au contrôle des armes à feu, aux produits pharmaceutiques et aux précurseurs chimiques, au blanchiment de l’argent et au trafic maritime de stupéfiants dans le but de faciliter et d’intensifier la coopération et la coordination ainsi que l’échange des informations;
j. Contribuer à l’avancement des travaux du Groupe d’experts CIFTA-CICAD en vue d’élaborer une loi-type sur le marquage des armes à feu, et en vue de poursuivre la deuxième étape, qui consiste à rédiger une loi-type dans le but de resserrer le contrôle aux points d’exportation;
k. Envisager l’utilisation de techniques d’enquête spécialisées, telles que la livraison surveillée et les opérations clandestines, dans le cadre de leurs efforts pour s’attaquer au trafic illicite des drogues, au trafic des armes à feu, et au détournement des produits chimiques utilisés dans la production de drogues illicites;
l. S’efforcer de garantir que les projets et politiques de développement social soutenu et de formes optionnelles de développement épaulent la viabilité économique permanente des communautés et des familles dans les pays les plus touchés par la production des drogues et par la présence de cultures illicites, ainsi que les pays les plus vulnérables à l’apparition de telles cultures;
m. Fournir, maintenir ou accroître, dans la mesure du possible, leur contribution financière et en nature à la CICAD pour lui permettre d'augmenter son aide aux États membres engagés dans des actions d’envergure nationale visant à appliquer les recommandations du MEM. Et, en même temps, exprimer ses remerciements aux Observateurs permanents et aux institutions internationales de financement qui ont contribué à la tâche de la CICAD;
n. Accroître, dans la mesure du possible, les ressources allouées à tous les aspects du problème des drogues, en introduisant des initiatives novatrices de financement.
3. De rendre hommage aux progrès réalisés par les pays du Continent américain dans leur lutte contre le problème des drogues en les exhortant à poursuivre leurs efforts.
4. D’exhorter les Observateurs permanents et les institutions internationales de financement à apporter, maintenir ou accroître leur contribution aux activités de la CICAD.
5. De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD:


a. De continuer d’épauler, conformément à la Stratégie continentale anti-drogues de 1996, les politiques et les programmes appliqués aux secteurs identifiés par le MEM en fonction des besoins de chaque pays en matière de lutte contre l’abus de drogues et ses délits connexes;
b. D’épauler les États membres, par l’intermédiaire de l’Observatoire interaméricain des drogues, dans leurs efforts visant à mettre en place et maintenir des systèmes uniformes et nationaux de collecte de données sur le problème de l’abus des drogues et de ses délits connexes à l’échelle nationale, ce qui leur permettrait de mesurer l’envergure de ce problème et de suivre les nouvelles tendances de l’abus des drogues. En outre, de mettre au point et de maintenir des systèmes d’information à l’échelle continentale, et d’élargir à d’autres États membres le Programme de la CICAD sur l'estimation des coûts humains, sociaux et économiques de l’abus des drogues dans les Amériques en réponse au mandat issu du Quatrième Sommet des Amériques;
c. De continuer d’épauler la tâche du MEM et des groupes d’experts chargés de faire avancer les secteurs thématiques suivants: réduction de la demande, lutte contre le trafic d’armes à feu, produits pharmaceutiques, précurseurs chimiques, blanchiment de l’argent et coopération dans le domaine maritime, lesquels groupes fournissent à la Commission par des avis éclairés qui lui permettent d’orienter ses décisions; 
d. De continuer d’épauler la création ou le renforcement des unités de renseignements financiers dans les États membres et de leur permettre de dépister d’éventuels délits de blanchiment d’argent et de mener des enquêtes à leur sujet puisqu’ils sont souvent liés aux produits du trafic de drogues; 
e. De ne ménager aucun effort pour diversifier les sources de contribution au Fonds spécifique de la CICAD, lequel finance les activités et les programmes de la CICAD, et de s’efforcer d’augmenter le montant de ces contributions en termes réels et nominaux;
f. D’envisager d’appliquer de nouvelles technologies et d’autres mesures pour réduire les coûts de la mise en œuvre des programmes de la CICAD,
g. De renforcer ses liens de coopération et ses échanges d'informations avec les diverses commissions et différents mécanismes sous-régionaux, interaméricains et internationaux qui interviennent dans des domaines pertinents à la réalisation de sa mission.
AG/RES. 2199 (XXXVI-O/06)

MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT-TYPE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE
DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES TRAITANT DES DÉLITS DE BLANCHIMENT
DES AVOIRS PROVENANT DU TRAFIC ILLICITE DES DROGUES 
ET D’AUTRES DÉLITS GRAVES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport final de la réunion du Groupe d’experts sur le Contrôle du blanchiment des avoirs, de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) tenue à Washington, D.C., du 13 au 15 juillet 2004, et celui de la réunion du Groupe d’experts en contrôle du blanchiment des avoirs qui s’est tenue à Bogota (Colombie) du 14 au 18 novembre 2005, incluant les propositions de modifications au Règlement-type traitant des délits de blanchiment des avoirs provenant du trafic illicite de drogues et les délits graves, approuvées par la Commission lors de ses trente-sixième et trente-huitième sessions ordinaires tenues à Washington, D.C., en décembre 2004 (CICAD/doc.1365/05), et décembre 2005 (CICAD/doc.1482/05), respectivement, 
CONSIDÉRANT:
Que les groupes d’experts de la CICAD sont ouverts à tous les États membres et offrent la possibilité de mettre en commun des expériences, de présenter des initiatives et de promouvoir la coopération;
Que le Règlement-type de la CICAD susmentionné est un instrument important dans la mise au point d’une réponse coordonnée au trafic illicite des drogues et aux délits graves;
Que ce Règlement-type de la CICAD dépend des contributions des experts des États membres pour qu’il continue d’être dynamique, opportun et pertinent;
Que la Commission a approuvé les propositions de modifications au Règlement-type susmentionné,
DÉCIDE:
1. Prendre note avec satisfaction du rapport de La  réunion du Groupe d’experts pour le contrôle du blanchiment des avoirs de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des Drogues ( CICAD), tenue à Washington, D.C., du 13 au 15 juillet 2004, et de celle qui a été tenue à Bogota (Colombie) du 14 au 18 novembre 2005.
2. D’adopter les modifications au Règlement-type concernant les délits de blanchiment des avoirs provenant du trafic illicite des drogues et de délits connexes, approuvées par la CICAD lors de ses trente-sixième et trente-huitième sessions ordinaires qui se sont tenues respectivement à Washington, D.C. en décembre 2004 (CICAD/doc.1365/04) et décembre 2005 (CICAD/doc.1482/05), qui font l’objet de l’Annexe I à la présente résolution, et de recommander aux États membres son adoption, au moment approprié, conformément à leurs législations internes respectives.
3. D’exhorter les États Membres à offrir leur ferme appui politique au Règlement-type sur les délits de blanchiment des avoirs, de la CICAD, et de prêter l’appui institutionnel pour son application appropriée en conformité avec leur législation nationale.
ANNEXE
MODIFICATIONS AU REGLEMENT-TYPE DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES TRAITANT DES DELITS DE BLANCHIMENT DES AVOIRS PROVENANT DU TRAFIC ILLICITE DES DROGUES
ET D’AUTRES DELITS GRAVES

Conformément au Rapport final du Groupe d’experts de la CICAD pour le contrôle du blanchiment des avoirs, tenue à Washington, D.C., (États-Unis d’Amérique) du 13 au 15 juillet 2004,  approuvé par la Commission lors de sa trente-sixième session ordinaire tenu à Washington, D.C. du 7 au 9 décembre 2004 (CICAD/doc.1365/05), il a été décidé de modifier les articles suivants:
Nouvel article
Article 3bis TECHNIQUES SPECIALES D’INVESTIGATION
Pour mener une investigation efficace contre le blanchiment des avoirs, les activités délictueuses graves, et aux fins de saisie, il faut mettre au point et employer des techniques spéciales d’investigation, telles que les écoutes téléphoniques, les agents sous identité d’emprunt, les informateurs, la livraison contrôlée et toute autre technique réglementée par la loi nationale, en application des conventions internationales traitant de la question.
Modifications à l’article 2
Article 2  DELITS DE BLANCHIMENT DES AVOIRS
6. 
Les délits auxquels ce caractère a été conféré dans le présent article sont sujets à des enquêtes, à des procès, à des jugements et à des condamnations par le tribunal ou l'autorité compétente au titre de délits autonomes indépendants des autres délits, et il ne sera pas nécessaire d’instruire un procès pénal en cas de possibilité d’activité délictueuse grave.
7. 
Toute personne qui commet un délit de blanchiment des avoirs et s’adonne à une activité délictueuse grave liée à ce délit peut être condamnée pour les deux. (nouveau paragraphe)

Conformément au rapport final du Groupe d’experts de la CICAD pour le contrôle du blanchiment des avoirs, tenue à Bogota (Colombie), du 14 au 18 novembre 2005, approuvé par la Commission au cours de sa trente-huitième session ordinaire qui a été tenue à Washington, D.C., du 5 au 9  décembre 2005 (CICAD/doc.1482/05), il a été décidé de modifier les articles suivants:
Article 4 ter.  ADMINISTRATION DES BIENS SAISIS
1. Une autorité administrative spécialisée est désignée comme responsable de l’administration, de l’inventaire et de la conservation raisonnable de la valeur financière des biens qui auront fait l’objet de mesures de conservation conformément à l’Article 4.
2. Les biens qui auront  fait l’objet de mesures conservatoires restent immédiatement à la disposition et sous la responsabilité de l’autorité administrative spécialisée.
3. Pour remplir son obligation de conservation raisonnable de la valeur financière des biens qui font l’objet de mesures conservatoires, ainsi que de celle de leurs revenus, rendements et autres bénéfices, et dans l’exercice de ses facultés d’administration, l’autorité administrative spécialisée, peut   réaliser tous les actes et dresser tous les contrats qu’elle considère nécessaires à cet effet, conformément à son ordre juridique.
4. L’autorité administrative spécialisée peut ordonner l’aliénation des biens périssables, susceptibles de s’abîmer rapidement ; de ceux dont la conservation, ou l’administration s’avèrent excessivement onéreuses ; et  de ceux dont la conservation  entraîne une diminution significative de leur valeur.
5. En cas d’aliénation des biens saisis, leur produit  devra être déposé et conservé dans un fonds spécial qui garantit la préservation raisonnable de leur valeur financière jusqu’au moment où est rendue une décision judiciaire définitive. Les intérêts, rendements et autres bénéfices  qui proviennent  des valeurs déposées, doivent avoir le même traitement légal que celui prévu pour les biens.
6. Les biens saisis qui relèvent de l’administration de l’autorité administrative spécialisée ne sont pas utilisés.
Exceptionnellement, si une liquidation anticipée n’est pas  possible, ou si elle est préjudiciable aux intérêts de l’État, les biens concernés peuvent être affectés à une utilisation provisoire, conforme à  l’ordre juridique interne. Cette utilisation sera réglementée par une disposition juridique qui établit ce qui suit :
a. Les catégories de biens saisis qui peuvent être destinés à un usage provisoire sous la responsabilité de l’État;
b. Les limites temporelles de l’utilisation provisoire;
c. Les institutions qui peuvent solliciter  de l’autorité administrative spécialisée l’utilisation provisoire;
d. Les buts ou objectifs spécifiques des biens pour lesquels une telle utilisation est permise;
e. Les mécanismes de contrôle adéquats, pour la réalisation de ces objectifs, et
f. La protection des droits des accusés, des tierces victimes.
Dans ces cas, l’autorité administrative spécialisée doit établir les responsabilités de l’entité destinataire des biens en ce qui a trait à  leur utilisation, à leur conservation et à la préservation raisonnable de leur valeur financière.
L’ordre juridique interne peut ensuite déterminer de ne pas établir d’exceptions qui permettent l’utilisation provisoire des biens saisis.
Article 5.
CONFISCATION DES BIENS, PRODUITS OU INSTRUMENTS

1. Quand une personne est condamnée pour un délit de blanchiment des avoirs, de financement du terrorisme, ou de tout autre acte entrant dans la définition des activités délictueuses graves, le tribunal ou l’autorité compétente ordonne que les biens, produits ou instruments liés à ce délit soient confisqués et utilisés conformément au droit interne.
2.
Lorsque, en raison de circonstances objectives, le tribunal ou l’autorité compétente détermine raisonnablement l’origine ou la destination illicite des biens et instruments, il ordonne également leur confiscation dans le jugement de condamnation, sauf si le condamné donne des preuves de leur provenance licite.
Sont considérées comme circonstances objectives, entre autres, celles qui ont trait au moment ou au mode d’acquisition; aux aspects personnels ou à la situation économique  du condamné; son type d’activité ou autres qui sont considérés comme pertinents.
3.
Lorsque n’importe lequel des biens, produits ou instruments visés dans le présent article, issu d’un quelconque acte ou d’une quelconque omission du condamné, ne pourrait être confisquée, le tribunal ou l’autorité compétente ordonne la confiscation de n’importe quel autre bien du condamné pour une valeur équivalente, ou lui ordonne au moins de payer une amende d’une valeur égale.
Article 20 BIS.
APPLICATION DES JUGEMENTS ÉTRANGERS
1.
Lorsqu’il s’agit de coopération internationale en matière de blanchiment des avoirs, d’activités délictueuses graves,  se fondant sur des traités, des accords ou en conformité avec la loi, le tribunal ou l’autorité compétente peut ordonner les mesures autorisées par les articles 4, 4ter ou 5 pour :
a. Appliquer les mesures conservatoires ordonnées par un tribunal ou l’autorité compétente d’un autre pays sur les biens soumis à la confiscation;
b. Appliquer la sentence finale de confiscation  édictée par un tribunal ou l’autorité compétente étrangère.
c. Appliquer, si l’ordre juridique interne le permet, toute autre mesure équivalente édictée par un tribunal ou une autorité compétente étrangère qui résulte en la suspension du pouvoir de disposition ou la perte du droit de propriété des biens.
2. Le tribunal ou l’autorité compétente applique la sentence étrangère conformément au paragraphe 1, à moins que, sur la base de la décision fondée, il ne soit déterminé que:
a. La condamnation ou la mesure a été prononcée par un tribunal ou une autorité qui n’avait pas juridiction ou compétence; ou
b. La condamnation ou la mesure enfreint les droits fondamentaux ou constitutionnels.
AG/RES. 2200 (XXXVI-O/06)

MÉCANISME D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE DE LA COMMISSION
INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière 

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU les observations et les recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (AG/doc.4548/06 add. 5) et, en particulier, celles qui portent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4126/06);

RAPPELANT l’importance accordée par les chefs d’État et de gouvernement  au Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) depuis le Deuxième Sommet des Amériques (Santiago du Chili, 1998) et leur engagement renouvelé en faveur de ce processus d’évaluation en tant que pierre angulaire de l’aide pour parvenir à une coopération continentale efficace dans la lutte contre le problème des stupéfiants;
RECONNAISSANT que le MEM constitue un outil essentiel pour l’obtention d’un diagnostic multilatéral, objectif et transparent des modalités selon lesquelles les États font face au problème de la drogue dans le Continent américain; que ce mécanisme a aussi pour objectif d’accroître la coordination interinstitutionnelle sur les plans interne et international, le dialogue entre les autorités compétentes, les directives et les incitations aux mesures d’action ainsi que l’optimisation des ressources consacrées à la coopération entre les États visant à traiter le problème de la drogue et ses délits connexes de façon plus efficace;
CONSCIENTE que la nature changeante du problème de la drogue dans le monde exige que le MEM évolue de façon dynamique de sorte que sa capacité d’identifier les tendances et de donner suite aux progrès réalisés sur les plans individuel et collectif dans le Continent américain en matière de drogue soit renforcée à chaque exercice d’évaluation;
SOULIGNANT l’importance de l’information apportée par le processus du MEM ainsi que les perspectives d’approfondissement des recherches et des études universitaires qui sont offertes par ce biais;

PRENANT NOTE des résultats de la réunion du Groupe de travail intergouvernemental (GTI) tenue à Washington, D.C. en février 2006, au cours de laquelle le processus et les indicateurs du MEM ont été adaptés et perfectionnés, ainsi que de la décision adoptée à la trente-neuvième session ordinaire de la CICAD tenue à Washington, D.C. en mai 2006 pour approuver ces résultats,
NOTANT que le Rapport continental et les trente-trois rapports nationaux sur la mise en œuvre des recommandations du troisième cycle du MEM ont été approuvés par la CICAD à sa trente-neuvième Session ordinaire,
DÉCIDE:
1.
De constater avec satisfaction l’approbation par la Trente-neuvième Session ordinaire de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) tenue à Washington, D.C. en mai 2006 du Rapport continental et des trente-trois rapports nationaux du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) sur la mise en œuvre des recommandations issues de son troisième cycle d’évaluation 2003-2004.
2.
De reprendre à son compte les recommandations formulées dans les rapports nationaux du MEM, d’exhorter les pays à mettre en œuvre ces recommandations, et de demander à  la CICAD de soumettre un rapport de suivi à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
3.
D’exhorter les États membres à diffuser le Rapport continental et les rapports nationaux du MEM par le biais de leurs autorités compétentes, aux pouvoirs législatif et judiciaire ainsi qu’aux institutions publiques, aux médias, aux établissements d’enseignement et à la société civile de façon à vulgariser le MEM et, de ce fait, de renforcer l’engagement humain et financier de chaque État membre et du Continent américain en faveur de la lutte contre le problème de la drogue et ses délits connexes.
4.
De reconnaître avec satisfaction les progrès importants réalisés dans les politiques nationales anti-drogues depuis le premier cycle d’évaluation 1999-2000 du MEM ainsi que leurs incidences sur les divers aspects de ce problème dans le Continent américain, ce qui a permis d’encourager la confiance et le dialogue entre les États; a facilité l’échange des informations et de pratiques optimales entre les gouvernements du Continent américain; a renforcé les cadres juridiques nationaux dans les États membres ainsi que le cadre juridique international en encourageant une augmentation considérable du nombre de ratifications d’instruments internationaux importants, enfin, a contribué à optimiser les ressources allouées à la coopération continentale en les canalisant vers des secteurs identifiés par le MEM.
5.
D’exhorter les États membres à renouveler l’engagement qu’ils ont exprimé durant les trois cycles d’évaluation du MEM et à continuer de participer de façon active, intégrale et opportune au quatrième cycle, en particulier en fournissant la documentation d’introduction nécessaire sur l’état du problème de la drogue et de ses délits connexes dans chaque rapport national et en apportant des réponses complètes au questionnaire et autres demandes de renseignements provenant du Groupe d’experts gouvernementaux (GEG), et en garantissant la pleine participation de leurs experts gouvernementaux aux différentes phases du processus.

6.
De remercier le Groupe de travail intergouvernemental (GTI) pour la tâche excellente réalisée dans le but d’adapter et de perfectionner le processus et les indicateurs du MEM en vue du quatrième cycle d’évaluation, et de faire sienne la décision adoptée par la CICAD d’approuver les conclusions du GTI.
7.
De rendre hommage au dévouement à la tâche du GEG chargé d’élaborer les rapports durant le troisième cycle d’évaluation, et de féliciter les entités nationales de coordination (ENC), les institutions ainsi que les nombreux organes nationaux qui ont collaboré à ce processus en fournissant de nombreuses informations.
8.
D’exhorter les États membres et les Observateurs permanents à apporter, maintenir ou accroître leur contribution volontaire en espèces ou en nature au MEM dans le but d’assurer la continuité et le renforcement du processus, ce qui est particulièrement important dans la mesure où le MEM a eu une influence positive mesurable sur la lutte contre la drogue dans le Continent américain.
9.
De veiller à allouer les ressources nécessaires au fonctionnement efficace du MEM, en demandant à la CICAD de prévoir une allocation budgétaire adéquate pour l’exécution des activités d’évaluation du MEM. 

10.
D’exhorter la CICAD à tenir compte des rapports du MEM dans le processus de planification de ses stratégies, programmes et projets.

11.
De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD de continuer d’épauler les efforts déployés par les États membres à l’échelle nationale pour mettre en œuvre les recommandations formulées dans le cadre du processus du MEM et de continuer d’entreprendre des activités de promotion du MEM sur les plans international, régional et national afin d’accroître les connaissances du public sur le processus.
AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06)

PLAN STRATÉGIQUE DE PARTENARIAT 
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 2006-2009

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière 

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution CIDI/RES. 178 (XI-O/06) «Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009», 

CONSIDÉRANT:


Que l’article 95 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) demande au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de «mettre sur pied et recommander à l'Assemblée générale le plan stratégique qui articule les politiques, programmes et mesures d'intervention en matière de coopération pour le développement intégré dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l'Assemblée générale»;

Qu’en outre, selon l’article 29 du Statut du CIDI, le Plan stratégique «est structuré autour des programmes interaméricains afin de faciliter la coopération et le dialogue interaméricains» et qu’il «est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l'Assemblée générale le juge nécessaire».

Que selon les articles 3(a), et 23(c) du Statut du CIDI, ce Conseil est chargé de mettre au point le Plan stratégique et de le recommander à l’Assemblée générale, d’examiner  et, le cas échéant, d’adopter des propositions en vue de l’élaboration et de l’actualisation du Plan stratégique;


Que par sa résolution AG/RES. 1 (XX-E/94), l’Assemblée générale a établi les directives pour l’élaboration de ce Plan;


Que par sa résolution CIDI/RES. 105 (VI-)/01), le CIDI a adopté son Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 dont la mise en marche était prévue le 1er janvier 2002, ad referendum de l’Assemblée générale, et que celle-ci a par la suite ratifié et adopté ce Plan en juin 2002 par sa résolution AG/RES. 1855 (XXXII-O/02), et que la période de quatre ans pour laquelle le Plan stratégique 2002-2005 avait été prévu est arrivé à expiration le 31 décembre 2005;


Que par sa résolution CIDI/RES. 162 (X-O/05), le CIDI a passé des instructions à sa Commission exécutive permanente (CEPCIDI) pour que celle-ci entame l’examen du nouveau Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009, et de l’approuver ad referendum de l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire», et que par la résolution AG/RES.  2077 (XXXV-O/05), l’Assemblée générale a entériné ces directives;


Qu’il est essentiel de disposer d’un Plan stratégique en vigueur pour qu’il serve de guide au Cycle de programmation et aux décisions du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) en 2006 relatives aux projets financés par d’autres fonds;

DÉCIDE:

1.
D’adopter le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 annexé à la présente résolution, en vue de sa mise en œuvre à compter de la date de la présente  résolution. 

2.
De charger la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’entamer les consultations avec les autres entités du Système interaméricain et le secteur privé pour explorer la possibilité de l’établissement de partenariats stratégiques en vue de contribuer à la mise en œuvre de ce plan.

ANNEXE 

PLAN STRATÉGIQUE DE
PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
2006-2009

Préambule
La lutte contre la pauvreté et les inégalités et en particulier l’élimination de la pauvreté absolue sont une responsabilité commune, partagée par les États membres, et sont des facteurs indispensables à la promotion et à la consolidation de la démocratie. Par ailleurs, la nécessité de parvenir à un développement social et économique intégré, équitable et durable continue de poser un énorme défi pour le Continent américain. 

Ces principes ont été les éléments primordiaux s’inscrivant au cœur de l’agenda de l’Organisation des États Américains (OEA) depuis la création du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et la mise sur pied du Processus des Sommets des Amériques en 1994, et particulièrement le Sommet de Québec en avril 2001, au cours duquel les chefs d’État et de gouvernement  se sont attachés à mettre en place un programme politique, économique et social cohérent, conçu pour porter des fruits et focalisé sur les personnes et la justice sociale.  Les chefs d’État et de gouvernement  ont placé un accent spécial sur la nécessité de promouvoir des initiatives sociales pour assurer un plan d’action équilibré. Dans ce contexte, et sur la base des principes de la Charte de l’Organisation des États Américains, des mandats de l’Assemblée générale lors de ses différentes Sessions et des Sommets des Amériques, des priorités des réunions ministérielles interaméricaines, et des Plans stratégiques de partenariat pour le développement 1997-2001 et 2002-2005, les États membres ont adopté le présent Plan stratégique qui est appelé à guider les activités menées par l’OEA en matière de partenariat pour le développement pendant la période 2006-2009.
Tous les États membres, indépendamment de leur niveau de développement, participent au partenariat pour le développement. Cela signifie qu’il faut dépasser le concept traditionnel de la coopération basé sur la prestation d’assistance pour élaborer des programmes de partenariat qui, sans essayer d’imposer des modèles, appuient les mesures économiques et sociales que prennent les pays, spécialement celles qui visent la lutte contre la pauvreté.  Une importance particulière est accordée à la coopération horizontale et multilatérale et à la participation des communautés, de la société civile et du secteur privé à la solution des problèmes. Ce concept de partenariat suppose également une affectation rationnelle des ressources limitées de l’OEA en vue de répondre aux besoins les plus urgents des États membres, en particulier ceux qui sont dotés d’économies plus petites et plus vulnérables. 

I. 
But
Le but principal du présent Plan stratégique est d’appuyer les efforts des États membres visant à réduire la pauvreté et les inégalités, à promouvoir l’égalité des chances et à éliminer la pauvreté absolue en encourageant le développement des ressources humaines et le renforcement des institutions. 

II.
Objectifs
Ce Plan stratégique comporte un champ d’action à deux niveaux stratégiques. Le premier, le niveau politique, vise à renforcer le dialogue ainsi que les accords et mécanismes institutionnels qui sont indispensables à la mise en œuvre du Plan, tant par les Gouvernements que par le Secrétariat général. Le second, le niveau programmatique, comporte une série de domaines prioritaires propres à assurer l’application ciblée et efficace du Plan, qui présentent un intérêt particulier pour les États membres et dans lesquels l’OEA bénéficie d’avantages comparatifs. Ces objectifs regroupent à la fois de nouvelles pratiques ainsi que la consolidation de celles qui existent déjà, et sont orientés vers l’établissement et la mise en œuvre de politiques et de programmes visant à réduire la pauvreté et les inégalités, ainsi qu’à assurer le suivi des mandats de l’Assemblées générale lors de ses différentes Sessions, des Sommets des Amériques, des réunions sectorielles tenues dans le cadre du CIDI et des commissions interaméricaines et à les mettre en œuvre.
Objectif stratégique 1:
Amélioration des mécanismes pour le dialogue sur les politiques
Promouvoir le dialogue sur les politiques pour échanger les informations et les pratiques optimales entre les États membres et contribuer à l’élaboration efficace et performante des politiques gouvernementales.
Stratégies
· Collaborer avec les États membres pour faciliter la tenue de forums pertinents qui permettent un dialogue constructif et l’échange de données d’expériences sur les politiques gouvernementales et les programmes et, le cas échéant, organiser ces forums.
· Établir à l’intention des réunions ministérielles et sectorielles et de celles des commissions interaméricaines, des documents de recherche et de fond traitant des domaines prioritaires présentant un intérêt, et de sujets d’actualité et émergents en vue de faciliter la formulation de politiques appropriées.
· Prêter assistance aux États membres, qui en font la demande, pour l’élaboration de politiques de nature à faire face aux défis nationaux. 

· Définir ou établir le mécanisme approprié pour le suivi et la mise en œuvre d’activités et d’actions déterminées et convenues pendant ces réunions et lui apporter l’appui nécessaire.
· Améliorer le processus d’évaluation des résultats de ces réunions et de suivi de la mise en œuvre des activités qui en émanent.
Objectif stratégique 2:
Création d’alliances et renforcement des alliances déjà en place
Établir de nouvelles alliances stratégiques et renforcer celles qui existent déjà à l’aide d’agences de développement, gouvernementales, non gouvernementales, nationales, régionales et multilatérales, notamment d’institutions internationales de financement, ainsi que du secteur privé et de la société civile, afin d’améliorer la capacité de faire face aux défis qui se posent pour le développement dans les États membres et mettre en œuvre le présent Plan.
Stratégies
· Aider les États membres, qui en font la demande, à créer des alliances stratégiques pertinentes pour mettre en œuvre les programmes ou politiques nationales. 

· Promouvoir l’échange des informations, la mise en commun des expériences, des pratiques optimales et des connaissances spécialisées.
· Faciliter la consultation, la collaboration et la coordination afin de programmer des activités conjointes de partenariat.
· Créer et consolider des réseaux dans des domaines prioritaires du Plan stratégique.
· Accroître et renforcer la responsabilité du Secrétariat général dans l’établissement et le développement d’alliances. 

· Maximiser l’usage de la technologie de l’information et de la communication dans les activités portant sur la création et le renforcement des alliances.
Objectif  stratégique 3:
Développement des capacités 
Développer les capacités individuelles et institutionnelles dans les États membres pour la conception et la mise en œuvre de programmes, projets et activités de partenariat et renforcer les capacités des individus pour qu’ils contribuent au développement social et économique de leurs pays.
Stratégies
· Élaborer et mettre en œuvre des programmes, projets et activités pour le développement des ressources humaines et renforcer les institutions dans les États membres. 

· Mettre au point des programmes de formation et des ateliers dans diverses disciplines à l’aide de méthodologies appropriées.
· Promouvoir et convoquer des réunions de coordination pour assurer que les institutions compétentes des États membres participent activement à l’élaboration et à l’exécution des projets de partenariat pour le développement.
· Promouvoir et convoquer des réunions pour mettre en commun les expériences et les pratiques optimales afin d’assurer le transfert des enseignements tirés par les États membres de l’exécution des projets et programmes de développement et des résultats fructueux obtenus.
· Promouvoir l’utilisation de technologies de l’information et de la communication appropriées.
· Organiser des réunions et des ateliers pour contribuer à l’élaboration efficace de projets multilatéraux.
Objectif stratégique 4:
Mobilisation de ressources
Obtenir un volume plus important de ressources, financières ou autres, de sources diverses, en particulier de ressources de nature non remboursable, en vue de la mise en œuvre du présent Plan stratégique.
Stratégies
· Assurer la permanence d’un appui de base de la part des donateurs qui sont actuellement engagés en faveur du partenariat, et mettre au point des stratégies pour élargir la base des donateurs.  

· Promouvoir la coopération des agences et organismes nationaux et multilatéraux, des fondations privées et publiques, ainsi que des institutions internationales de financement, et des entreprises.
· Nouer des relations avec le secteur privé pour obtenir des ressources, une assistance technique et d’autres formes de collaboration. 

III.
Domaines d’action
Sur la base des objectifs susmentionnés, de l’expérience acquise dans l’application des Plans stratégiques 1997-2001 et 2002-2005, et compte tenu des mandats émanés de l’Assemblée générale lors de ses différentes Sessions, des Sommets des Amériques, des réunions sectorielles tenues dans le cadre du CIDI et de celles des commissions interaméricaines visant à orienter la conception de ce Plan stratégique, les activités de partenariat pendant la période 2006-2009 porteront essentiellement sur les domaines suivants: 

· Développement social et création d’emplois productifs 
· Éducation
· Diversification et intégration économiques, libéralisation du commerce et accès aux marchés
· Développement scientifique et échange et transfert des technologies
· Renforcement des institutions démocratiques 
· Développement durable du tourisme
· Développement durable et environnement
· Culture
Les autorités sectorielles, par les décisions qu’elles adopteront aux réunions qu’elles tiendront dans le cadre du CIDI, pourront recommander de modifier les activités dans les domaines déjà définis. Les modifications proposées seront examinées par le CIDI pour approbation et future insertion dans le Plan stratégique.
Questions interdisciplinaires
Il est reconnu que la participation de la société civile, à travers les processus démocratiques, constitue un élément vital pour le succès des politiques de développement menées par les gouvernements. De même, il est reconnu que la protection de l’environnement et l’utilisation durable des ressources naturelles sont indispensables au développement durable.
Le développement des ressources humaines est la clé de la croissance économique fondée sur l’équité et l’égalité des chances et de la réduction de la pauvreté. La parité hommes-femmes et l’équité sont fondamentales pour remédier à la “féminisation de la pauvreté” et, en conséquence, on reconnaît qu’il s’agit là d’un thème important à prendre en compte dans toute programmation d’activités de partenariat pour le développement. Dans ce contexte, l’habilitation de la femme, sa participation pleine et égale au développement de nos sociétés et ses chances égales d’accéder à des postes de direction sont indispensables au développement intégré et à l’élimination de toute une gamme d’inégalités qui existent encore de nos jours. 

C’est pourquoi les programmes, projets et activités de partenariat pour le développement (ci-dessous “activités de partenariat”) dans les domaines d’action précités devront intégrer, dans la mesure du possible, les éléments ci-après dans leur élaboration, leur mise en œuvre et leur évaluation: a) la participation de la société civile; b) les considérations environnementales; c) le développement du potentiel humain, et d) la parité hommes-femmes et l’équité.
Développement social et création d’emplois productifs

Dans le domaine du développement social, la priorité sera accordée au renforcement du processus de formulation des politiques, à l’amélioration de leur mise en œuvre et à l’élaboration de programmes qui élargissent d’une manière quantifiable et significative l’accès des pauvres aux services sociaux, à l’éducation, à la santé, au logement et à l’emploi pour un mode de vie durable.  Dans ce contexte, les efforts consisteront essentiellement à:
· Élaborer et mettre en œuvre des réseaux pour échanger des connaissances et mettre en commun des expériences et des enseignements tirés en matière de:
· Développement social, dans les domaines jugés prioritaires par les Sommets des Amériques et les forums continentaux de ministres et hauts responsables chargés du développement social;
· Travail, dans les domaines jugés prioritaires par le Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) et la Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT), 

· Aider les États membres à renforcer leur capacité institutionnelle pour élaborer et mettre en œuvre des politiques visant à créer et à promouvoir un travail décent;
· Aider les États membres à renforcer la capacité de leurs institutions de développement social, au moyen de la promotion et de l’amélioration de la formulation et de l’application de politiques sociales intégrées, destinées à réduire de façon significative les inégalités et la pauvreté.
· Contribuer à la promotion d’initiatives d’appui au développement et d’amélioration de la productivité des micro, petites et moyennes entreprises et autres unités de production, spécialement en tant que stratégie visant à créer des emplois et à lutter contre la pauvreté. 

· Encourager et appliquer des stratégies de coopération internationales avec d’autres organismes analogues, tels que l’Organisation internationale du travail (OIT), la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), la Banque interaméricaine de développement (BID) et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), afin de soutenir les efforts qu’entreprendront les nations pour exécuter leurs programmes de développement social et de réduction de la pauvreté et atteindre les Objectifs du millénaire.
Éducation

L’éducation est la clé du développement économique, de l’inclusion sociale et du développement d’une citoyenneté démocratique et productive. Bien que les pays des Amériques aient réalisé des progrès importants en ce qui concerne la scolarisation des enfants et des jeunes, on a observé la lenteur de l’amélioration de la qualité de l’éducation et de la réduction des inégalités concernant l’accès à l’éducation et la qualité de l’éducation entre les groupes plus ou moins favorisés. Dans ce contexte, et à la lumière des mandats et priorités fixés par les réunions des Ministres de l’éducation et la Commission interaméricaine de l’éducation, les efforts consisteront essentiellement à:
· Appuyer les efforts des États membres visant à appliquer les principes d’équité et de qualité à tous les niveaux du système d’éducation, et à en évaluer l’application, notamment en établissant des indicateurs régionaux et en mettant en commun leurs expériences pour améliorer les résultats scolaires des groupes moins favorisés et plus vulnérables, y compris au moyen de stratégies de lutte contre les abandons scolaires et les redoublements de classe;
· Renforcer l’efficacité du corps enseignant dans les États membres, en encourageant le partenariat et l’échange de politiques et pratiques performantes qui aident les systèmes éducatifs à préparer, former, recruter et certifier des enseignants d’excellence;
· Soutenir les efforts que déploieront les États membres pour encourager le développement d’une culture démocratique par l’éducation moyennant la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques;
· Appuyer les efforts des États membres visant à préparer les personnes au travail, notamment au moyen d’un élargissement et d’un renforcement des activités de formation technique et professionnelle, ainsi que d’autres modes de formation qui accroissent les possibilités d’acquérir des connaissances et des compétences pour répondre aux demandes d’un marché du travail en constante évolution;  

· Aider les États membres à élaborer des politiques et pratiques efficaces dans les domaines prioritaires, tels que l’éducation préscolaire, l’éducation des adultes et la formation continue, notamment par l’utilisation et l’adaptation des nouvelles technologies et des cours et matériels en ligne et à distance à l’appui de l’apprentissage; et par la création de conditions propices à un accroissement du taux d’achèvement du cycle secondaire;
· Appuyer les efforts des États membres visant à réduire les niveaux élevés d’analphabétisme pour assurer une citoyenneté démocratique, faciliter le travail décent, lutter contre la pauvreté et parvenir à accroître l’inclusion sociale de la population en général.
Diversification et intégration économiques, ouverture commerciale et accès aux marchés 
La promotion de la diversification et de l’intégration économiques, de l’ouverture commerciale et l’accès aux marchés peut aboutir, en accroissant les débouchés commerciaux et l’investissement, à un développement économique plus grand, à la création d’emplois et à la réduction de la pauvreté dans les États membres. Dans ce cadre, les efforts consisteront principalement à:
· Apporter un appui aux États membres, en particulier ceux dotés d’économies de petite taille, en consacrant les activités sur les priorités visant à renforcer leurs capacités identifiées par eux dans leurs plans stratégiques nationaux et qui s’inscrivent dans le cadre des compétences de l’OEA pour bâtir la capacité de chaque État membre de sorte qu’il bénéficie du commerce et pour promouvoir la croissance économique, la création d’emplois et la réduction de la pauvreté;
· Apporter un appui aux processus d’intégration économique et commercial dans le Continent américain, et sur les plans régional, sous-régional et/ou bilatéral, en application des décisions adoptées par nos autorités respectives chargées du commerce dans le Continent américain; et renforcer la coopération horizontale et interinstitutionnelle, notamment par l’intermédiaire de la Commission tripartite (OEA-BID-CEPALC);
· Apporter un appui aux États membres dans le but de promouvoir un dialogue avec la société civile sur le commerce et l’intégration économique;
· Encourager la coopération pour épauler les activités qui améliorent la capacité concurrentielle des États membres, en particulier les États dotés d’économies de petite taille, y compris un dialogue multilatéral sur les politiques concernant la compétitivité et la promotion des alliances des secteurs public et privé ;
· Impulser et épauler des actions visant à faciliter la participation de la micro-, petite et moyenne entreprise (MPME) au marché interne et au commerce international et, en coordonnant les actions dans ce sens, lorsque cela est opportun, avec la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement et d’autres banques régionales de développement, et épauler en outre la tâche du Congrès des petites et moyennes entreprises des Amériques et encourager la plus large participation à cette initiative en soulignant l’importance de l’ouverture des nouveaux marchés pour les biens et services offerts par les micro-, petites et moyennes entreprises;
· Continuer de fournir au Continent américain, par le biais du Système d'information sur le commerce international (SICE), des données sur le commerce et les questions connexes à travers la page Web de ce système ; continuer d’apporter sa contribution 

· à la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA)* en maintenant le site Web public de la ZLEA et l’administration, en qualité de membre de la Commission tripartite, du Service de distribution de documents (SDD). 

Développement scientifique et échange et transfert des technologies

La science, la technologie, l’ingénierie, l’innovation et l’éducation sont indispensables au développement intégré des États membres. Dans ce contexte, et à titre du suivi des domaines jugés prioritaires par le Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005)  et par les Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le Continent américain, des efforts seront réalisés en vue de promouvoir le dialogue, de faciliter le partenariat et l’assistance technique, d’encourager la mise en commun des expériences et d’appuyer les États membres dans leurs activités, notamment les activités suivantes:
· Renforcer le développement des capacités scientifiques, technologiques et novatrices des États membres, principalement celles qui concernent la formation des ressources humaines, dans des domaines tels que l’ingénierie, la métrologie, l’enseignement des sciences, les technologies de l’information et des communications;
· Appuyer les efforts des États membres visant à formuler et appliquer des politiques, programmes et projets destinés à promouvoir, renforcer et utiliser leurs capacités scientifiques, technologiques et novatrices, compte tenu de la perspective de parité hommes-femmes;
· Promouvoir le développement, la recherche et l’application de la science et de la technologie de pointe dans les États membres concernant, entre autres, la biotechnologie, les sciences des matériaux, la nanotechnologie, le traitement des images numériques spatiales, les procédés de fabrication avancés;
· Appuyer le dialogue permanent avec la société civile sur la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation, afin de faciliter sa contribution aux progrès dans ces domaines et sa compréhension dans les États membres;  
· Créer des réseaux spécialisés en science et technologie ou renforcer ceux qui existent déjà, pour faciliter la production et la diffusion de nouvelles connaissances,  le transfert des technologies et la mise en commun d’expériences, ainsi que le partenariat continental et global; appuyer la vulgarisation de la science sous tous ses aspects. 

Renforcement des institutions démocratiques 

La démocratie et le développement économique et social sont interdépendants, et se renforcent mutuellement. L’existence d’institutions gouvernementales efficaces et performantes, la transparence et l’obligation de rendre des comptes du secteur public et l’indépendance des pouvoirs sont des éléments indispensables au développement intégré. Dans ce contexte, les activités consisteront essentiellement à:  

· Promouvoir l’utilisation de la technologie, le partenariat, l’échange d’informations, la mise en commun des expériences et des pratiques optimales afin de faciliter la participation du public et la transparence des processus de prise de décisions gouvernementales;
· Contribuer aux activités menées par les États membres pour mettre en place des programmes d’éducation dans les domaines de la démocratie et des droits de la personne, y compris les droits humains de la femme;
· Promouvoir la coopération entre les États membres en vue de l’application de la Convention interaméricaine contre la corruption, en particulier par l’intermédiaire des fonctionnaires de l’État chargés des questions d’éthique et des représentants de la société civile;
· Encourager des politiques, processus et mécanismes, tels que ceux de déclaration de patrimoine des agents de l’État, qui permettent de protéger l’intérêt public. 

Développement durable du tourisme 
Le potentiel du tourisme en tant que moteur de la croissance économique et du développement dans les États membres a été largement reconnu. Pour mettre à la région en mesure de mieux soutenir la concurrence dans ce secteur, il faut constamment diversifier, innover et rehausser le niveau du produit touristique. Dans ce contexte, et compte tenu des recommandations présentées par le Congrès interaméricain du tourisme, les activités consisteront essentiellement à: 
· Appuyer les efforts qu’entreprendront les États membres pour développer le secteur du tourisme durable, en particulier en ce qui concerne l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies favorables à l’environnement et aux communautés locales, qui mettent l’accent sur la qualité, la commercialisation et la création d’un climat propice à la croissance de l’industrie touristique, en particulier pour la micro-, petite et moyenne entreprise et autres unités de production;
· Accroître l’importance du développement de produits touristiques, spécialement de ceux qui sont destinés à des niches de marché, et adopter des normes en accord avec celles du marché international;
· Contribuer à la formation et au perfectionnement des ressources humaines dans les secteurs public et privé et encourager l’utilisation des technologies de l’information et de la communication pour le développement de l’industrie touristique;
· Promouvoir le développement durable du tourisme afin d’atténuer les éventuels effets néfastes sur l’environnement, sensibiliser davantage le public à l’importance que revêt le maintient de l’équilibre écologique des sites touristiques, et encourager le développement de la relation entre le tourisme et les autres secteurs économiques, en particulier au moyen du dialogue entre les secteurs public et privé, à l’appui de l’écotourisme et du tourisme durable;
· Assurer que la planification préalable aux catastrophes s’étendra au-delà du secteur du tourisme, dans le cadre des activités menées par l’OEA dans divers domaines pour atténuer l’impact des catastrophes naturelles et des catastrophes anthropiques dans les États membres, par la mise en place de mécanismes de préparation et de redressement en cas de catastrophes touchant l’infrastructure touristique, spécialement dans les économies plus petites, ainsi que veiller à la sécurité des visiteurs.
Développement durable et environnement
La croissance économique, le développement social et la protection de l’environnement sont interdépendants et se renforcent mutuellement. Les États membres reconnaissent la nécessité de concilier ces trois thèmes dans le concept de développement durable, tel qu’il a été décrit en 1987 dans le rapport “Notre avenir à tous” de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement, dont les suites se sont inscrites dans le cadre de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement en 1992, du Sommet des Amériques sur le développement durable en 1996 et du Sommet mondial sur le développement durable des Nations Unies en 2002.
Dans ce contexte, le thème du développement durable a été jugé prioritaire par les États membres au sein de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) et du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS); en conséquence, les activités consisteront essentiellement à: 

· Appuyer les efforts des États membres visant à intégrer la protection de l’environnement aux politiques, normes et projets liés à la gestion des ressources naturelles;
· Renforcer la capacité des États membres de déterminer et d’atténuer les risques des catastrophes naturelles et des catastrophes anthropiques afin d’intégrer la planification de leurs activités dans ces deux domaines aux politiques de développement économique, en collaborant dans des secteurs spécifiques avec le secteur privé et la société civile;
· Appuyer la collaboration entre les secteurs public et privé pour former les ressources humaines à l’échange d’informations scientifiques, à la mise en commun des pratiques optimales de gestion de l’environnement, aux thèmes en rapport avec les normes réglementaires et les normes d’exécution et à l’utilisation des technologies de l’information et de la communication qui contribuent au développement durable;
· Promouvoir l’élaboration de politiques et de projets d’énergie durable, en collaboration avec le secteur privé, afin d’accroître les sources d’énergie renouvelable, l’efficacité énergétique et la sécurité de la région en matière d’énergie;
· Assurer que les politiques et projets de développement durable contribuent à une réduction de la pauvreté, principalement dans les zones rurales; trouver et appuyer de nouveaux débouchés qui soient compétitifs et de nouvelles possibilités d’investissement; et créer des emplois et des sources de revenu et les préserver.
Ces activités seront menées à l’aide de politiques, projets et divers réseaux régionaux, dont la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles, le Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité, l’Initiative Énergie renouvelable dans les Amériques et le Forum interaméricain de droit de l’environnement.
Culture

Le Continent américain jouit d’une très grande diversité, et offre une très riche culture qui peut être une source d’identité, de cohésion sociale et de croissance économique. Compte tenu des mandats et priorités convenus aux réunions interaméricaines des Ministres et hauts fonctionnaires  chargés de la culture et de la Commission interaméricaine de la culture, les activités consisteront principalement à:
· Appuyer les efforts des États membres visant à préserver, protéger, gérer et promouvoir le patrimoine culturel par le partenariat et le renforcement de la capacité institutionnelle pour s’opposer au pillage, au trafic illicite, à la destruction et à la possession illicite de biens culturels; encourager des campagnes de sensibilisation du public; favoriser la création d’alliances internationales entre sites du patrimoine culturel et organismes; et étayer de documents les travaux de recherche sur le patrimoine culturel tangible et intangible et promouvoir ces travaux; 
· Appuyer les efforts des États membres visant à renforcer le contenu culturel de leurs programmes éducatifs, en particulier ceux qui sont destinés aux jeunes, pour encourager le développement de l’identité culturelle, le dialogue interculturel, la créativité et l’expression artistique et une conscience et un respect accrus de la diversité culturelle et linguistique;
· Appuyer la création d’emplois dans le secteur culturel au moyen de forums régionaux qui traitent des difficultés et possibilités des artistes, artisans et entreprises culturelles; de projets pilotes de coopération horizontale destinés à développer la capacité gestionnaire et commerciale dans le secteur culturel; et de programmes et incitations propres à assurer un climat propice à l’épanouissement de la créativité et à la prospérité des entreprises culturelles;  
· Appuyer les efforts que réaliseront les États membres pour développer leur capacité d’évaluer l’impact social et économique des activités culturelles et pour recueillir, analyser et diffuser l’information culturelle par l’échange d’informations et de pratiques dans des systèmes d’information culturelle et en prêtant un appui aux réseaux de responsables de la formulation de la politique culturelle et à ceux qui oeuvrent dans le domaine de la culture, et en servant d’intermédiaires avec les organisations spécialisées exerçant des activités dans ce domaine.
· Promouvoir le respect de la diversité culturelle, ainsi qu’encourager et diffuser l’information sur le patrimoine et les traditions ethniques et linguistiques.
IV. 
Mécanismes 

Pour atteindre les objectifs susmentionnés, le partenariat aura recours aux mécanismes de mise en œuvre et de financement suivants:

1. 
Mécanismes de mise en oeuvre
a.
Dialogue politique: le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)
Le CIDI tient lieu de forum principal pour le dialogue interaméricain au sein de l’OEA sur les thèmes du développement social, culturel et économique. En outre, il met en place des dispositifs de renforcement du partenariat pour le développement et remplit le rôle de catalyseur pour la mobilisation des ressources humaines, techniques et financières et en tant que coordonnateur dans la mise en œuvre des mandats émanés du processus des Sommets des Amériques, dans les domaines relevant de sa compétence. 

Le CIDI encouragera, facilitera et orientera le dialogue continental sur des questions se rapportant aux politiques sectorielles et spécialisées dans le domaine du développement social, culturel et économique du Continent américain, en accordant la priorité aux engagements assumés par les chefs d’État et de gouvernement  lors des Sommets des Amériques.  À cet effet, le CIDI créera et encouragera des mécanismes pour la préparation des dialogues, apportera son appui aux réunions ministérielles dans sa sphère de compétence, exécutera leurs mandats pertinents et assurera la coordination entre les différentes agences et institutions financières ainsi qu’entre les agences de développement régionales ou sous-régionales à vocation analogue. 

Dans ce contexte, la structure du CIDI sera déterminée par le besoin impérieux d’apporter un appui maximum aux réunions ministérielles, spécialisées ou sectorielles qui définissent les politiques et actions dans les domaines d’action du Plan stratégique, et particulièrement celles qui découlent des Sessions de l’Assemblée générale de l'OEA et des Sommets des Amériques. Le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) sera chargé d’appuyer ces réunions, y compris d’appliquer des mesures pour assurer qu’elles seront bien préparées et que les décisions qui y seront prises seront appliquées. Pour cela, le SEDI coordonnera ses activités avec l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) en sus de superviser la tâche de ses départements, en assurant une coordination avec les organes subsidiaires pertinents du Secrétariat général et les organisations multilatérales œuvrant dans le domaine de la coopération. 

b.
Programmes, projets et activités

Les activités de partenariat pour le développement menées à bien dans le cadre de l’OEA devront être fondées sur ce Plan stratégique et préserver un équilibre géographique adéquat et, dans la mesure du possible, elles encourageront la coopération horizontale, les approches multilatérales, l’échange de pratiques optimales et la création d’alliances stratégiques ou le renforcement de celles qui existent déjà. En ce qui concerne les secteurs qui auront besoin de l’assistance technique de plusieurs Départements, le SEDI encouragera la coordination nécessaire entre eux pour assurer la meilleure utilisation des ressources disponibles et éviter le double emploi des activités. 

L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, en tant qu’organisme politique subsidiaire du CIDI, est principalement chargée collaborer aux actions de promotion, de coordination, de gestion et de facilitation de la planification, de financement et d’exécution des programmes, des projets et des activités, dans le cadre du présent Plan stratégique et de son Statut. 

c.
Programmes de formation et de perfectionnement
Dans le cadre du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec (Canada), une très haute importance a été accordée au développement du potentiel humain. Le développement des ressources humaines est une composante indispensable du partenariat pour le développement et est reconnu comme un élément interdisciplinaire du présent Plan stratégique.
Dans cette perspective, des efforts seront consentis pour renforcer et perfectionner les programmes de bourses d’études et de perfectionnement au moyen de l’élargissement de la gamme des modalités d’études et des échanges professionnels et universitaires, de l’enseignement à distance et d’autres activités similaires. 

De même, il sera tiré parti des différents instruments qu’apportent les nouvelles technologies de l’information et de la communication pour profiter des formes d’enseignement et d’apprentissage à distance, des approches multimédias et des systèmes d’éducation par satellite.

2.
Mécanismes financiers
a.
Fonds spécial multilatéral  du CIDI (FEMCIDI)

Les contributions volontaires des États membres destinées aux activités qui seront entreprises au titre de l’application du Plan stratégique sont portées au crédit des comptes sectoriels du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI se rapportant aux thèmes prioritaires du Plan et/ou du compte du développement intégré, conformément à son Statut.

Les activités de partenariat qui sont financées par prélèvement sur ce Fonds devront, dans la mesure du possible, incorporer des stratégies de cofinancement, d’auto-viabilité et de mobilisation de ressources externes. 

b. 
Fonds spécifiques et Fonds fiduciaires 
Les contributions ou dons versés à une fin spécifique par un État ou une entité publique ou privée pour la réalisation de projets ou d’activités de partenariat peuvent être versées dans un Fonds spécifique ou un Fonds fiduciaire géré par le Secrétariat général de l’OEA et seront affectés selon les conditions stipulées dans les accords écrits conclus entre les contributeurs et le Secrétariat général de l’OEA, conformément aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. 


Les fonds spécifiques provenant de plusieurs donateurs pourront mettre au point de nouvelles méthodes de programmation et d’exécution des projets qui incluent la participation de tous les donateurs. 

c.
Fonds ordinaire 

Les ressources du Fonds ordinaire de l’OEA financent le fonctionnement du CIDI et de ses organes et organismes subsidiaires et les opérations ordinaires du Secrétariat exécutif au développement intégré, ainsi que la supervision technique et l’appui administratif des activités de partenariat à caractère multilatéral, conformément aux affectations de ressources figurant dans le programme-budget de l’Organisation. 

d.
Ressources supplémentaires pour le financement des activités de coopération 
i. Ressources non remboursables:
L’AICD devra mener les actions nécessaires pour diversifier les sources de financement non remboursable des activités de partenariat et augmenter les ressources existantes. Dans cette perspective, les efforts se focaliseront sur ce qui suit: 

a.
Promouvoir un accroissement et une utilisation plus importante des fonds spécifiques en vue de renforcer le partenariat entre les États membres; 
b.
Encourager des contributions des Observateurs permanents et du secteur privé pour des activités spécifiques; 
c.
Chercher de nouvelles méthodes de cofinancement qui encouragent la participation directe des communautés, y compris des secteurs public et privé; 
d.
Mettre au point des méthodes d’élaboration de projets, propres à attirer tant le financement direct que des contributions non financières, par exemple des offres de stages de formation ou d’envoi d’experts. 

i. Ressources remboursables:
Dans le but d’offrir des sources optionnelles de financement pour le partenariat, l’AICD localisera et mettra à la disposition des États membres des lignes de crédit et d’autres formes de financement remboursable, à des conditions préférentielles, conformément aux directives approuvées par le Conseil d’administration. 

V.
Les acteurs de la coopération
1. 
Les États membres
Ce sont les États membres qui définissent les politiques de partenariat pour le développement. Ils le font moyennant les décisions adoptées par l’Assemblée générale, le CIDI, la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) ainsi que le Conseil d’administration de l’AICD, qui, à leur tour, créent les mécanismes d’identification, d’élaboration, de programmation, d’établissement du budget, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation des activités de partenariat en vue de les rendre plus efficaces et performantes. 

Dans le cadre du partenariat pour le développement, les institutions nationales participant à l’élaboration, à l’organisation et à l’exécution des activités de partenariat devront tenir compte des domaines d’action et des orientations figurant dans ce Plan stratégique, veiller à ce que les projets et activités qui s’y rapportent soient liés aux mandats émanés de l’Assemblée générale de l’OEA lors de ses différentes Sessions, et des Sommets et revêtent de préférence un caractère multilatéral.  Compte tenu de leurs possibilités, elles devront apporter aussi des ressources financières, humaines ou matérielles. 

En échangeant des informations sur les pratiques optimales et faisant appel à des techniciens spécialisés dans les domaines prioritaires, les États membres collaboreront à l’amélioration de la formulation des propositions d’activités de partenariat et à leur mise en œuvre. L’AICD leur prêtera l’assistance nécessaire à cette fin. 

2.
Le Secrétariat général de l’OEA
Par l’intermédiaire du SEDI, le Secrétariat général aidera les divers forums de dialogue et organes du CIDI à élaborer et mettre en œuvre des politiques de développement intégré. De son côté, l’AICD prêtera l’assistance technique pertinente aux États membres pour l’exécution du présent Plan. Le Secrétariat général encouragera et appuiera la mise en place d’activités de partenariat ainsi que la mise en œuvre du présent Plan. Le SEDI coordonnera les activités de partenariat des différents Départements et autres services du Secrétariat général qui ont un rapport avec les domaines d’action de ce Plan, conformément aux mécanismes de coordination qu’établira le Secrétaire général. 

Reconnaissant le rôle essentiel que jouent les organes nationaux de liaison (ONE) et aux fins de contribuer de façon efficace et harmonieuse au succès des activités menées dans le cadre du présent Plan stratégique, lorsque cela s’avérera pertinent, et sans porter atteinte au maintien des voies officielles, l’AICD entretiendra des relations étroites, des moyens de communication ainsi que des liens de coordination avec ces organismes nationaux, particulièrement durant toutes les phases d’exécution des projets.
VI.
Évaluation et suivi du Plan stratégique
Le CIDI est l’organe chargé du suivi et de l’évaluation de l’application du Plan stratégique. Dans le cadre de sa réunion ordinaire, le CIDI devra évaluer les activités de partenariat et le suivi des politiques qu’il aura définies. À cet effet, le SEDI devra présenter au CIDI, par l’intermédiaire de la CEPCIDI, un rapport, quantitatif et qualitatif, sur la mise en œuvre du Plan stratégique. Ce rapport devra contenir une évaluation a) de l’exécution des politiques; b) des résultats obtenus des activités de coopération, quant à leur impact, leur efficacité, leur performance; c) de l’utilisation des ressources; d) de la qualité des services de coopération technique fournis.
L’AICD devra également appliquer des dispositifs de surveillance et d’évaluation de l’exécution des projets financés avec des fonds qu’elle gère, de manière à contribuer à l’augmentation de leur performance, leur efficacité, leur impact et leur durabilité.  Ces mécanismes définiront, le cas échéant, la participation à ces dispositifs des Unités du Secrétariat général, des Bureaux hors siège et des autres services du Secrétariat général, ainsi que la fréquence à laquelle les agents d’exécution devront présenter des rapports sur leurs projets.
Sur la base des rapports d’évaluation qui seront présentés, le CIDI pourra modifier le Plan stratégique en ajustant sa mise en œuvre et les objectifs qui y sont indiqués.
AG/RES. 2202 (XXXVI-O/06)

RÉUNIONS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS:

CRITÈRES DE FINANCEMENT ET DIRECTIVES BUDGÉTAIRES 

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 457 (IX-O/79), AG/RES. 1230 (XXIII-O/93); AG/RES. 1277 (XXIV-O/94), AG/RES. 1317 (XXV-O/95), AG/RES. 1381 (XXVI-O/96); AG/RES. 1531 (XXVII-O/97); AG/RES. 1757 (XXX-O/00) AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) dans lesquelles sont énoncées les directives et normes qui devront être appliquées à toute réunion convoquée sous les auspices de l’Organisation des États Américains;
RÉAFFIRMANT que par sa résolution CP/RES. 872 (1459/04) “Actualisation des coûts des conférences et réunions financées par l’Organisation des États Américains” elle a émis les directives qui sont suivies actuellement pour calculer les coûts des réunions au siège de l’Organisation et hors siège, et pour déterminer si une réunion non programmée remplit les conditions de financement;
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) a chargé un Groupe de travail d’entreprendre une analyse minutieuse et globale des besoins de programmation des conférences et réunions pour 2006, qui devrait être menée en fonction des limites des réalités budgétaires et financières de l’Organisation pour 2006, et que, dans ce contexte, les lignes directrices relatives à la programmation et au budget approuvées en 2002 par le Conseil permanent (CP/CAAP-2597/02 rev. 2 corr. 1) devraient être révisées et étoffées, en tenant compte des incidences budgétaires et financières des mandats reçus, des critères déjà établis et des réalités financières prévues pour le Programme-budget 2006;

AYANT VU le Rapport de la Présidente du Groupe de travail de la CAAP sur les critères de financement et les directives budgétaires concernant le Sous-programme 21C ‘Réunions non programmées’ (CP/CAAP-2839/06 rev. 1);

CONSIDÉRANT que les éléments et directives supplémentaires dont fait état le rapport susmentionné renforceraient le processus d’approbation du financement des réunions non programmées et offriraient à la fois aux États membres et au Secrétariat général une procédure établissant un cadre temporel propre à assurer que les demandes de financement ne seront pas présentées de façon improvisée;
PRENANT EN COMPTE la situation budgétaire de l’Organisation et la nécessité d’utiliser de manière plus efficace ses ressources limitées au moyen desquelles elle doit mettre en œuvre ses mandats, 
DÉCIDE:

1.
D’adopter le document «Réunions de l’Organisation des États Américains: Critères de financement et directives budgétaires» qui fait l’objet de l’Annexe I à la présente résolution.
2. De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Bureau des conférences et réunions (OCR), de classer par catégorie, toutes les réunions de l’Organisation, telles que, les réunions des ministres, les réunions spéciales, les réunions d’experts, etc. et, dans chaque catégorie, de dresser la liste des réunions par ordre chronologique selon la date fixée pour chaque réunion, afin de faciliter le processus de prise de décision de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) concernant le financement des réunions. 

3. De demander au Secrétariat général de veiller à ce que des exemplaires du Rapport de la Présidente du Groupe de travail (CP/CAAP-2839/06 rev. 1) et de la présente résolution soient remis à tous les États membres qui souhaitent offrir d’accueillir des réunions de l’Organisation.
4. De demander aussi au Secrétariat général de faire parveni des exemplaires de la présente résolution à tous les organes politiques, organes et entités de l’Organisation, ainsi qu’aux différents secrétariats et départements du Secrétariat général, de manière à ce que les informations qu’elle comporte soient prises en compte dans leur programmation des réunions de l’Organisation.
ANNEXE  I
RÉUNIONS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS :

CRITÈRES DE FINANCEMENT ET DIRECTIVES BUDGÉTAIRES 
I. L’OBJECTIF DU SOUS-PROGRAMME 21 C “RÉUNIONS NON PROGRAMMÉES”
Le Sous-programme 21C a pour objectif de prêter des services de conférences adéquats, financés par le Fonds ordinaire, pour des réunions qui, bien que faisant l’objet d’un mandat de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent, n’étaient inscrites à aucun autre poste du Programme-budget au moment de l’approbation du Programme-budget.
Le Sous-programme 21C n’a pas pour objectif de financer des réunions qui peuvent être provisionnées dans le cadre du processus de Programme-budget, pas plus qu’il ne vise à financer les réunions préparatoires et/ou séquentielles des entités de l’OEA, à moins qu’il y aient de bonnes raisons justifiant l’approbation, par la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), du financement d’une seule réunion préparatoire.
II. CRITÈRES D’APPROBATION DU FINANCEMENT DES RÉUNIONS NON PROGRAMMÉES 
Catégorie I:
Les demandes de financement des réunions appartenant à la Catégorie I, prévues au siège ou hors siège, seront examinées par la CAAP, pourvu que toutes les conditions indiquées ci-dessous soient réunies pour chaque type de réunion. 

A. Réunions au siège
1. Elles font l’objet d’un mandat émané de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent;
2. La date de leur tenue a été approuvée par l’Assemblée générale ou le Conseil permanent;
3. Elles sont tenues au siège de l’OEA. 

B. Réunions hors siège
1. Conformément à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), modifiée par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV/O/05) seuls les États membres qui sont “En situation régulière A.”, “En situation régulière B” ou “Réputés être en situation régulière” réunissent les conditions requises pour accueillir les réunions (notamment, mais pas exclusivement, des conférences, des réunions de ministres et d’experts, des ateliers et des séminaires) de l’Organisation directement financées, intégralement ou en partie, par le Fonds ordinaire. 

Le pays d’accueil doit conserver son statut à partir du moment où le financement de la réunion est approuvé jusqu’à ce que la réunion soit tenue;

2. Les réunions font l’objet d’un mandat émané de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent;
3. La date de leur tenue a été approuvée par l’Assemblée générale ou le Conseil permanent.
4. Conditions du décaissement des fonds au titre du  Sous-programme 21C:
a. L’annonce officielle du lieu de la réunion a été présentée au Secrétariat général par le pays d’accueil de façon que la réunion soit convoquée au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant l’ouverture des réunions.
b. L’Accord entre le Gouvernement du pays d’accueil et le Secrétariat général de l’OEA a été signé par toutes les parties au moins soixante (60) jours avant l’ouverture de la réunion en question [voir CP/RES. 872 (1459/04)];
c. Les fonds destinés à la réunion, qui ont été versés par le pays d’accueil, ont été déposés au Secrétariat général au moins soixante (60) jours avant l’ouverture de la réunion [voir CP/RES. 872 (1459/04)]. 

Si toutes les conditions énumérées ci-dessus ne sont pas réunies, le Secrétariat général (Bureau des conférences et réunions) présentera un rapport à ce sujet au Conseil permanent pour examen, par l’intermédiaire de la CAAP.  


Catégorie II:
Les réunions font l’objet d’un mandat de l’Assemblée générale, mais leurs dates et/ou le lieu de leur tenue ne sont pas encore officiellement confirmés.  Les réunions appartenant à la Catégorie II conserveront ce classement jusqu’à ce qu’elles réunissent toutes les conditions requises dans la Catégorie I. La question de leur financement sera examinée une fois qu’elles passeront à  la Catégorie I. 

Catégorie III:
Les réunions appartenant à la Catégorie III ne répondent ni aux critères énoncés dans la Catégorie I ni à ceux de la Catégorie II. Ces réunions devront être financées par le secteur chargé de mettre en œuvre le mandat ou par des fonds spécifiques.
III. PRINCIPES DIRECTEURS POUR L’EXÉCUTION DU SOUS-PROGRAMME 21C “RÉUNIONS NON PROGRAMMÉES”:

1.
Conformément à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), modifiée par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05), seuls les États membres qui sont “En situation régulière A.”, “En situation régulière B” ou “Réputés être en situation régulière” réunissent les conditions requises pour accueillir les réunions (notamment, mais pas exclusivement, des conférences, des réunions de ministres et d’experts, des ateliers et des séminaires) de l’Organisation directement financées, intégralement ou en partie, par le Fonds ordinaire”.

2.
En application de la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/2005) [III. Dispositions générales, B.3.c], les résolutions de l’Assemblée générale donnant pour mandat de tenir des réunions qui doivent être financées par le Fonds ordinaire devront être assorties d’un avis sur la disponibilité des fonds, présenté par la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale ou par la CAAP.

3.
La durée des réunions de l’Organisation financées par le Fonds ordinaire ne doit pas être supérieure à trois jours. Lorsqu’une exception est demandée, le Bureau des conférences et réunions établira pour la réunion en question un budget sur la base des projections de coûts, qui sera soumis à  la CAAP pour examen, et  par la suite, au Conseil permanent pour approbation.

4.
Le financement au titre du Sous-programme 21C sera accordé en priorité aux réunions qui ne peuvent être financées autrement par un sous-programme identifiable.

5.
Le Sous-programme 21C n’a pas été créé en vue de financer les réunions préparatoires et/ou séquentielles.  Lorsqu’il y a de bonnes raisons justifiasnt l’approbation du financement d’une seule réunion préparatoire, le Bureau des conférences et réunions établira pour la réunion  en question un budget sur la base des projections de coûts, qui sera soumis à la CAAP pour examen, et par la suite, au  Conseil permanent pour approbation.

6.
Les réunions spéciales du Conseil permanent, de ses commissions permanentes et groupes de travail devront être financées au moyen des ressources du Sous-programme 21B, ou par les États membres qui ont proposé ces réunions.

7.
Les projets de résolution du Conseil permanent par lesquels sont convoquées les réunions faisant l’objet d’un mandat de l’Assemblée générale ou de tout autre organe politique devront être examinés par la CAAP afin que celle-ci détermine les sources de financement appropriées avant leur approbation.  Si un projet de résolution par lequel une réunion est convoquée est soumis au Conseil permanent et n’est pas accompagné d’une confirmation des sources de financement, le Conseil permanent demandera que la résolution soit soumise à la CAAP pour examen.

8.
Les critères décrits ci-dessus et les directives figurant à l’Annexe A  doivent devenir la politique applicable à toutes les réunions de l’Organisation qui sont financées par le Fonds ordinaire.
IV. AUTRES CONSIDÉRATIONS
Mesures administratives destinées à assurer la continuité des services de conférence entre la clôture d’un exercice budgétaire et l’ouverture de l’exercice suivant 

Sasuf dans certaines circonstances exceptionnelles, au cas par cas, et uniquement lorsqu’une réunion doit être tenue avoir lieu en janvier ou février d’un exercice donné pour lequel aucun autre provisionnement n’est disponible, la CAAP, après consultation avec le Secrétariat général, peut approuver des fonds au titre de cette réunion au moyen de crédits budgétaires non décaissés provenant de l’exercice précédent, conformément aux dispositions du dernier paragraphe de l’article 100 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. 

V. DIRECTIVES À L’INTENTION DES ÉTATS MEMBRES QUI ENVISAGENT D’ACCUEILLIR UNE RÉUNION DE L’ORGANISATION
Les Directives énoncées à l’Annexe A visent à apporter une assistance aux États membres qui envisagent d’accueillir des réunions de l’Organisation.
ANNEXE A
DIRECTIVES CONCERNANT LA PRÉSENTATION DES OFFRES D’ACCUEIL

DES RÉUNIONS DE L’OEA RELEVANT DU SOUS-PROGRAMME 21C

«RÉUNIONS NON PROGRAMMÉES»
Afin de rationaliser et de faciliter l’organisation des services de conférence pour les réunions de l’OEA financées par le Programme-budget de l’Organisation, les directives ci-après sont émises à l’intention des États membres qui envisagent d’accueillir des réunions de l’Organisation.
L’application de ces Directives facilitera la maîtrise des coûts et mettra le Secrétariat général (Bureau des conférences et réunions - OCR) et le pays d’accueil en mesure de diposer des délais suffisants pour achever les préparatifs des réunions.
/
1.
Conformément à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), modifiée par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05), seuls les États membres qui sont “En situation régulière A.”, “En situation régulière B” ou “Réputés être en situation régulière” réunissent les conditions requises pour accueillir les réunions (notamment, mais pas exclusivement, des conférences, réunions de ministres et d’experts, des ateliers et séminaires) de l’Organisation directement financées, intégralement ou en partie, par le Fonds ordinaire. 


Le pays d’accueil doit conserver ce statut à partir du moment où le financement de la réunion est approuvé jusqu’à ce que la réunion soit tenue.
2.
Si un État membre envisage d’accueillir une réunion de l’OEA, il doit faire part de son intention par écrit au Secrétariat général (Bureau des conférences et réunions (OCR) au moins cent vingt (120) jours avant la date proposée pour l’ouverture de la réunion. L’OCR sera ainsi en mesure de fournir à l’État membre intéressé un budget estimatif, conformément aux normes énoncées dans la résolution CP/RES. 872 (1459/04).

3.
Si un État membre décide d’accueillir une réunion faisant l’objet d’un mandat de l’OEA, il doit soumettre une offre officielle au Secrétaire général au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant la date d’ouverture de la réunion proposée;
4.
Le Conseil permanent convoquera la réunion dès que la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) aura déterminé la source appropriée de financement.  Le Secrétariat général soumettra alors à la CAAP une version actualisée de son rapport concernant les “Réunions mandatées et réunions non programmées” (Sous-programme 21C).
5.
Une fois que la réunion proposée aura été classée dans la Catégorie I, le Secrétariat général négociera avec le pays d’accueil l’Accord concernant la réunion.  Conformément au mandat émis dans la résolution CP/RES. 872 (1459/04), cet Accord devra être signé au moins soixante (60) jours avant la date prévue pour l’ouverture de la réunion;
6.
Le gouvernement du pays d’accueil déposera, au plus tard soixante (60) jours avant la réunion, sa contribution au Secrétariat général, comme le prescrit l’Accord susmentionné
/ et conformément au mandat émis dans la résolution CP/RES. 872 (1459/04).
/
Nonobstant les procédures décrites ci-dessus, et en application des dispositions du paragraphe 6 de la résolution CP/RES. 872 (1459/04)
/, si en raison d’une circonstance particulière ou imprévue le pays hôte est empêché de respecter les délais prescrits pour le versement ponctuel de sa contribution au titre d’une réunion prévue hors siège, il doit immédiatement en informer le Secrétariat général (OCR) par écrit. Le Secrétariat général  soumettra à son tour un rapport au Conseil permanent, et la réunion se tiendra à une autre date au siège de l’OEA, comme le prescrit la résolution CP/RES. 872 (1459/04), [Voir le paragraphe 4 de la note en bas de page], ou à une date ultérieure dans le pays d’accueil, si le Conseil permanent le décide.
AG/RES. 2203 (XXXVI-O/06)

RÉITÉRATION ET RECONDUCTION D’ENGAGEMENTS ET DE MANDATS
 DANS LE CADRE DE LA COOPÉRATION INTERAMÉRICAINE 

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière 

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU: 


La résolution CIDI/RES. 179 (XI-O/06) intitulée: «Réitération et renouvellement d’engagement et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré»,
Les résolutions AG/RES. 2077 (XXXV-O/05) “Renforcement des mécanismes de dialogue politique pour le développement intégré»; AG/RES. 2078 (XXXV-O/05) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré»; AG/RES. 2079 (XXXV-O/05) «Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré»; AG/RES. 2081 (XXXV-O/05 “Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita» (AG/RES. 2082 (XXXV-O/05) «Microcrédit et microfinancement pour la création d’emplois et la réduction de la pauvreté, et instruments d’aide à la cohésion sociale et à la participation communautaire” et AG/RES. 2083 (XXXV-O/05) «Renforcement des micro, petites et moyennes entreprises», 
RÉAFFIRMANT le contenu de chacun des paragraphes du préambule et des dispositifs des résolutions mentionnées dans le paragraphe ci-dessus,

CONSIDÉRANT que le rapport de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré  indique que certains mandats n’ont pas encore été mis en œuvre, d’où la nécessité de les réitérer et de les reconduire en vue de renforcer la coopération interaméricaine pour le développement intégré,
DÉCIDE:

1.
De réitérer et d’accentuer la validité des mandats qui n’ont pas encore été mis en œuvre et sont énoncés dans les résolutions AG/RES. 2077 (XXXV-O/05) “Renforcement des mécanismes de dialogue politique pour le développement intégré»; AG/RES. 2078 (XXXV-O/05) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré»; AG/RES. 2079 (XXXV-O/05) «Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré»; AG/RES. 2081 (XXXV-O/05 “Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita ; «AG/RES. 2082 (XXXV-O/05) “Microcrédit et microfinancement pour la création d’emplois et la réduction de la pauvreté, et instruments d’aide à la cohésion sociale et à la participation communautaire” et AG/RES. 2083 (XXXV-O/05) «Renforcement des micro-, petites et moyennes entreprises».

2.
De recommander aux organes politiques pertinents de l’Organisation des États Américains ainsi qu’aux institutions internationales, y compris celles qui font partie du système interaméricain dont la coopération est recherchée, et au Secrétariat général, de respecter les délais et dates fixés en application des mandats énoncés dans les résolutions susmentionnées. 


3.
De charger le Secrétariat général de continuer à soutenir, par l’intermédiaire de son Secrétariat exécutif au développement intégré, les efforts que déploient les États membres en application des engagements énoncés dans les résolutions susmentionnées. 


4.
D’inscrire à l’ordre du jour de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale les thèmes recensés dans les titres des résolutions mentionnées, lesquels ont été renouvelés aux termes de la présente résolution.

5.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de procéder à l’élaboration d’un rapport, pour chacune des résolutions, sur les mesures prises pour donner suite aux mandats, ainsi que sur les résultats obtenus, lesquels rapports seront  acheminés à la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
AG/RES. 2204 (XXXVI-O/06)

ÉLIMINATION DE L’ANALPHABÉTISME ET LUTTE CONTRE LES MALADIES
QUI PORTENT ATTEINTE AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

 tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution CIDI/RES. 180 (XI-O/06) «Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégral»,

PRENANT EN COMPTE  que la concrétisation du développement intégral implique la consolidation dans les Amériques des objectifs de base sur lesquels ce développement peut être édifié, comme l’alphabétisation des populations et le traitement des maladies qui constituent un obstacle à l’atteinte de ce but,
CONSIDÉRANT que le Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) a renouvelé, au point 13 de la Déclaration de Mar del Plata, l’engagement souscrit par les dirigeants du Continent américain en faveur de la mise au point de politiques intégrées qui institutionnalisent la lutte contre la pauvreté, et en faveur de la consolidation de sociétés plus démocratiques, porteuses de débouchés pour tous et de l’encouragement d’un plus large accès à l’éducation, à la santé ainsi qu’aux marchés du travail et au crédit,
RAPPELANT que, dans ce sens, l’alinéa  h de l’article 34  de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) consacre, au nombre des buts essentiels de cette Organisation qui doivent être atteints sur la voie du développement intégral,  celui de l’éradication rapide de l’analphabétisme et l’élargissement, pour tous, des débouchés en matière d’éducation,
RAPPELANT EN OUTRE que la consécration de l’éducation primaire universelle et  la lutte contre le VIH/SIDA, contre le paludisme et d’autres maladies ont été incorporées explicitement à la Déclaration du Millénaire des Nations Unies et aux Objectifs du millénaire pour le développement établis par la suite,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’analphabétisme et l’analphabétisme fonctionnelle privent un grand nombre de personnes de la possibilité de participer pleinement aux processus orientés vers le développement intégré et de tirer parti des avantages qui en découlent,
GARDANT ÉGALEMENT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’il existe dans les Amériques des carences et des conditions précaires importantes dans le domaine sanitaire et de services de santé, particulièrement en ce qui a trait aux maladies chroniques, émergentes et réémergentes, qui portent  parfois gravement atteinte à la capacité des populations de participer au processus précité,

NE PERDANT PAS DE VUE que lors du Sommet extraordinaire des Amériques et du Quatrième Sommet des Amériques, les mandataires ont exprimé leur préoccupation en ce qui a trait aux maladies chroniques, émergentes et réémergentes, et se sont engagés à renforcer la coopération et l’échange des informations dans la lutte contre ces maladies, ainsi qu’à développer dans ce but des programmes de promotion, de prévention, de contrôle et de traitement dans le but de mettre en œuvre des actions intégrales de santé publique,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT QUE la Déclaration et le Plan d’action de la Quatrième réunion des ministres de l’éducation du Continent américain, lesquels sont reflétés dans la Déclaration de Mar del Plata et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, soulignent l’importance d’une éducation publique de qualité à tous les niveaux, ainsi que la promotion de l’alphabétisation pour garantir une participation citoyenne démocratique, encourager le travail décent, lutter contre la pauvreté et arriver à une plus large inclusion sociale; que ces objectifs sont des thèmes récurrents dans les Sommets du Continent américain,
PRENANT EN COMPTE que le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques appelle à  l’établissement, dans le cadre de l’OEA et d’ici à  2008, d’une étude relative à un  programme d’alphabétisation qui tienne compte des expériences réussies en la matière afin d’avancer sur la voie de l’élimination de l’analphabétisme,
CONVAINCUE que l’alphabétisation intégrale constitue la pierre angulaire de l’édification de sociétés justes et inclusives, et de la consolidation de la démocratie dans les Amériques ainsi que de la communication de valeurs démocratiques fondamentales comme le respect des institutions et des libertés individuelles, la tolérance et les droits de la personne, 
PRÉOCCUPÉE par les obstacles au développement intégré qui résultent de maladies, principalement de celles qui exercent une incidence sociale, ou qui peuvent être liées à la pauvreté ou au manque d’instruction,
SOULIGNANT sa conviction que les difficultés et les défis que représentent l’analphabétisme, les déficiences de la qualité de l’éducation et les problèmes sanitaires dans les Amériques ne peuvent être surmontés qu’à partir d’une approche solidaire, qui mobilise tant les gouvernements que la société civile en général, en tenant compte des occasions d’incorporer des programmes d’études sur la santé dans l’enseignement classique,
DÉCIDE:

1.
De ratifier la volonté des États membres, renouvelée dans la Déclaration et dans le Plan d’action émanés du Quatrième Sommet des Amériques, de donner une impulsion à des actions et de promouvoir des programmes précis pour l’alphabétisation des populations du Continent américain, et en vue de l’éradication des maladies qui constituent un obstacle au développement intégral. 


2.
D’entamer à partir de septembre 2006, et d’envisager d’achever en août 2007, le processus d’examen d’un programme visant à avancer vers l’élimination de l’analphabétisme dans le Continent américain qui tienne compte des expériences réussies en la matière, en demandant pour ce faire au Secrétariat général de commencer à établir, par l’intermédiaire de ses secteurs techniques pertinents, une étude des pratiques optimales dans les États membres pour mettre en commun les résultats obtenus.

3.
De recommander aux autorités nationales chargées de l’éducation d’envisager de fixer un délai provisoire pour l’élimination de l’analphabétisme dans les Amériques en tenant compte des caractéristiques propres à chaque État membre, afin de réaliser cet objectif dans les meilleurs délais possibles. 


4.
D’épauler les États membres, par l’intermédiaire des secteurs techniques du Secrétariat général jouissant de compétences spécialisées en la matière, dans le cadre des efforts qu’ils consentissent pour éliminer l’analphabétisme et améliorer la qualité de l’éducation,  en coordination, le cas échéant, avec d’autres organismes régionaux et internationaux qui lancent des initiatives dans ce domaine, notamment l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture.

5.
De renforcer le dialogue officiel avec l’Organisation panaméricaine de la santé grâce à l’établissement d’un partenariat stratégique entre les deux organisations, en vue de coordonner les efforts relevant de la sphère de compétence de chacune d’entre elles en ce qui concerne les problèmes sanitaires dans les Amériques et leur impact social. 


6.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
AG/RES. 2205 (XXXVI-O/06)

RAPPORT DE LA QUATORZIÈME cONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE
DES MINISTRES DU TRAVAIL

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions AG/RES. 1986 (XXXIV-O/04) et CIDI/RES. 159 (IX-O/04): «Rapport de la Treizième Conférence interaméricaine des Ministres du travail». CIDI/RES. 170 (X-O/04) et AG/RES. 2088 (XXXV-O/05) “Quatorzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail”;
CONSIDÉRANT:

Que la Quatorzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT) a été tenue les 26 et 27 septembre 2005 à Mexico (Mexique), avec l’appui technique du Secrétariat exécutif au développement intégré, et que le Mexique a été élu Président pro tempore de cette Conférence;


Que le dialogue des Ministres du travail des Amériques a été axé sur «La personne et son travail au centre de la mondialisation»; 

Que la Quatorzième CIMT a adopté la Déclaration et le Plan d’action de Mexico qui sont reproduits dans le Rapport final de la Conférence en question, (TRABAJO/doc.28/05), qui contient en outre la Déclaration conjointe du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et de la Commission patronale de consultation technique pour les questions de travail (CEATAL), ainsi que les rapports des Groupes de travail 1 et 2 de la Conférence,
PRENANT EN COMPTE:
Que les ministres participant à cette Conférence ont analysé les thèmes liés à la dimension sociale et du travail de la mondialisation dans les Amériques, en reconnaissant la valeur du travail et la dignité des personnes qui l’accomplissent;
Que pendant la Quatorzième CIMT, ses organes consultatifs, le COSATE et la CEATAL, ont tenu des réunions;

Que lors du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement  ont reconnu les importantes contributions des ministères du travail à l’atteinte des objectifs émanés de ce Sommet des Amériques, à savoir: «Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique» et la promotion du travail décent et des politiques sociales du travail propres à stimuler l’investissement et la croissance économique avec équité;

Que les réunions techniques des groupes de travail 1 et 2 de la Quatorzième CIMT tenues à Mexico du 4 au 6 avril 2006 ont continué a approfondir l’analyse et à mettre en commun  des expériences au sujet des questions prioritaires couvertes dans la Déclaration et le Plan d’action de Mexico, notamment en ce qui a trait à l’articulation des politiques du travail, sociales et économiques; à la promotion de politiques destinées à créer un emploi décent; à la promotion du travail décent dans la micro-, petite et moyenne entreprise, ainsi que dans d’autres unités de production; à la promotion de politiques et programmes d’emploi aux échelons national et sous-régional; aux services d’emploi; à la lutte contre le travail des enfants; à l’application de la législation du travail; au renforcement du dialogue social et aux droits du travail des travailleurs migrants,
DÉCIDE:
1.
De faire siens la Déclaration et le Plan d’action de Mexico, adoptés par les Ministres du travail du Continent américain à l’occasion de la Quatorzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT), lesquels sont annexés à la présente résolution.

2.
D’exhorter les Ministres du travail à continuer de contribuer à la réalisation des objectifs fixés dans la Déclaration de Mexico émanée de la Quatorzième CIMT, et à la mise en œuvre de son Plan d’action, ainsi qu’à la réalisation des objectifs en matière de travail retenus par les Chefs d’État et de gouvernement, au Quatrième Sommet des Amériques, dans la Déclaration de Mar del Plata et dans le Plan d’action de ce Sommet.
3.
De prendre note de l’offre d’accueil de  la Quinzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail, émanée du Gouvernement de Trinité-et-Tobago, qui est prévue du 11 au 13 septembre 2007.

4.
De charger le Secrétariat général de collaborer avec les autorités sectorielles du travail, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, à la concrétisation des initiatives et des décisions adoptées; de lui demander aussi de soumettre des rapports périodiques à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré au sujet de ce processus.

ANNEXE

DÉCLARATION DE MEXICO
«La personne et son travail au centre de la mondialisation»
1. Nous, les Ministres participant à la Quatorzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail de l’Organisation des États Américains (CIMT), nous sommes réunis à Mexico,  au Mexique, les 26 et 27 septembre 2005, pour examiner les questions se rapportant à la dimension sociale et celle du travail de la mondialisation dans les Amériques, tout en reconnaissant la valeur du travail et la dignité des personnes qui l’accomplissent.  Nous saluons la décision prise par nos chefs d’État et de gouvernement  d’accepter l’initiative du Gouvernement de la République argentine d’adopter le thème suivant pour le Quatrième Sommet des Amériques: «Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique» et nous contribuerons au succès de ce Sommet.
2. Nous réitérons que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) offre un cadre juridique et politique au sein duquel se fondent les relations entre les États américains.  Nous renouvelons notre engagement de respecter les buts et principes qui y sont consacrés, et d’y donner suite.  Nous soulignons tout particulièrement le rôle du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) dans la promotion des principes de solidarité et de coopération interaméricaines pour conjuguer nos efforts visant à la réalisation du développement intégral qui embrasse les domaines économique, social, éducatif, culturel, scientifique et technologique.
3. Nous invoquons la Charte démocratique interaméricaine adoptée par l’OEA à Lima (Pérou) en septembre 2001, notamment l’article 10 de cet instrument qui reconnaît que la promotion et le renforcement de la démocratie requièrent l’exercice intégral et effectif des droits des travailleurs et l’application des normes fondamentales du travail consacrés dans la Déclaration de l’Organisation internationale du travail (OIT) relative aux principes et droits fondamentaux du travail et son Suivi, de 1998.  La démocratie est renforcée au moyen de l’amélioration des conditions du travail et de la qualité de vie des travailleurs dans le Continent américain.
4. Nous réaffirmons notre engagement de respecter, de promouvoir et de concrétiser les prescriptions de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux du travail et à son Suivi.  Nous considérons que la réponse à cet engagement jette les bases d’une croissance économique soutenue accompagnée de justice sociale.  Nous nous engageons en outre à continuer de renforcer la mise en œuvre de la législation nationale du travail, et à promouvoir son application efficace et effective, conscients que le travail est un droit et un devoir social; et nous envisagerons aussi la ratification des huit conventions fondamentales de l’OIT.
5. Nous rappelons que la Déclaration de Margarita émanée de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, fait état de l’engagement en faveur de la promotion du travail digne, productif et décent, de l’amélioration des conditions du travail, de la création des chances d’emploi et du relèvement de la professionnalisation des travailleurs.
6. Nous rappelons la Déclaration de Salvador adoptée lors de la dixième Conférence interaméricaine des Ministres du travail organisée dans le cadre de l’OEA à Salvador, État de Bahia (Brésil) en septembre 2003, dans laquelle nous avons proposé la mise en place d’un mécanisme, sous les auspices de la CIMT, qui continuerait d’avancer sur la voie du développement, de la modernisation et du renforcement des ministères du travail au moyen de l’assistance technique et de la coopération horizontale.  Nous rappelons aussi que la Déclaration de Salvador a demandé aux ministères du travail de la région de remplir un rôle plus actif qui prenne en compte la nécessité d’une intégration des politiques sociales, économiques et du travail.  Nous reconnaissons la valeur des interactions que nous avons eues avec les Ministres chargés du commerce et de la santé des Amériques, et nous prenons l’engagement de continuer à encourager ces filières de communication.
7. Nous reconnaissons l’importance de donner suite aux engagements dans le domaine du travail contractés par les chefs d’État et de gouvernement  dans les Déclarations émanées des Sommets des Amériques, en prêtant une attention spéciale aux objectifs de croissance économique dans l’équité, en vue de réduire la pauvreté et de promouvoir le développement social et la gouvernance démocratique.
8. Nous réaffirmons notre conviction que le Travail décent, tel qu’il est consacré dans les quatre grandes rubriques qui constituent les objectifs stratégiques de l’OIT — la promotion des principes et droits fondamentaux au travail ; l’emploi ; la protection sociale et le dialogue social — constitue un élément central de l’amélioration des conditions de vie des populations de notre Continent et de leur participation aux fruits du progrès humain et matériel, étant donné que le Travail décent est une condition du développement durable de chacun de nos pays, et qu’il peut contribuer au succès de l’intégration économique à l’échelle du Continent américain.
9. Le Quatrième Sommet des Amériques offre une occasion de souligner combien il est important que les emplois créés par nos économies soient conformes aux objectifs du travail décent, et même, que soit mise en évidence la contribution vitale des ministères du travail à ce processus.  Nous appuyons fermement les progrès réalisés dans le cadre du processus du Sommet des Amériques en vue de la promotion des politiques destinées à assurer que la croissance économique soit accompagnée de la création du travail décent.
10. Nous soulignons notre ferme engagement en faveur des objectifs énoncés dans la Déclaration du Millénaire adoptée par les Nations Unies, et en particulier en faveur de la lutte contre la pauvreté et l’élimination de la pauvreté absolue, au moyen de la promotion et de la création d’emplois dignes.  De même, nous continuons à maintenir notre engagement envers les objectifs recensés dans le Consensus de Monterrey émané de la Conférence internationale sur le financement du développement.
11. Nous considérons le rapport intitulé :  « Pour une mondialisation juste: Créer des chances pour tous» établi par la Commission mondiale de l’OIT sur la dimension sociale de la mondialisation à titre de contribution au dialogue continental sur une mondialisation inclusive et équitable.  Le travail décent est fondamental pour le développement humain ; dans une mondialisation qui est axée sur la dimension humaine, il faut une politique qui implique le gouvernement, le secteur privé et la société partageant la responsabilité de créer un travail décent.  Nous reconnaissons que les incidences de la mondialisation varient à l’intérieur des pays et entre eux.  À la lumière des asymétries entre les pays développés et en développement, il faudra des réponses politiques différentes pour relever les défis que pose la mondialisation et tirer parti de ses fruits, dans un cadre de solidarité et de coopération.
12. Nous prêtons une attention particulière au mandat émis par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa XXXVe Session ordinaire, aux termes duquel un Groupe de travail a été chargé de négocier la Charte sociale des Amériques, et un plan d’action, de sorte que ses travaux puissent contribuer au renforcement des instruments en vigueur à l’OEA sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté.  Nous exhortons le Groupe de travail à prendre en compte les contributions du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et de la Commission patronale de consultation technique sur les questions du travail (CEATAL) ainsi que celles d’autres organisations de travailleurs et du patronat dans le Continent américain.
13. Nous mettons en relief le droit au travail, et nous soulignons que le travail est fondamental pour la dignité humaine qui est exprimée en termes concrets lorsque sont respectés et encouragés les droits et obligations des acteurs en relation avec le travail dans le contexte d’un travail décent.  Le travail offre des débouchés permettant aux personnes de s’épanouir, permettant de favoriser la cohésion sociale et de stimuler le développement économique, social, politique et culturel, sur le plan individuel aussi bien qu’en qualité de membres de la société.  Nous chercherons à avancer sur la voie d’un programme du travail dans notre région qui encourage l’emploi digne en plaçant la personne au centre de toute activité économique, puisque la personne doit être l’auteur et le bénéficiaire du travail.
14. Nous estimons que la croissance économique bien qu’indispensable ne suffit pas pour faire face aux taux élevés de sous-emplois, d’emplois non réglementé et de précarité dans la travail auxquels sont confrontés bon nombre de nos sociétés.  La croissance dans l’équité exige la combinaison de l’expansion économique et de l’inclusion sociale.  La création du Travail décent et de l’emploi de qualité est un moyen efficace pour parvenir à la cohésion et l’inclusion sociales.  Le travail est une composante fondamentale du développement d’une participation citoyenne totale et de la consolidation de la gouvernance démocratique.
15. Nous reconnaissons la contribution significative que l’intégration économique et la libéralisation du commerce, y compris la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA)
/ apporteront à la réalisation des vastes objectifs des Sommets des Amériques orientés vers la création des emplois en vue de lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique.  Au niveau national et dans notre programme de travail prévu dans le cadre de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), nous analyserons et échangerons non seulement des informations visant à une meilleure compréhension des dimensions du travail intervenant dans les accords de libre-échange et dans les processus d’intégration régionale lorsqu’ils sont applicables, mais aussi leur impact sur le travail décent.  L’échange des informations et la coopération dans ce domaine sont d’une importance particulière aux niveaux national et régional.

16. Nous ferons la promotion de l’incorporation des objectifs du travail décent dans les politiques publiques en vue de créer des emplois de qualité pour les travailleuses et les travailleurs du Continent américain. L’emploi est le thème transversal qui relie les politiques économiques, sociales et celles du travail.
17. Nous nous engageons également à articuler des politiques actives qui placent la personne au cœur du travail et de l’économie, et qui combinent la création du travail et des emplois avec la promotion des dimensions du travail décent: le travail productif convenablement rémunéré, avec la protection sociale et la promotion de la perspective de la parité et le plein respect des droits du travail, de l’hygiène et de la sécurité dans le travail, les syndicats, qui encouragent les mécanismes de négociation collective et de dialogue social. Nous ferons également la promotion de la participation citoyenne en général en fonction de ces objectifs.
18. Nous réaffirmons notre engagement de promouvoir et d’impulser des politiques et programmes locaux, nationaux et régionaux d’innovation en science, technologie et ingénierie, en appui aux initiatives des entreprises, particulièrement les micro-, petites, et moyennes entreprises, ainsi que d’autres unités de production, dont l’expansion, la compétitivité et la productivité globale contribueront à la croissance de l’investissement et à la création d’emplois.
19. Nous reconnaissons l’importance de l’éducation pendant toute la vie, et de la professionnalisation comme instruments essentiels pour promouvoir l’employabilité et la productivité des personnes, répondre aux défis de la compétitivité, et permettre que les innovations technologiques contribuent au développement des personnes et de nos nations.  Nous soulignons que l’éducation pendant toute la vie et la professionnalisation ainsi que la formation civique font partie d’un processus tendant à l’inclusion sociale.  Ces objectifs de formation doivent être orientés vers la l’amélioration des compétences des travailleurs pour les mettre en mesure de faire face aux nouvelles conditions d’emploi, et doivent s’intégrer aux politiques plus larges de promotion du travail convenablement rémunéré, conjointement avec les politiques d’éducation, de développement durable et d’innovation ainsi que de formation technologique.  L’impact des politiques économiques sur l’emploi doit prévoir la conception opportune de mécanismes d’encouragement effectif de l’employabilité.  Nous reconnaissons de même l’importance de l’information sur les marchés du travail dans la planification effective des politiques de formation et d’amélioration des compétences professionnelles.  Nous reconnaissons l’importance de la participation effective des interlocuteurs sociaux dans l’élaboration et dans la mise en œuvre de ces politiques.
20. Nous encouragerons des politiques qui facilitent la réinsertion sur le marché du travail des travailleurs au chômage.  Dans un contexte économique dynamique, nous avons une responsabilité fondamentale de mettre en place des politiques visant à améliorer le fonctionnement de nos marchés du travail pour appuyer la croissance économique.  En ce sens, nous continuerons à explorer des options pour construire et renforcer les capacités des ministères du travail, et respectueusement demandons à nos gouvernements d’accorder une attention à cette question.
21. Nous reconnaissons que l’économie informelle est un phénomène multidimensionnel qui requiert une analyse et un traitement structurels si on veut la redresser, au moyen d’une combinaison de politiques et d’approches.  Nous contribuerons au développement de politiques publiques qui reconnaissent l’hétérogénéité de ce secteur, et qui ne perdent pas de vue l’objectif de son incorporation à l’économie formelle.  Nous nous efforcerons de créer un cadre normatif qui facilite l’établissement de nouvelles entreprises, la promotion de l’esprit d’entreprise et la création d’entreprises formelles.
22. Nous renouvelons l'importance de la protection de la santé et de la sécurité au travail.  Nous reconnaissons également l’importance de promouvoir une culture de prévention dans ce domaine, ainsi que l’utilité d’adopter une approche intégrale des politiques environnementales et d’autres politiques d’intérêt général, notamment celles qui concernent l’emploi, la santé et la sécurité sociale.
23. Nous renouvelons l’importance de renforcer et d’élargir la couverture des systèmes de sécurité sociale à l’aide de politiques effectives qui encouragent les principes d’universalité et de solidarité, et assurent leur durabilité financière tout en favorisant l’équité et l’inclusion sociale.
24. Nous reconnaissons l’importance primordiale du principe d’égalité et de non-discrimination dans l’emploi et nous assumons la responsabilité des États en ce qui concerne le respect de ces principes et leur application à tous les travailleurs et travailleuses.  Nous donnerons une impulsion à la coordination de politiques d’égalité des chances, contre toutes les formes de discrimination dans l’emploi, et nous oeuvrerons en faveur d’un accès équitable aux chances de travail décent pour toutes les couches de nos populations, en prêtant une attention spéciale aux groupes vulnérables, comme les peuples autochtones, les minorités, les réfugiés, les personnes handicapées, les jeunes et les personnes âgés.
25. Nous réaffirmons que toute personne migrante, quelles que soient les conditions de son émigration, doit jouir d'une protection intégrale de ses droits, et du respect intégral des lois du travail qui lui sont applicables, y compris les principes et droits du travail énoncés dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail.
26. Nous entérinons notre engagement en faveur de l’élaboration et de l’application de politiques du travail qui facilitent l’incorporation intégrale des femmes au monde du travail, à l’abri des discriminations et sur un pied d’égalité de chances.  Nous donnerons une impulsion à l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques du travail, notamment en ce qui a trait aux salaires, à l’accès et à la promotion au travail, en recherchant l’élimination des disparités qui existent entre les hommes et les femmes.
27. Nous prenons l’engagement de protéger les enfants de l’exploitation économique et de la soumission aux travaux qui peuvent constituer un obstacle à leur éducation et à leur développement intégral, dans la ligne du principe de l'abolition effective du travail des enfants, reconnu dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail.  Nous appliquerons aussi des mesures prioritaires et effectives pour prévenir et éliminer les pires formes de travail des enfants conformément à la Convention 182 de l’OIT (1999).  Un plus large accès de tous les enfants, dès le jeune âge et dans l’adolescence, à l'éducation de base et de qualité constitue le fondement de la garantie que l'enfant d'aujourd'hui disposera des meilleures chances d'obtenir un travail décent lorsqu'il deviendra un adulte.  Nous lançons un appel aux institutions internationales de coopération pour qu’elles fournissent un appui en termes de ressources financières ou d'autre nature, aux pays qui en font la demande pour avancer vers la mise en œuvre d'actions orientées dans ce sens.
28. Nous reconnaissons que le dialogue social est un facteur central de la consolidation de la vie démocratique dans le domaine du travail et de l’activité productive, en vue de maintenir des relations de travail harmonieuses, de faciliter le règlement des conflits, et en général, de renforcer la démocratie.  Nous nous engageons à promouvoir et à faciliter le dialogue dans le contexte des relations du travail et aux échelons national, sous-régional et continental.
29. Nous reconnaissons le rôle consultatif fondamental et unique que remplissent les organisations d'employeurs et de travailleurs dans la définition des politiques du travail et d'emploi, ainsi que le caractère d'interlocuteurs nécessaires et d’organes consultatifs de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT), du COSATE et de la CEATAL.
30. Nous soulignons la grande responsabilité qui nous incombe, en tant que Ministres du travail, envers les travailleurs de nos nations, et nous mettons l’accent sur le fait que l’avenir des démocraties dépend, dans une large mesure, de leur capacité à créer des emplois productifs, de qualité, dignes et durables, facteurs d’importance fondamentale pour lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique.
NOUS DÉCIDONS:
A. De mettre en marche un Plan d'action reposant sur la présente Déclaration, en assurant la continuité des activités et des dossiers couverts durant les précédentes conférences interaméricaines des ministres du travail , et de fournir les ressources requises à cette fin.
B. De modifier les titres des deux groupes de travail pour qu’ils reflètent les attributions qui leur ont été confiées, à savoir:
Le Groupe de travail 1: "Le travail décent comme instrument de développement et de démocratie dans le contexte de la mondialisation",
Le Groupe de travail 2: “Renforcement de la capacité des ministères du travail à relever les défis de la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation".
C.
De demander aux Groupes de travail de poursuivre les activités et les interventions qui contribuent aux objectifs et engagements énoncés dans la Déclaration de Mexico.
d. Pour donner suite aux engagements contractés dans la présente Déclaration, nous continuerons à collaborer avec les organisations régionales et internationales qui remplissent un rôle dans la promotion de l'emploi et l'amélioration des conditions d'emploi, notamment l’Organisation internationale du travail (OIT); la Commission interaméricaine des femmes (CIM); l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN); la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC); l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS); la Banque interaméricaine de développement (BID); la Banque de développement des Caraïbes (BDC); la Corporation andine de développement (CAF); la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), et la Banque mondiale, entre autres.

PLAN D’ACTION DE MEXICO
1. Nous, les Ministres du travail des Amériques, réunis dans la ville de Mexico, au Mexique, les 26 et 27 septembre 2005, dans le cadre de la XIVe Conférence interaméricaine des ministres du travail organisée par l’Organisation des États Américains, afin de donner suite aux mandats émis dans la Déclaration de Mexico, nous engageons à réaliser les objectifs stratégiques suivants du présent Plan d’action:
a. Continuer de renforcer le processus des Sommets des Amériques, et mettre en œuvre les mandats du IVe Sommet des Amériques relatifs au travail et à l’emploi pour appuyer la création des emplois, s’affranchir de la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique.
b. Promouvoir des politiques qui stimulent l’investissement et la croissance dans l’équité en vue d’un développement durable, et qui vont dans le sens du concept du travail décent.
c. Continuer à raffermir la capacité des Ministères du travail, dans une conjoncture de mondialisation, en vue d’assurer le renforcement de la gouvernance démocratique, le respect effectif de la législation du travail dans les pays, la promotion de l’inclusion sociale et l’impulsion du dialogue social.
d. Promouvoir le respect et favoriser l’application effective des normes internationales du travail qui s’avèrent fondamentales et qui sont émises dans la Déclaration de l’Organisation internationale du travail (OIT) relative aux principes et droits fondamentaux au travail  et son Suivi, de 1998.
A. ORGANISATION
2. La présidence Pro Tempore de la Quatorzième Conférence des ministres du travail (Mexique) avec la collaboration de la présidence précédente (Brésil) et de la prochaine présidence (Trinité-et-Tobago), bénéficiant de l’appui du Secrétariat technique, du Comité technique permanent sur les questions de travail (COTPAL), et avec la participation des représentants du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), et de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) aura pour mission de promouvoir la mise en œuvre du présent Plan d’action. Dans ce but, elle continuera d’améliorer la collaboration et la coopération avec les organisations régionales et internationales pertinentes telles que l’Organisation internationale du travail (OIT), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent, (IIN), la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), L’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Corporation andine de développement (CAF), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), la Banque mondiale, entre autres.
B. RESSOURCES
3. Les États membres doivent consacrer les ressources financières, techniques, et logistiques disponibles à l’exécution du présent Plan d’action, et faciliter dans ce sens la participation du COSATE et de la CEATAL. En outre, la Présidence Pro Tempore, avec l’appui du Secrétariat technique, invitera les organisations régionales et internationales à vocation analogue à effectuer des contributions volontaires pour appuyer les activités et projets envisagés dans ce Plan, et pour faciliter la participation des entités précitées des syndicats et du patronat.
C. GROUPES DE TRAVAIL
4. Les groupes de travail sont composés des représentants des Ministères du travail, du COSATE et de la CEATAL.  Leur Secrétariat technique est le Secrétariat général de l’OEA, et ils bénéficient de l’appui permanent des organisations régionales et internationales pertinentes.  L’objectif primordial des groupes de travail est de fournir des services consultatifs à la CIMT en vue d’atteindre les buts visés par la Déclaration de Mexico.  Dans cette perspective, les groupes de travail approfondiront l’analyse des thèmes déterminés dans le présent Plan d’action, fourniront des informations et mèneront les études pertinentes, et assureront le suivi des initiatives continentales.
D. GROUPE DE TRAVAIL 1: LE TRAVAIL DÉCENT EN TANT QU’INSTRUMENT DU DÉVELOPPEMENT ET DE LA DÉMOCRATIE DANS UN CONTEXTE DE MONDIALISATION
5. Le Groupe de travail 1 examinera le travail décent comme l’un des axes principaux de ses activités dans la perspective d’une approche qui envisage une plus large intégration des politiques économiques, sociales et du travail afin de donner une impulsion au travail et à l’emploi en tant que thème transversal des politiques publiques.  En ce sens, le Groupe de travail continuera à faire fond sur les travaux de l’ancien GT-1 «Aspects relatifs au travail se dégageant du processus des Sommets des Amériques», et continuera aussi à examiner la dimension sociale du travail dans la mondialisation.
6. Le Groupe de travail 1 envisagera les thèmes prioritaires ci-après dans le cadre de la promotion du travail décent:
· Articulation des politiques économiques, sociales et du travail;
· Analyse et promotion des politiques actives et passives pour le marché du travail (informations sur les marchés du travail, conditions pour la création d’emplois, formation professionnelle, et amélioration des compétences; intermédiation dans le domaine du travail, etc.), et promotion des entreprises en tant qu’éléments moteurs de la croissance dans l’emploi;
· Intégration de la perspective de la parité dans les politiques du travail et de l’emploi;
· Promotion de la non-discrimination, avec un accent spécial sur les groupes vulnérables;
· Lutte contre le travail des enfants, avec un accent spécial sur la prévention et l’élimination totale de ses pires formes;
· Lutte contre le travail forcé ou l’esclavage et contre tout travail accompli dans des conditions dégradantes;
· Incorporation du secteur informel au travail décent;
· Appui aux micro-, petites et moyennes entreprises et à d’autres unités de production;
· Droits du travail des travailleurs migrants.
7. Le Groupe de travail 1 mènera les activités suivantes en prenant en compte le Rapport final présenté à la XIVe CIMT, et en avançant de nouvelles initiatives:

a. Mettre en place un agenda d’échanges et de coopération sur les politiques de création d’emplois décents dans le but d’appuyer les politiques nationales et régionales qui donneront les suites pertinentes aux engagements émanés du IVe Sommet des Amériques, et de la XIVe CIMT.
b. Donner suite aux actions et initiatives relatives à l’emploi mises en œuvre dans le Continent américain au cours de ces dernières années en vue d’identifier et d’échanger des idées et de mettre en commun des pratiques optimales sur les programmes et projets nationaux et régionaux relatifs à l’emploi afin de promouvoir l’inclusion sociale et le travail décent.
c. Analyser et échanger des informations en vue d’une meilleure compréhension des dimensions du travail dans les accords de libre-échange, et les processus d’intégration régionale, dans les cas applicables, et de leur impact sur le travail décent.
d. Continuer d’analyser la possibilité de renforcer la promotion du travail décent à travers les mécanismes interaméricains, régionaux et nationaux, avec un accent particulier sur l’emploi le plus judicieux des ressources existantes.
e. Promouvoir une plus large communication entre les ministères du travail et les autres organismes nationaux dans le but d’articuler les politiques centrées sur l’emploi.  Demander à l’OEA et à l’OIT de collaborer à cet effort, lorsque le sollicitent les États concernés.
f. Analyser les politiques publiques destinées à incorporer au secteur formel le secteur informel et le travail non réglementé, et contribuer à leur mise en place en reconnaissant l’hétérogénéité de ce secteur afin d’élargir la protection sociale, d’améliorer la qualité et la productivité du travail.  Pour l’accomplissement de cet objectif seront analysées et mises en commun les pratiques optimales employées par des instruments efficaces de politiques.  Leur mise en œuvre sera également suivie pour relever les défis du travail informel et du travail non réglementé.
g. Identifier les bonnes pratiques et les approches innovantes conçues pour améliorer la performance des marchés du travail, qui optimisent l’employabilité des individus en développant et en améliorant les services d’emplois et en assurant une focalisation et une administration plus rationnelles du développement des compétences et des capacités, en coopération avec le secteur privé, le patronat, les syndicats et les formateurs, et avec un accent particulier sur la mise en œuvre au niveau local.
h. Mettre au point des actions qui encouragent le travail décent des travailleurs migrants dans le cadre des prescriptions de la Déclaration de Nuevo León, et en collaboration avec le Programme interaméricain approuvé par l’Assemblée générale de l’OEA dans sa résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05).
i. Mener des études, formuler des propositions et promouvoir la mise en commun des pratiques réussies en termes de salaires, d’accès et d’avancement dans le travail, dans le but d’éliminer les disparités existantes entre l’homme et la femme, par exemple un salaire égal pour un travail égal.
j. Analyser les instruments de politiques pour l’intégration et la non-discrimination dans le travail des groupes vulnérables en raison de leur âge, de leur sexe, de leur religion, de leur séropositivité, d’un handicap, de leur ethnie, entre autres, en encourageant des approches innovantes qui optimisent l’employabilité des individus afin de promouvoir leur insertion dans le marché du travail et leur inclusion sociale.
k. Contribuer à l’analyse et à la promotion des mesures destinées à renforcer la compétitivité et la productivité des micro-, petites et moyennes entreprises et d’autres unités de production dans les domaines de l’assistance technique, financière et de la formation professionnelle en tenant compte de l’environnement local comme facteur de développement et de création d’emplois.
l. Demander à l’OIT d’aborder, lors de sa Seizième Réunion régionale pour les Amériques, le thème central de la XIVe CIMT: «La personne et son travail au centre de la mondialisation» avec un accent particulier sur le travail décent.
E. GROUPE DE TRAVAIL 2: RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES MINISTÈRES DU TRAVAIL POUR les mettre en mesure de RELEVER LES DÉFIS DE LA PROMOTION DU TRAVAIL DÉCENT DANS LE CONTEXTE DE LA MONDIALISATION
8. Le Groupe de travail 2 continuera à déployer des efforts pour augmenter les capacités institutionnelles des ministères du travail dans le but de renforcer la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation.  En ce sens, le Groupe continuera à faire fond sur les travaux de l’ancien Groupe de travail 2 «Renforcement institutionnel des ministères du travail».
9. En ce sens, le Groupe de travail 2 mettra l’accent sur les thèmes suivants:
· Mise en place de mécanismes conçus pour renforcer les administrations du travail;
· Analyse et mise en commun des politiques et actions conçues pour promouvoir la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son Suivi, avec un accent sur le principe de l’élimination effective du travail des enfants;
· Renforcement de la soutenabilité des activités d’assistance technique et de coopération horizontale comme moyen de développer les activités des administrations du travail;
· Étude de l’utilisation optimale des ressources de la coopération internationale, en renforçant les relations avec les organismes internationaux.
10. Le Groupe de travail 2 mènera les activités suivantes en prenant en compte le Rapport final présenté à la XIVe CIMT, et en avançant de nouvelles initiatives:
a. Promouvoir la mise en œuvre et l’application des lois nationales sur le travail, notamment:
· Donner une impulsion aux interventions d’assistance technique aux administrations du travail pour le renforcement technique et institutionnel dans leurs attributions clés.
· Promouvoir des actions spécifiques visant à sensibiliser et à former les employeurs, les travailleurs et la société civile en général dans le domaine des droits, des obligations et des normes existantes, ainsi que des procédures légales auxquelles ils peuvent avoir recours pour faire valoir leurs droits.
· Continuer à donner une impulsion au perfectionnement de la capacité des ministères du travail pour la promotion du travail décent en utilisant, sur la demande des gouvernements, les services de diagnostic des organismes spécialisés.
· Encourager d’une manière tripartite la création d’un Hommage interaméricain au travail qui serait attribué aux bonnes pratiques des micro-, petites, moyennes et grandes entreprises, ainsi qu’à celles des autres unités de production engagés en faveur de l’innovation, de la productivité et de la compétitivité, ainsi qu’en faveur du renforcement de l’emploi de qualité.
b. Promouvoir la soutenabilité des activités de coopération dans le cadre de la CIMT par les moyens suivants:
· Donner une impulsion au renforcement des capacités de l’unité départementale chargée de la coopération internationale au sein des ministères du travail.
· Tenir les ministères du travail informés au sujet des procédures requises par les pays donateurs pour la fourniture de l’assistance technique.
· Promouvoir la mise en commun, en vue de leur diffusion, des expériences nationales réussies et la coordination entre les administrations du travail du Continent américain aux niveaux bilatéral et multilatéral.
c. Renforcer le partenariat stratégique des ministères du travail et des ministères de la santé, de l’éducation et de l’environnement en vue de l’avancement de la protection sociale et des actions nationales et sous-régionales favorables à des lieux de travail sains, à de meilleures conditions d’hygiène et de sécurité pour les travailleurs, et à des offres de formation professionnelle conjointes. Il est demandé à l’OPS de collaborer à cet effort conjointement avec l’OEA, l’OIT, et le PNUE.
Pour élargir la base actuelle des connaissances et répondre aux nouvelles problématiques des relations industrielles, le Groupe de travail 2 mettra en place les activités suivantes:
d. Dans le domaine des relations de travail:
· Encourager le tripartisme dans les institutions, et promouvoir la création et le renforcement de mécanismes de dialogue social au moyen de la détermination des pratiques optimales de dialogue social dans le Continent américain, et leur diffusion dans les pays qui ne sont pas dotés de ces institutions.
· Demander que l’OIT, en consultation avec les autres membres du Groupe de travail, achève l’élaboration du guide pratique des Bonnes relations de travail dans les Amériques, et facilite la tenue d’ateliers régionaux en vue de sa diffusion et de son application.
e. Dans le domaine des micro-, petites et moyennes entreprises, ainsi que des autres unités productives:
· Demander que l’OEA continue l’élaboration d’un portefeuille de programmes d’appui aux micro-, petites et moyennes entreprises.
· Échanger des informations sur les activités des Sommets qui ont trait aux micro-, petites et moyennes entreprises, et continuer d’appuyer les activités du Congrès des PME qui s’est réuni pour la première fois au Chili en 2004.
· Demander que l’OEA facilite, en consultation avec les autres membres du Groupe de travail, la réalisation d’activités visant à continuer d’avancer sur la voie de la promotion des initiatives pour l’innovation et l’esprit d’entreprise dans ce secteur.
f. Dans le domaine des systèmes de services d’emplois:
· Examiner les possibilités d’améliorer le fonctionnement efficace des marchés du travail, y compris le développement et l’amélioration des services d’emplois.
· Explorer le développement d’un modèle d’autodiagnostic sur les services d’emplois qui aborderait divers aspects de l’amélioration de ces services.
En ce qui a trait à la promotion de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux:
g. Collaborer avec l’OIT dans la promotion de sa Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son Suivi dans toute la société, et explorer les initiatives pour relever le degré de conscientisation dans les systèmes d’éducation.
Pour ce qui est de l’identification des moyens plus efficaces pour accroître l’assistance technique et la coopération horizontale pour le développement de la capacité des ministères du travail, le Groupe de travail 2 prendra les mesures suivantes:
h.
Poursuivre les discussions visant à convenir du fonctionnement d’un Réseau interaméricain pour l’administration du travail (composantes 3 à 6, du document OEA/Ser.K/XII.14.1-TRABAJO/RTP/doc.7/05), et demander que le Secrétariat technique explore les possibilités de sources de financement.
F.
DIRECTIVES POUR LE FONCTIONNEMENT DES GROUPES DE TRAVAIL
10.
Les groupes de travail seront coordonnés par les ministres du travail suivants, élus par cette conférence, qui peuvent exercer des fonctions directement ou par l’intermédiaire de leurs représentants:

Groupe de travail 1: Ministres du travail de Argentine (Président), de Costa Rica (Vice-président), et de Chili (Vice-président).

Groupe de travail 2: Ministres du travail de El Salvador (Président), de l’Uruguay (Vice-président), et des États-Unis (Vice-président).
11. Les groupes de travail devront définir, avant février 2006, un calendrier des activités qui leur sont attribuées dans le présent Plan d’action, et établir les procédures et méthodologies qu’ils doivent observer dans le déroulement de leurs réunions, en s’inspirant des expériences des groupes de travail précédents.  Les groupes de travail se réuniront au moins deux fois avant la XVe Conférence des ministres du travail.
12. Au cours des réunions des groupes de travail sera privilégié le dialogue entre les ministères du travail avec la participation du COSATE et de la CEATAL.
13.
Les groupes de travail doivent explorer la diffusion des informations publiques, de concert avec le COSATE et la CEATAL et les gouvernements dans le cadre de leurs activités.

AG/RES. 2206 (XXXVI-O/06)

RAPPORT DE LA QUATRIÈME RÉUNION DES MINISTRES 
DE L’ÉDUCATION TENUE DANS LE CADRE 
DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU la résolution CIDI/RES. 182 (XI-O/06) intitulée: «Rapport de la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation tenue dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré», 

NOTANT AVEC SATISFACTION que la Quatrième Réunion des Ministres de l'éducation tenue dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) s'est déroulée à Scarborough (République de Trinité-et-Tobago), du 10 au 12 août 2005, avec l’appui technique du Secrétariat exécutif au développement intégré, 
CONSIDÉRANT:
La responsabilité qui incombe au CIDI, dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, d'encourager le dialogue en vue de promouvoir le développement dans l'éducation en tant que domaine prioritaire,
Le rapport final de la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation tenue dans le cadre du CIDI, document CIDI/RME/doc.12/05, notamment la Déclaration de Scarborough et les engagements pour l'action [CIDI/RME/RES. 11 (XXXV-O/05)]
DÉCIDE:
1. D’adopter la Déclaration de Scarborough et les engagements pour l’action (CIDI/RME/RES.11 (IV-O/05) annexés à la présente résolution et de demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), de collaborer avec les autorités chargées du secteur de l'éducation en vue de mettre en œuvre les engagement et activités arrêtés et d’en assurer le suivi.
2. De demander au Secrétariat général, par le truchement du SEDI, de continuer à épauler le processus de préparation et de suivi des réunions afférentes au secteur de l’éducation.

ANNEXE

DÉCLARATION DE SCARBOROUGH ET ENGAGEMENTS POUR L’ACTION
Nous, Ministres de l’éducation des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis dans la ville de Scarborough sur l’île de Tobago du 10 au 12 août 2005, à l’occasion de la Quatrième réunion des Ministres de l’éducation, pour examiner les modalités nous permettant d’offrir une éducation de qualité qui encourage l’inclusion sociale, inspire aux citoyens le sentiment démocratique et jette les bases d’un travail productif en fonction des principes de la Charte de l’OEA, de la Charte démocratique interaméricaine et de la Déclaration de Margarita. Après avoir examiné différentes propositions et tenu des discussions sur des sujets divers, nous faisons la déclaration suivante: 

1. L’éducation doit remplir un rôle fondamental dans le développement d’une citoyenneté démocratique et productive et dans la promotion de l’inclusion sociale pour trouver des solutions collectives aux problèmes et assurer que les générations futures auront accès à un monde riche en possibilités et espoirs. Dans cette perspective, nous réaffirmons l’engagement pris lors de la Réunion des Ministres de l’éducation à Mexico de forger une véritable alliance des Amériques en faveur de l’éducation. Dans l’esprit de cette alliance, les politiques de développement économique de chaque pays devraient appuyer leurs politiques d’éducation publique. Ainsi, l’éducation peut devenir la clé du progrès de nos sociétés et de notre civilisation.
2. Une éducation de qualité qui est adaptée aux contextes locaux et aux réalités du monde  est avant tout un droit humain et un bien public qui constitue un pilier central de nos sociétés.  Pour garantir à tous nos citoyens la meilleure éducation possible, il faut un financement adéquat, une bonne gestion et une participation sincère des étudiants, des familles, des enseignants, des administrateurs et de la société civile.
3. Nous sommes déterminés à atteindre les objectifs issus des Sommets des Amériques en matière d’éducation, à savoir: "promouvoir les principes d’équité, de qualité, de pertinence et d’efficacité à tous les niveaux du système d’éducation, et veiller à ce que, d’ici 2010, tous les enfants jouissent d’un accès universel à une éducation primaire de qualité et achèvent leurs études, et à ce qu’au moins 75% des jeunes puissent suivre une éducation secondaire de qualité, avec une augmentation du nombre de diplômés et la possibilité pour la population en générale, de suivre un apprentissage tout au long de la vie”.  Parallèlement à ces objectifs, nous soulignons la nécessité de nous efforcer d’offrir l’égalité des chances aux deux sexes à tous les niveaux d’éducation.
4. Nous convenons que, pour assurer une éducation de qualité à tous les citoyens, nous devons évaluer nos activités en nous fondant sur des critères clairement définis et promouvoir l’obligation de rendre compte des résultats obtenus. Dans le prolongement de l’engagement pris par nos chefs d’État au Sommet de Monterrey, nous sommes convenus d’étendre la diffusion des résultats scolaires et d’autres informations utiles sur nos systèmes d’éducation auprès des fonctionnaires chargés de formuler des politiques, des enseignants, des familles et du public en général.
5. Nous reconnaissons que nombre de pays du Continent américain enregistrent les niveaux les plus élevés d’inégalité des revenus dans le monde.  L’éducation nous offre la meilleure possibilité d’améliorer la vie de millions de personnes qui sont dans la pauvreté et, pour cette raison, nous accordons la priorité à l’équité de pair avec la qualité.
6. Nous reconnaissons le rôle fondamental que jouent les enseignants et nous accordons la priorité à leur développement professionnel qui est un facteur clé de l’apprentissage et du développement de nos sociétés.  En conséquence, nous encourageons les pays à coopérer pour assurer l’adoption de mécanismes propres à aider les pays en développement à former des enseignants et à les retenir.  Nous exhortons fortement nos Chefs d’État et de gouvernement, ou nos plus hauts fonctionnaires oeuvrant dans ce domaine ainsi que nos législateurs de continuer à garantir les conditions de travail qui correspondent à la noble profession de l’enseignement ainsi que les principes de la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT.
7. Nous reconnaissons la nécessité d’élargir la structure de l’éducation à partir de la phase initiale, en raison de son impact très positif sur la qualité de l’éducation et la réduction des inégalités.
8. Nous reconnaissons la nécessité de nous pencher sur les indicateurs élevés d’analphabétisme actuels dans les pays de la région; c’est pourquoi nous proposons d’envisager de mettre au point un programme régional d’alphabétisation et nous chargeons l’OEA d’examiner cette possibilité.
9. Nous prêterons une plus grande attention à l’enseignement secondaire, à la formation technique pour la création d’emplois et à l’acquisition des autres compétences clés en rapport avec les besoins de nos pays en matière de développement, parce que nous reconnaissons que nos possibilités de créer aux niveaux local et régional des moyens d’innovation et de créativité et d’accroître la productivité seront d’autant plus grandes que la population active sera démocratique, bien éduquée et informée.
10. Nous reconnaissons qu’il importe d’élargir l’accès à l’enseignement supérieur dans nos pays et d’en améliorer la qualité, ainsi que d’y incorporer la technologie appropriée en tant que facteur qui facilite l’accès de nos citoyens au secteur productif.
11. Nous reconnaissons que l’information et le savoir sont indispensables à l’inclusion sociale, à l’emploi et à la démocratie, et que la promotion de l’égalité de l’accès, de l’utilisation et de l’intégration des nouvelles technologies à nos systèmes d’éducation est essentielle pour préparer les étudiants à la société de l’information. Nous reconnaissons l’importance fondamentale que revêtent la science, la technologie, l’ingénierie, l’innovation et l’éducation en tant qu’éléments moteurs principaux du développement économique et social. Nous reconnaissons aussi qu’il importe de les promouvoir dans les plans de développement nationaux et régionaux. Nous prenons l’engagement d’encourager le développement de l’enseignement des sciences dans nos pays à tous les niveaux, pour renforcer les capacités humaines, éliminer les disparités entre les hommes et les femmes, réduire la brèche technologique et favoriser l’expansion d’une force de travail compétitive et instruite.
12. Nous reconnaissons l’impact que peuvent avoir les questions de santé et d’environnement sur le développement humain et nous reconnaissons le rôle que l’éducation joue dans la promotion de modes de vie sains, la réduction de l’incidence du virus VIH/SIDA et des maladies sexuellement transmissibles (MST) et la valorisation et la protection de l’environnement.
13. Nous avons conscience des défis et des responsabilités que représente pour les éducateurs la violence croissante, individuelle et collective, dans nos sociétés. Les écoles et établissements d’enseignement supérieur doivent être des lieux sûrs qui favorisent la santé émotionnelle, mentale et physique des étudiants comme du personnel enseignant.
14. Nous avons honoré notre engagement à créer un Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.  Nous sommes conscients du fait que la paix et la démocratie sont des conditions nécessaires au plein exercice des libertés fondamentales ainsi qu’à la croissance et au développement de nos nations.
15. Nous reconnaissons que la diversité culturelle et la pluralité ethnique du Continent recèlent un potentiel énorme d’enrichissement de la qualité de vie des populations de nos pays et recommandons vivement le développement, à tous les niveaux scolaires, de pratiques pédagogiques qui répondent aux besoins de tous les étudiants. En particulier, nous reconnaissons l’importance que revêt le plurilinguisme dans la promotion d’une meilleure compréhension et d’un degré plus élevé de cohésion à l’intérieur du Continent américain.
16. Nous reconnaissons qu’il est nécessaire de prêter une attention particulière aux enfants et aux jeunes qui ont des besoins spéciaux en matière d’éducation pour réaliser leur véritable inclusion sociale.
17. Nous reconnaissons que la mise en œuvre des mandats émanés du Sommet en relation avec l’éducation, ainsi que les buts énoncés dans la Déclaration du Millénaire et dans le cadre d’action de Dakar exigeront des décaissements financiers de taille de la part des gouvernements des États membres ainsi que des institutions internationales de financement. Nous sommes aussi conscients que les États membres se heurtent à des difficultés toujours croissantes pour financer l’éducation en temps de crise économique, de catastrophes naturelles, d’instabilité politique et d’agitation sociale. Néanmoins, nous sommes pleinement conscients du fait que, malgré ces difficultés, parmi d’autres, notre détermination à élargir l’accès à une éducation de qualité doit demeurer une priorité. Nous réaffirmons que l’éducation exige un investissement public important et que nous devons continuer de faire un usage efficace de nos ressources pour offrir à tous une éducation de qualité.  En quête d’une éducation de haute qualité au profit de tous les citoyens, tous les pays doivent prendre des mesures pour assurer le financement adéquat de l’éducation. 

18. Nous appuyons les efforts que déploient les gouvernements du Continent américain qui examinent de nouvelles modalités de mobilisation de financement pour les investissements publics et privés dans l’éducation aux échelons national et international, comme par exemple l’échange de dette pour des investissements dans l’éducation. Ces initiatives devront être mises au point en coordination avec les ministres des finances et dans le respect des législations nationales de nos pays. À cet égard, nous notons avec intérêt les progrès accomplis depuis notre dernière réunion dans la définition de mécanismes d’échange de créances contre éducation dans la région, comme par exemple les progrès réalisés dans ce domaine par l’Espagne et l’Argentine.
19. Nous suivons avec grand intérêt les efforts déployés en faveur de l’élaboration d’une Charte sociale assorti d’un Plan d’action mis au point par l’OEA et nous demandons que cette Déclaration et les engagements d’action qui y sont annexés soient soumis à titre de contributions au Groupe de travail auquel sera confié l’élaboration de ce document. 

20. Nous sommes conscients que de nombreux efforts ont été déployés pour relever les défis qui se posent pour l’éducation dans le Continent.  Parmi celles-ci, nous rendons particulièrement hommage aux activités suivantes:
· Le Programme régional des indicateurs de l’éducation (PRIE), coordonné par le Mexique et le Forum continental sur l’évaluation de la qualité de l’éducation coordonné par le Brésil, tous deux issus des Sommets des Amériques.
· Les efforts déployés pour accroître la transparence dans la diffusion de l’information sur l’éducation, conformément au mandat émis dans la Déclaration de Nuevo León et selon un sondage et un séminaire organisés avec l’appui des États-Unis d’Amérique.
· Le Projet continental sur l’Élaboration de politiques et de stratégies de prévention de l’échec scolaire, coordonné par l’Argentine.
· Le Projet continental sur la formation des enseignants, coordonné par Trinité-et-Tobago.
· Le Projet continental sur l’enseignement secondaire et le développement des compétences essentielles et professionnelles, coordonné par le Costa Rica.
· Les progrès réalisés dans l’utilisation des nouvelles technologies, en particulier au moyen du Réseau latino-américain des portails de l’éducation, du Portail de l’éducation des Amériques, du réseau par satellite de télévision éducative EDUSAT, du programme Ordinateurs pour éduquer, de l’École des Amériques (COLAM) de l’Organisation universitaire interaméricaine.
· Les Centres d’excellence en matière de formation des enseignants.
· L’accord conclu entre les pays du Commonwealth pour aborder les questions concernant le recrutement d’enseignants et leur maintien au moyen d’un Protocole du Commonwealth pour le recrutement d’enseignants.
21. Nous notons avec satisfaction que la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) a apporté une contribution positive à l’élaboration et à l’amélioration de la politique de l’éducation dans les États membres. Elle a servi forum qui a permis que les mandats politiques issus de cette Réunion des Ministres ainsi que des précédentes reçoivent un appui et un suivi appropriés sur le plan technique. Nous souhaitons que la CIE continue à se développer de manière à devenir un espace important pour les suites techniques et politiques à donner aux mandats que nous lui confions. 

22. Nous reconnaissons et apprécions les travaux du Secrétariat général de l’OEA et du Secrétariat exécutif au développement intégré, en particulier du Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie en sa qualité de Secrétariat technique qui coordonne la CIE, le projet Partage du savoir et le Réseau consultatif et prête son concours aux projets des Sommets et du Continent. Le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie doit continuer d’assister les États membres pour mettre en commun des programmes qui se sont avérés efficaces, faciliter la communication et leur donner des conseils de manière à ce que la coopération horizontale ne cesse de croître et de se renforcer.
23. Nous remercions le peuple et le gouvernement de Trinité-et-Tobago pour l’hospitalité particulière qu’ils nous ont réservée à l’occasion de cette Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation.  Nous tenons spécialement à rendre hommage aux travaux du Ministère de l’éducation de Trinité-et-Tobago qui a assuré le succès de cette rencontre.
24. Les chefs d’État et de gouvernement  de nos pays démocratiquement élus ont adopté des mandats, qui constituent des directives pour les responsables et planificateurs de l’éducation. Celles-ci incarnent l’engagement pris par notre continent d’agir de manière à assurer à tous nos citoyens le droit à une éducation de qualité.  Nous demandons à nos dirigeants de tenir compte de cette déclaration dans leurs délibérations au IVe Sommet des Amériques qui aura lieu à Mar del Plata en novembre prochain.  Pour atteindre les buts du Sommet qui ont été énoncés dans le Plan d’action de l’éducation et donner suite à la Déclaration figurant ci-dessus, nous présentons les engagements d’action suivants:
ENGAGEMENTS D’ACTION
Pour assurer que la présente Déclaration se traduise par des actions concrètes et efficaces, nous, Ministres de l’éducation des Amériques, nous engageons à:
1.
Redoubler d’efforts dans nos pays respectifs pour réaliser les objectifs émanés des Sommets des Amériques en matière d’éducation, en unissant la volonté et les efforts de tous les secteurs de la société en vue de parvenir à la qualité, l’équité, la pertinente et l’efficacité de l’éducation et en donnant à celle-ci une place de choix dans les débats publics, les décisions des pouvoirs publics et l’investissement public et privé.
2.
Demander que le rôle important joué par l’éducation dans la création d’emplois, la lutte contre la pauvreté et le renforcement de la gouvernance démocratique soit pris en compte dans la Déclaration et le Plan d’action du IVe Sommet des Amériques; à cette fin, nous soumettons un texte à l’examen de nos chefs d’État et de gouvernement  par l’intermédiaire du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques. 

3.
Prier instamment les agences de coopération, de développement et de financement d’unir leurs efforts pour aider les pays à atteindre les objectifs d’éducation émanés des Sommets et des Réunions interaméricaines des Ministres de l’éducation.
4.
Appuyer et renforcer le corps enseignant dans les pays de notre Continent et examiner et exploiter les résultats des études et des initiatives du Continent entreprises à cet effet, telles que les Centres d’excellence pour la formation des enseignants et le projet continental sur la préparation, le développement professionnel et l’évaluation des enseignants. 

5.
Appuyer l’initiative relative à l’organisation d’un Forum interinstitutions sur le financement et la gestion de l’éducation; suggérer l’inclusion  comme l’un des sujets, l’analyse des mécanismes qui permettent l’échange de la dette pour l’éducation. 

6.
Promouvoir le développement de l’enseignement des sciences dans nos pays à tous les échelons, pour renforcer les capacités humaines, éliminer les préjugés contre les femmes, réduire la brèche technologique et faire en sorte que la population active soit instruite.
7.
Trouver les moyens d’utiliser de façon optimale la technologie de l’information et de la communication en vue d’améliorer l’apprentissage, de promouvoir l’équité et d’appuyer la coopération entre les pays de notre Continent, par le recours à des stratégies et des instruments consistant notamment à:
i. Explorer les moyens d’axer le contenu du Portail de l’éducation des Amériques sur les priorités des Sommets et des Réunions ministérielles en matière d’éducation. 

ii. Examiner le rôle que le Réseau latino-américain des portails de l’éducation peut jouer dans l’accroissement des ressources pédagogiques de qualité mises à la disposition des écoles, dans la promotion de la mise en commun des connaissances et des expériences et dans la réduction des coûts inhérents à la création de portails nationaux.
iii. Encourager une plus grande utilisation du réseau par satellite de télévision éducative EDUSAT pour enrichir le contenu et la pédagogie et promouvoir un accès équitable à l’apprentissage, même dans les zones éloignées, ainsi qu’encourager le dialogue continental sur l’éducation avec l’aide d’organisations partenaires.
iv. Mettre en relief l’initiative Ordinateurs pour les écoles, pour donner à celles-ci accès à du matériel informatique qui a été remis en état à bas prix et promouvoir l’acquisition de compétences techniques chez les jeunes.
8.
Renforcer la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) en tant que forum principal pour le suivi de nos progrès dans l’exécution des mandats issus des Sommets, et pour la promotion de la coopération interaméricaine dans le domaine de l’éducation, en veillant à être représentés  par des spécialistes compétents de l’éducation aux réunions de la CIE et en demandant au Secrétaire général de faciliter les activités de la Commission en lui apportant une aide appropriée par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré. 

Nous demandons à la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) de mener les activités suivantes:
9.
Suivre les progrès réalisés dans la poursuite des buts fixés par le Sommet des Amériques en matière d’éducation, en prêtant une attention particulière aux progrès accomplis par les pays dans la réalisation des objectifs émanés du Sommet de Santiago et en prenant aussi en compte les buts énoncés dans le Cadre d’action de Dakar ainsi que ceux qui sont contenus dans la Déclaration du millénaire pour le développement, en particulier en encourageant l’analyse, la diffusion et l’utilisation dans le processus de prise de décisions de l’information générée par le Projet régional des indicateurs de l’éducation (PRIE).
10.
Entreprendre un examen stratégique des politiques, programmes et activités de l’OEA liés aux Sommets dans le domaine de l’éducation, en vue de classer par ordre de priorité et de coordonner les activités, de renforcer la capacité et de mettre en évidence les résultats.  

11.
Examiner le chapitre consacré à l’éducation dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 de l’OEA pour déterminer s’il y a lieu de l’adapter aux accords continentaux, y compris à la présente Déclaration et engagements.
12.
Appuyer les efforts entrepris par les États membres pour éliminer les disparités entre les sexes et parvenir à l’équité entre les sexes à tous les échelons de l’éducation, spécialement dans l’enseignement primaire et secondaire, en prêtant une attention particulière aux disparités qui persistent et en coordonnant les activités avec la Commission interaméricaine des femmes.
13.
Explorer les moyens de renforcer la capacité de dispenser un enseignement scientifique et technologique à tous les échelons, en partenariat avec la Commission interaméricaine de science et de technologie. 

14.
Explorer des moyens de renforcer l’alliance stratégique entre les Ministères de l’éducation et les Ministères de la santé, du travail et de l’environnement en partenariat avec l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) pour assurer que les écoles deviennent des établissements sains et sûrs à la fois pour les enseignants et les étudiants.
15.
Échanger des informations sur la planification préalable aux catastrophes et les mécanismes pour imprévus afin d’assurer que l’éducation reprendra son cours normal dans les plus brefs délais, compte tenu en particulier de l’utilisation qui est faite des établissements scolaires en pareils cas.
16.
Lancer le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, en facilitant l’établissement d’un plan de travail détaillé et applicable, de critères d’évaluation des progrès et d’un projet de budget et des sources de financement au titre de la première phase de ce programme. Ces activités devraient être menées à bien par un groupe de travail composé des pays membres intéressés et dirigé par la Colombie, avec l’assistance du Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie et du Bureau pour la promotion de la démocratie de l’OEA, et avec les recommandations d’un Groupe consultatif formé de responsables de l’éducation à la citoyenneté originaires des États membres, d’experts des milieux universitaires et de la société civile, ainsi que d’autres partenaires appropriés et intéressés. Le plan de travail, y compris les premières activités spécifiques et les sources de financement proposées, devrait être présenté au Comité exécutif de la CIE et aux membres de son bureau, avant la fin de l’année. Au nombre des activités initiales inscrites dans le  Plan de travail, tenir au Mexique durant le premier trimestre de 2006, une réunion des représentants des États membres portant sur les expériences en matière d’éducation à la citoyenneté qui se seront révélées fructueuses.
17.
Soutenir les efforts des États membres visant à offrir une éducation de qualité dans des contextes multiculturels, multilingues et multiethniques et chercher à permettre à un plus grand nombre de nos citoyens d’apprendre d’autres langues étrangères, dont les langues officielles de l’OEA. 

18.
Élaborer une stratégie destinée à accroître le financement de l’éducation en renforçant la coopération avec la Fondation pour les Amériques ou d’autres entités pertinentes, mobiliser des ressources de la société civile, du secteur privé et public pour aider et revitaliser l’éducation dans la région, en particulier dans les pays dont les systèmes d’éducation sont les plus vulnérables.
19.
Explorer avec la Banque interaméricaine de développement et d’autres organisations pertinentes les moyens d’accroître l’échange d’informations et d’élaborer des stratégies de coopération dans les domaines du financement et de la gestion de l’éducation.
20.
Explorer les moyens dont les recommandations issues des consultations avec des organisations de la société civile et présentées à cette Réunion peuvent contribuer à la création de partenariats avec ces organisations, afin de tirer parti de leur expérience, en particulier dans le domaine de l’éducation dans les secteurs les plus vulnérables de la société.
21.
Fournir des informations au Conseil permanent de l’Organisation des États Américains pour assurer que le rôle joué par l’éducation dans la lutte contre la pauvreté est pris en compte dans l’élaboration de la Charte sociale interaméricaine et de son Plan d’action.
22.
Contribuer à donner une dimension latino-américaine et caraïbe à un symposium de la Banque mondiale sur la contribution de l’éducation préscolaire au développement économique, et à en assurer le suivi, en coopération avec la Banque interaméricaine de développement.
Nous demandons au Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie d’appuyer la mise en œuvre de ce plan d’action et d’aider la CIE en: 

a. Encourageant le dialogue parmi les responsables et les institutions publiques chargés de l’éducation aux niveaux continental, régional, national et local, ainsi qu’avec des organisations internationales et des organisations de la société civile, entre autres, dans le but de relever les défis de l’éducation dans le Continent américain, tant par des moyens personnels que virtuels.
b. Menant à bien des études diagnostics et des analyses des politiques pour appuyer les activités énoncées dans la présente déclaration. 

c. Favorisant l’échange d’informations et d’autres activités de coopération horizontale entre les pays sur les programmes d’éducation qui se sont avérés efficaces ou prometteurs.  Pour que le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie continue de contribuer à la croissance et à l’expansion du réseau virtuel de l’OEA : Connaissances et services consultatifs (CONARED), nous demandons en particulier que le Mécanisme d’octroi de dons pour le développement et le projet World Links de la Banque mondiale continuent de lui venir en aide. 

d. Poursuivant la coordination de ses activités avec les programmes et initiatives en matière d’éducation des autres bureaux de l’OEA pour contribuer à la réalisation des objectifs de l’éducation issus des Sommets. À titre d’exemples, figurent, entre autres, le Portail de l’éducation des Amériques, l’Institut d’études avancées pour les Amériques (INEAM); le Programme de bourses et de formation; le Bureau pour la promotion de la démocratie et les projets d’éducation financés par le FEMCIDI.
e. Aidant la CIE à suivre, à analyser et à diffuser les progrès accomplis vers la réalisation de nos buts et l de nos mandats.
AG/RES. 2207 (XXXVI-O/06)

RAPPORT DE LA QUATRIÈME RÉUNION
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES PORTS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions CIDI/CIP/RES. 71 (IV-05) et CEPCIDI/RES. 113 (CXI-O/05) “Quatrième Réunion de la Commission interaméricaine des ports (CIP)” et CIDI/RES. 183 (XI-O/06) “Rapport de la Quatrième Réunion de la Commission interaméricaine des ports”,
CONSIDÉRANT:

La Quatrième Réunion de la Commission interaméricaine des ports (CIP) qui a été organisée dans la ville de Maracaibo (État de Zulia, Venezuela), du 13 au 16 septembre 2005, par l’Institut national des espaces aquatiques et insulaires (INEA) de la République bolivarienne du Venezuela, avec l’appui technique du Secrétariat général; 
Le Rapport final de la Quatrième Réunion de la CIP, (CIDI/CIP/doc.163/05), dans lequel se distinguent principalement les thèmes qui ont été examinés, savoir: (i) la nécessité de posséder des ports efficaces, compétitifs, sûrs et modernes qui contribuent au développement économique et social des pays membres, et soient compatibles avec le développement durable de l’environnement; (ii) le rôle des ports en tant que connecteurs du transport au service du commerce continental et international; (iii) le renforcement de la participation des secteurs public et privé au développement et à la gestion de l’infrastructure portuaire et à la prestation efficace de services; (iv) l’approbation d’un cadre stratégique pour la coopération interaméricaine en matière de protection portuaire; (v) la tenue de conférences continentales spécialisées sur la sécurité portuaire, au Venezuela en octobre 2006, et sur la protection de l’environnement dans les ports, au Panama en avril 2007;

PRENANT EN COMPTE que pendant la Quatrième Réunion de la CIP s’est déroulé un dialogue constructif sur le thème du renforcement de la coopération visant à faciliter le développement des ports du Continent américain,
DÉCIDE:
1. De prendre note du rapport final de la Quatrième Réunion de la Commission interaméricaine des ports (CIP), document CIDI/CIP/doc.163/05.

2. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat de la CIP, le processus et le suivi des réunions concernant le secteur des ports, et de soumettre périodiquement un rapport à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré sur ce processus.
3. De remercier le Gouvernement du Gouvernement brésilien de son aimable offre d’accueillir la Cinquième Réunion de la CIP en  2007.
4.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport sur la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
AG/RES. 2208 (XXXVI-O/06)

TROISIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES ET HAUTS
FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA CULTURE TENUE DANS LE CADRE DU 
CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU la résolution CIDI/RES. 184 (XI-O/06), “Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI”,
PRENANT EN COMPTE: 

Le Rapport final sur la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), CIDI/CIC/doc.9/05 et le Rapport final sur la Réunion extraordinaire de la Commission interaméricaine de la culture, CIDI/CIC/doc.7/06;

Que la Deuxième Réunion et la Réunion extraordinaire de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) ont élaboré et approuvé le Plan de travail de la CIC pour 2006-2007 et se sont entendues sur la proposition du Canada relative à la reunion au niveau ministériel;

Qu’il revient au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de stimuler le dialogue et les activités de coopération en faveur du développement intégré et durable dans le secteur de la culture,
DÉCIDE:

1.
De remercier le Gouvernement du Canada pour son offre d’accueil, à Montréal (Canada), du  11 au 13 octobre 2006, de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, qui sera tenue dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).


2.
De souligner l’importance de poursuivre le dialogue régional au niveau ministériel en matière de culture dans le cadre du CIDI.

3.
De charger le Secrétariat général d’appuyer, par le truchement du Département du suivi, des politiques et des programmes et du Département de l’éducation, de la culture, de la science et la technologie, le travail de préparation et d’organisation de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture.

4.
De prendre note du Rapport final de la Deuxième Réunion et de celui de la Réunion extraordinaire de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), publiés sous la cote CIDI/CIC/doc.9/05 et CIDI/CIC/doc.7/06, respectivement, et de charger le Secrétariat général d’appuyer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), la mise en œuvre du Plan de travail 2006-2007 de la Commission interaméricaine de la culture (CIC). 


4.
De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de soumettre un rapport à la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur les résultats de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI.
AG/RES. 2209 (XXXVI-O/06)

PREMIÈRE RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS 
DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL TENUE DANS LE CADRE DU 
CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 160 (IX-O/04) et AG/RES. 1984 (XXXIV-O/04) intitulées “Commission interaméricaine de développement social”; et CIDI/RES. 172 (X-O/05) et AG/RES. 2085 (XXXV-O/05), intitulées: “Rapport de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de développement social”, 

CONSIDÉRANT que le Gouvernement de El Salvador a offert d’accueillir la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI lors de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de développement social, tenue en avril 2004 à Santiago du Chili, 

PRENANT EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernements réunis à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) ont contracté l’engagement de charger la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social d’examiner, notamment, les progrès réalisés au titre des engagements contractés dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005)  dans sa sphère de compétence, 
DÉCIDE:
1. De remercier le Gouvernement de El Salvador de son offre d’accueil, du 24 au 26 septembre 2006, la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dont le thème central sera “Politique sociale et lutte contre la pauvreté: Expériences continentales”.
2. De reconnaître l’importance particulière que revêt la tenue, cette année, de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI à titre de suivi des mandats confiés dans le cadre du Quatrième Sommet des Amériques, tenu en novembre 2005, dont le thème était “Créer des emplois pour combattre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique”.
3. De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions dans le secteur du développement social.
4. De demander au CIDI de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
AG/RES. 2210 (XXXVI-O/06)

RAPPORT D’ACTIVITÉS DE LA
COMMISSION INTERAMÉRICAINE De DÉVELOPPEMENT SOCIAL

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 160 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 1984 (XXXIV-O/84) intitulées: "Commission interaméricaine de développement social", et CIDI/RES. 172 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2085 (XXXV-O/05) intitulées: "Rapport de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de développement social",
CONSIDÉRANT:

Que dans la Déclaration de Margarita émanée de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue à l’île Margarita (Venezuela) du 8 au 10 octobre 2003, a été mise en relief l’importance de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES);
Que dans la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement  ont reconnu l’urgence du renforcement, au sein de l’Organisation des États Américains, des mécanismes de lutte contre la pauvreté, tels que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), la CIDES, et le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination dans le Continent, 
Que la Commission interaméricaine de développement social du CIDI a pour objectif fondamental de renforcer le dialogue interaméricain en vue d'appuyer la formulation de politiques et le développement d'activités de coopération dans le secteur social, notamment pour combattre la pauvreté et la discrimination dans le Continent américain;
PRENANT EN COMPTE:
Que la Commission interaméricaine de développement social a tenu sa première réunion à Santiago (Chili) les 5 et 6 avril 2004 et qu’à cette occasion, des domaines de travail ont été identifés et incorporés dans le rapport final de la Réunion (CIDI/CIDES/doc.12/04); 

Qu’à titre de suivi de ladite réunion, la Commission a adopté, en décembre 2004, un Plan de travail s’étendant sur les deux années suivantes;

Qu’en exécution de ce Plan de travail, un atelier international intitulé: Les communautés d’apprentissage: l’expérience du Programme-passerelle «Chile solidario» a été organisé à Viña del Mar (Chili), du 18 au 22 juillet 2005,
DÉCIDE:

1.
De remercier le Gouvernement du Chili pour sa contribution à la réalisation de «l’Atelier international: les communautés d’apprentissage: expérience du programme-passerelle «Chile Solidario».
2. De demander à  la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) de poursuivre ses travaux, et de mettre au point un plan de travail actualisé qui tienne compte du contenu des délibérations et des décisions adoptées lors de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI qui sera tenue à El Salvador du 24 au 26 septembre 2006, et dont le thème central est le suivant: «Politique sociale et lutte contre la pauvreté : Expériences continentales».

3.
De charger la CIDES de prêter tout l’appui nécessaire, en collaboration avec le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), en vue des préparatifs et de la tenue de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, dans le cadre du CIDI.

4.
De charger le Secrétariat général de faciliter, par le truchement du SEDI, le suivi approprié de la Première Réunion ministérielle sur le développement social, et d’appuyer l’achèvement et la mise en œuvre du Plan de travail actualisé de la CIDES.

5.
De demander au CIDI de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale  lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
AG/RES. 2211 (XXXVI-O/06)

PREMIÈRE RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES
ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
ORGANISÉE DANS LE CADRE DU  Conseil interaméricain
pour le dÉveloppement intégrÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions CEPCIDI/RES. 104 (CVI-O/04) «Convocation de la Première réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI» et CEPCIDI/RES. 117 (CXX-O/06) «Confirmation du lieu et de la date de la Première réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du CIDI» ainsi que le rapport d’activités du Groupe de travail sur le développement durable soumis pour examen à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), qui traite des travaux préparatoires à la Première réunion (CEPCIDI/doc.739/06);

PRENANT EN COMPTE que, dans la Déclaration de Mar del Plata, émise lors du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement  ont souligné l’importance de la tenue, dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA), de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du CIDI; ont encouragé la participation des États membres, et ont chargé l’OEA de continuer d’épauler les travaux préparatoires nécessaires au succès de cette réunion,
DÉCIDE:

1.
De prendre note du rapport d’activités présenté par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur le stade d’avancement des travaux préparatoires à la Première réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable (CEPCIDI/doc.739/06).


2.
De remercier les Gouvernements du Costa Rica et de la Jamaïque d’avoir accueilli, respectivement, les ateliers sur «L’agriculture, la sylviculture et le tourisme durables»; «La gestion des risques de catastrophes naturelles»; de remercier le Gouvernement de l’Équateur de son offre d’accueil de l’atelier sur la «Coopération internationale et la gestion intégrée des ressources hydriques», lesquels, dans le cadre du processus de préparation de la Première Réunion ministérielle, renforcent et appuient le développement des thèmes inscrits au projet d’ordre du jour de cette dernière. 


3.
De remercier le Gouvernement de Bolivie de son offre d’accueil de la Première réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du CIDI, qui est prévue à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) les 5 et 6 octobre 2006.

4.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, les travaux de la CEPCIDI et du Groupe de travail sur le développement durable dans le cadre des préparatifs et du suivi de la Première réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du CIDI.

5.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
AG/RES. 2212 (XXXVI-O/06)

PROMOTION DU DÉVELOPPEMENT DU TOURISME 

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

AYANT VU les résolutions AG/RES. 1 (XX-E/94), «Cadre de la politique générale et des priorités du partenariat pour le développement»; AG/RES. 1426 (XXVI-O/96), «Appui aux activités de l’OEA en matière de tourisme»; CIDI/RES. 17 (II-O/97), et AG/RES. 1517 (XXVII-O/97),  "Développement durable du tourisme, et AG/RES. 2089 (XXXV-O/05)” "Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme"; 

RECONNAISSANT les contributions significatives du tourisme à la stabilité économique des États membres, le rôle important que remplit le tourisme dans la création d’emplois et des débouchés favorisant l’esprit d’entreprise, et dans le développement des petites entreprises, ainsi que son effet multiplicateur élevé et son excellent potentiel pour une croissance à long terme,
CONSCIENTE: 

De la nécessité de continuer à protéger et à encourager le tourisme comme une option viable pour de nombreuses économies de petite taille du Continent américain; 

De la contribution significative du secteur du tourisme dans le produit national brut des petits pays, particulièrement les pays de la Caraïbe ou de l’Amérique centrale,
CONSIDÉRANT: 


Qu’une coopération internationale et régionale continue pour le développement durable du tourisme s’avère nécessaire;

Que les partenariats entre les secteurs privé et public, et un dialogue accru entre les deux secteurs sont essentiels au développement effectif et à la durabilité du tourisme,
DÉCIDE: 


1.
De charger le Secrétariat général de continuer à épauler, autant que possible, les efforts déployés par les États membres afin d’encourager et de faciliter le développement du tourisme dans les Amériques.

2.
De promouvoir la coopération, la coordination, et l’harmonisation des efforts entre l’Organisation des États Américains (OEA), les institutions de financement, les organismes spécialisés, les organisations régionales et sous-régionales, ainsi que d’autres entités qui appuient le développement du tourisme dans les États membres de l’OEA, en abordant toute autre question d’intérêt prioritaire pour le secteur.

3.
De continuer à travailler en étroite collaboration avec d’autres organismes multilatéraux et régionaux des secteurs privé et public pour établir des liens intersectoriels entre le tourisme et d’autres secteurs de l’économie, et pour développer et adopter des programmes professionnels de formation qui répondent aux besoins des secteurs hôtelier et touristique.

4.
De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les préparatifs du Congrès interaméricain du tourisme, et d’étudier la viabilité de la création d’une commission interaméricaine du tourisme en vue présenter cette étude aux États membres pour leur examen et approbation.

5.
De charger le Secrétariat général de participer, par l’intermédiaire du SEDI, à la réunion interaméricaine d’experts en tourisme, prévue en décembre 2006 à Miami, Floride, au cours de laquelle les membres des secteurs privé et public discuteront des stratégies et des pratiques optimales pour le développement continu du tourisme dans les Amériques.

6.
De passer des instructions au Secrétariat général pour qu’il collabore avec les organisateurs de la réunion interaméricaine d’experts en tourisme en vue d’assurer la participation la plus large possible de tous les États membres de l’OEA, et qu’il mette à la disposition des États membres les recommandations émanées de cette réunion pour qu’elles soient examinées et qu’elles soient soumises éventuellement au Congrès interaméricain du tourisme.
7.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de présenter un rapport à la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de cette résolution.
AG/RES. 2213 (XXXVI-O/06)

MODIFICATIONS DU STATUT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR
LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ ET DU STATUT DE L’AGENCE 
INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
CONSIDÉRANT:

Que l’article 35 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et l’article 21 du Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (“AICD”) disposent  que le CIDI peut recommander des modifications à ces instruments qui devront être approuvées par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA);

Que l’article 19 du Statut de l’AICD confère au CIDI l’obligation “[d’entreprendre] périodiquement…  un examen approfondi du fonctionnement, des opérations et du financement de l’AICD [et de présenter] ses recommandations à l’Assemblée générale”;


Que les Statuts de l’AICD et du CIDI devraient être révisés et modifiés au besoin pour qu’ils reflètent intégralement les changements introduits dans les opérations, la structure et les pratiques en vigueur depuis la création de l’AICD en 1999;


Qu’en vertu de l’autorité qui lui est conférée par l’article 113 de la Charte de l’OEA et par les résolutions AG/RES. 2156 et AG/RES. 2157 (XXXV-O/05), le Secrétaire général a émis, le 15 décembre 2005, l’Instruction Nº 05-13, par laquelle il réorganise le Secrétariat général, et le 14 février 2006 il a émis la Révision 1 de cette Instruction, qui inclut le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), et le Secrétariat exécutif de l’AICD;

Que les changements résultant de l’Instruction Nº 05-13, rev. 1 visent à améliorer la reddition de comptes sur les plans politique et administratif dans les domaines de l’administration des bourses et des projets de coopération, à faciliter la coordination, à mettre en œuvre des critères d’évaluation uniformes, et à améliorer la qualité et le niveau des services rendus aux États membres en matière de coopération technique et dans d’autres secteurs programmatiques du Secrétariat général;

DÉCIDE de déléguer à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) l’autorité de modifier les Statuts du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), ad referendum de l’approbation de l’Assemblée générale réunie à l’occasion de sa Trente-septième Session ordinaire.
AG/RES. 2214 (XXXVI-O/06)

PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES
QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96),”Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”, et les résolutions AG/RES. 1442 (XXVI-O/96); AG/RES. 1507 (XXVII-O/97); AG/RES. 1575 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1726 (XXX-O/00); AG/RES. 1815 (XXXI-O/01); AG/RES. 1863 (XXXII-O/02); AG/RES. 1910 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1978 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2091 (XXXV-O/05), CIDI/RES.24 (II-O/97); CIDI/RES. 42 (III-O/98); CIDI/RES. 83 (IV-O/99); CIDI/RES. 94 (V-O/00); CIDI/RES. 4 (I-E/01); CIDI/RES. 116 (VII-O/02); CIDI/RES. 138 (VIII-O/03), CIDI/RES. 141 (IX-O/04) et CIDI/RES. 177 (X-O/05), et CIDI/RES. 191 (XI-O/06) sur la participation continue susmentionnée,

SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté absolue envisagée comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington), et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré, qui encourage la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégral, et particulièrement pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua),

CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,
DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui crée le Conseil interaméricain pour le développement intégré, à envisager de le faire dans les meilleurs délais.

2.
De proroger la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa prochaine Session ordinaire qui réexaminera la situation si à ce moment-là, il y aurait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.
AG/RES. 2215 (XXXVI-O/06)

RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE
ET DÉVELOPPEMENT SOCIO-ÉCONOMIQUE EN HAÏTI

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RECONNAISSANT que l’un des objectifs essentiels de l’Organisation des États Américains (OEA) est d’encourager et de consolider la démocratie représentative et le respect des institutions démocratiques dans le respect du principe de non-intervention, en vertu des prescriptions de sa Charte,
RÉAFFIRMANT les principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine, en particulier le principe selon lequel «la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques»; ainsi que les suivants: la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement» «la pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie»,
RAPPELANT ses résolutions et celles du Conseil permanent sur la situation en Haïti, ainsi que les rapports présentés par le Secrétaire général au Conseil permanent au sujet de l’évolution de la situation en Haïti,
ACCUEILLANT avec satisfaction le déroulement pacifique, le 7 février 2006, d’élections présidentielles et législatives libres et démocratiques desquelles est issu un nouveau président de la République. Notant également la tenue, le 21 avril 2006, du deuxième tour des législatives, lequel permet de normaliser la situation du Parlement,
APPELANT à l’organisation, à brève échéance, d’élections municipales et locales dans un environnement pacifique et sécuritaire, et dans le respect de l’inclusion et de la transparence démocratiques,
RÉITÉRANT son appui au processus de dialogue lancé le 7 avril 2005,
EXPRIMANT son appui à la tâche accomplie par la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti, et accueillant avec satisfaction le rôle rempli par l’OEA dans la préparation et la tenue des élections, en particulier la mise en place, à travers les cartes d’identification nationale, d’une base solide pour un registre de l’état civil moderne,
SOUCIEUSE d’appuyer la gouvernance des nouveaux élus, de contribuer au renforcement de la sécurité en Haïti et de promouvoir le redressement socio-économique du peuple haïtien dans un environnement politique pacifique et stable,
RAPPELANT AUSSI que la sécurité, la réconciliation politique et les efforts de reconstruction économique continuent d’être des éléments essentiels au développement durable et à la consolidation de la démocratie en Haïti,

RAPPELANT avec satisfaction la conférence ministérielle tenue à Brasilia le 23 mai 2006, ainsi que d’autres réunions des bailleurs de fonds dans le contexte du Cadre de coopération intérimaire, et appelant instamment à un engagement soutenu de la communauté internationale et des institutions internationales de financement dans la fourniture de l’appui technique et financier pour le développement d’Haïti,
NOTANT:
Les préoccupations liées aux systèmes judiciaire et pénitentiaire en Haïti, notamment les détentions prolongées préalablement au procès, et le besoin de renforcer les garanties de voies et de procédure, ainsi que ,

Les enjeux auxquels est confrontée la Police nationale haïtienne pour protéger les droits humains et constitutionnels de tous les Haïtiens,
DÉCIDE:
1.
De féliciter le peuple haïtien pour la tenue pacifique des élections présidentielles et législatives, et d’appuyer les nouveaux élus dans l’exercice d’une gouvernance démocratique, inclusive, représentative, participative et efficace.
2.
De saluer l’accompagnement offert à Haïti par l’Organisation des États Américains (OEA) et la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH) dans le contexte de ces élections et de les en remercier.
3.
De demander à tous les acteurs impliqués dans le processus électoral, notamment le Conseil Électoral Provisoire, de prendre toutes les dispositions nécessaires pour la réalisation des élections municipales et locales dans les meilleurs délais possibles.
4.
De souligner l’importance de la vision d’inclusion et de concertation exprimée par les nouveaux élus, et de les encourager à donner promptement une impulsion à l’Initiative de Dialogue national visant à promouvoir la coexistence harmonieuse, la paix et la réconciliation nationales.
5.
D’exhorter tous les secteurs en Haïti, sans exception, à appuyer le Dialogue national et à y participer activement en vue de renforcer les institutions démocratiques et garantir leur bon fonctionnement.

6.
D’encourager l’accroissement de la capacité et la professionnalisation de la Police nationale haïtienne, notamment le processus de filtrage et la certification de nouveaux agents de police et des agents actuels, sous la direction des autorités haïtiennes, en étroite collaboration avec l’OEA et la MINUSTAH, et avec l’appui de la communauté internationale.
7.
De continuer à promouvoir le processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion des anciens membres des Forces armées d’Haïti, et à stabiliser les zones de conflit en offrant des alternatives constructives aux membres des bandes armées illégales à titre d’élément essentiel de la promotion de la paix et de la réconciliation en Haïti; de réitérer le besoin de renforcer ces efforts. D’appeler par ailleurs la communauté internationale à soutenir les autorités haïtiennes dans leur lutte contre la prolifération et le trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères sur le territoire haïtien. 

8.
D’appuyer les efforts menés conjointement avec l’OEA en vue d’aider à lutter contre la traite des personnes, à travers la formation, la coordination et des investigations sur le terrain.
9.
De réaffirmer son appui à la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti et à ses activités, ainsi que le besoin de continuer à œuvrer en faveur du renforcement des institutions démocratiques, notamment en établissant un Conseil électoral permanent et un registre de l’état civil modernisé; de la réforme du système de justice, et de la protection des droits de la personne. 

10.
D’exhorter la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) à continuer de suivre la situation des droits de la personne en Haïti, de soumettre des rapports et de travailler avec la Mission spéciale de l’OEA pour la promotion et le respect de ces droits.
11.
D’exhorter le Gouvernement d’Haïti à adopter toutes les mesures nécessaires pour réformer le secteur judiciaire, notamment  l’accélération, de toute urgence, de l’instruction judiciaire en vue de garantir que les droits constitutionnels des personnes détenues sont respectées, et la réduction, selon les garanties de voies et de procédures, le nombre élevé de prisonniers attendant d’être traduits en justice, ainsi que la durée de la détention provisoire.
12.
D’encourager le Gouvernement d’Haïti à renforcer le système judiciaire pour combattre l’impunité, impulser l’État de droit, promouvoir encore davantage la confiance au sein de la société haïtienne, parvenir à une administration équitable de la justice conformément aux lois haïtiennes, notamment au moyen d’une coopération accrue entre les autorités judiciaires haïtiennes et les experts internationaux.
13.
D’exprimer fermement  sa solidarité avec le peuple haïtien au moyen de l’appui au développement des institutions en Haïti, ainsi qu’au progrès économique et social; d’exhorter la communauté internationale à renouveler et à maintenir son engagement de renforcer la démocratie en Haïti en épaulant les programmes visant à alléger la pauvreté et à promouvoir le développement économique et social.
14.
De promouvoir encore davantage la coopération avec le peuple et le Gouvernement d’Haïti à travers un appui effectif à la mise en œuvre intégrale du Cadre de coopération intérimaire prorogé et des nouveaux plans de développement que le Gouvernement d’Haïti aura présentés en vue de leur financement à la communauté internationale, en particulier aux institutions internationales de financement.
15.
De demander aux institutions internationales de financement et aux partenaires d’Haïti d’accorder de toute urgence, et dans la ligne des priorités de développement du Gouvernement d’Haïti, leur plein appui financier aux programmes visant à créer des emplois, à promouvoir l’éducation, à éliminer l’analphabétisme, à régénérer l’environnement, à atteindre des standards appropriés de sécurité alimentaire, à étendre la disponibilité des soins de santé, à rénover et multiplier les infrastructures et à promouvoir l’investissement.
16.
D’exhorter la communauté internationale, les institutions internationales de financement, et les partenaires d’Haïti à coordonner, notamment à travers des conférences internationales de bailleurs de fonds, un appui technique et financier significatif pour le Gouvernement d’Haïti en vue du développement durable d’Haïti et de la stabilité de ses institutions conformément à l’engagement exprimé par les nouveaux élus en faveur de la bonne gouvernance et de l’approfondissement des réformes.
17.
De demander au Secrétariat général d’épauler le Gouvernement d’Haïti dans l’élaboration  de politiques de développement en coordination avec les Nations Unies (ONU), la Communauté des Caraïbes (CARICOM), d’autres organisations et agences internationales et le Cadre de coopération intérimaire prorogé.


18.
De demander au Secrétariat général de faciliter l’apport et la coordination de l’aide des organisations interaméricaines au peuple et au Gouvernement d’Haïti.

19.
De demander au Secrétaire général d’adopter toutes les mesures qu’il juge appropriées, en accord avec le Gouvernement d’Haïti, pour mettre en œuvre les mandats contenus dans la présente résolution.

20.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport semestriel sur la situation en Haïti au Conseil permanent qui examinera régulièrement les mandats de la Mission spéciale de l’OEA et prendra toutes les mesures qu’il juge nécessaires pour en assurer le fonctionnement optimal.
21.

De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général de l’ONU.
AG/RES. 2216 (XXXVI-O/06)

RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES: 
RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS DU CENTRE D’ÉTUDES
 DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,  
VU les mandats conférés par les Troisième et Quatrième Sommets des Amériques; la Résolution AG/RES. 1 (XXVI-E/99), par laquelle il a été décidé de créer le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA); la résolution AG/RES. 2068 (XXXV-O/05) «Réunion des Ministres de la Justice des Amériques (REMJA)»; le Rapport annuel du Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4548/06 add. 6), notamment en ce qui concerne la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2068 (XXXV-O/05) et la résolution AG/RES. 2228 (XXXVI-O/06) «Réunion des Ministres de la Justice des  Amériques»,
TENANT COMPTE notamment du mandat émané du IVe Sommet des Amériques et du fait que, lors de la REMJA-V qui s’est tenue à Washington, D.C. en 2004, les Ministres de la justice des Amériques ont prié le Centres des Études de la justice des Amériques de préparer et de présenter un plan de financement,
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION que lors de la REMJA-VI, tenue en avril 2006 à Santo Domingo, (République dominicaine), le CEJA a présenté un plan de financement proposant un programme de contributions volontaires suggérées aux États membres afin d’assurer le financement de ses dépenses de base,
PRENANT NOTE que, conformément à ce Plan, les dépenses de base du Centre pour l’administration centrale et les services régionaux fournis par son Centre d’information virtuelle et ses publications s’élèvent  actuellement à la somme de EU$675 000 par an,
CONSIDÉRANT que, s’agissant de la CEJA, les Conclusions et recommandations adoptées par la REMJA-VI, les Ministres de la Justice ont recommandé que le Plan de contributions volontaires proposé aux États membres en faveur du Centre soit soumis à l’examen de  l’Assemblée générale  de l’OEA lors de sa Trente-sixième Session ordinaire  «en tenant compte du fait que les contributions volontaires des États membres sont indispensables pour financer les dépenses de fonctionnement de base du Centre»,
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le Rapport d’activités du Centre et son Rapport sur l’état de la justice dans les Amériques 2004-2005, ainsi que les initiatives concrètes qu’il a favorisées au cours de ces dernières années pour renforcer les systèmes de justice dans le Continent américain,
DÉCIDE :
1. De prier les États membres d’envisager de verser des contributions volontaires au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) afin de financer ses dépenses de base.
2. De veiller à ce que, pour atteindre les objectifs visés dans le paragraphe précédent, les États membres continuent de donner suite aux propositions présentées par le CEJA à chaque Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA). 

3. D’encourager le CEJA à poursuivre ses travaux de recherche, de diffusion, de formation et d’assistance technique aux projets de réforme de la justice dans les Amériques.
AG/RES. 2217 (XXXVI-O/06)

SEPTIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE
DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU le Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale, notamment la section qui traite de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) (AG/doc. 4548/06 add.6),
CONSIDÉRANT: 

Que par sa résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), elle a convoqué la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII), et que par sa résolution AG/RES. 2033 (XXXIV-O/04), elle a demandé au Conseil permanent d’analyser les thèmes proposés par les États membres aux fins d’inclusion dans le processus de la CIDIP-VII; 

Que par sa résolution AG/RES. 2065 (XXXV-O/05), elle a retenu deux points pour l’ordre du jour de la CIDIP-VII: la protection du consommateur et le registre des garanties mobilières; qu’elle a aussi demandé au Conseil permanent de tracer une méthodologie pour les travaux préparatoires nécessaires à l’élaboration d’instruments interaméricains traitant de ces questions;

Que le Conseil permanent, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, a décidé de procéder à l’élaboration de trois instruments possibles sur la protection du consommateur (une Convention sur la loi applicable, une Convention ou législation-type sur la juridiction, et une législation-type sur la restitution monétaire), ainsi que sur les Registres de garanties mobilières (Formulaires uniformes d’enregistrement, Directives pour l’enregistrement des biens meubles et Directives pour l’enregistrement électronique);
Que le Conseil permanent a approuvé une méthodologie, indiquée dans le document CP/CAJP-2309/05, en vertu de laquelle des experts gouvernementaux et indépendants participeront à l’élaboration de ces instruments dans le cadre d’un forum de discussion sur l’Internet créé et maintenu par le Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, sur son site Web
/; que plusieurs États ont déjà désigné des experts gouvernementaux pour participer à ces travaux préparatoires qui ont débuté sur le forum de discussion,
DÉCIDE:
1.
De demander au Conseil permanent de poursuivre les travaux préparatoires qu’il juge nécessaires à l’établissement des projets d’instruments sur la protection du consommateur et le registre des garanties mobilières aux fins d’adoption lors de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII).
2.
D’exprimer sa satisfaction pour la création d’un Groupe d’experts pour chacun des thèmes de la CIDIP-VII, qui serait composé d’experts gouvernementaux et indépendants, ainsi que des experts d’autres institutions internationales et du Comité juridique interaméricain, et d’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à désigner des experts gouvernementaux pour participer à ces groupes. 

3.
D’exprimer sa satisfaction pour les travaux préparatoires acomplis jusqu’à présent, notamment l’organisation et le lancement du Forum de discussion sur l’Internet par le Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, à travers lesquels les groupes d’experts participeront aux travaux préparatoires. 

4.
De demander au Secrétariat général d’entreprendre, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, les consultations nécessaires des groupes d’experts en vue de l’élaboration des projets d’instruments interaméricains devant être examinés par la CIDIP-VII  et, le cas échéant, de rechercher des fonds externes pour réaliser les travaux préparatoires et définitifs pour cette Conférence.
5.
De prendre note de la méthodologie adoptée par le Conseil permanent et en vertu de laquelle les Groupes d’experts participeront aux travaux préparatoires à travers le Forum de discussion sur l’Internet; d’encourager les États membres à accueillir des réunions d’experts, selon le besoin, en vue d’achever l’élaboration des projets d’instruments interaméricains devant être examinés par la CIDIP-VII. 

6.
De demander au Conseil permanent de fixer la date de la tenue de la CIDIP-VII une fois que les travaux préparatoires auront été achevés, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources; de lui demander aussi de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire. 

AG/RES. 2218 (XXXVI-O/06)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES
AU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (AG/doc.4636/06),

TENANT COMPTE des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 2069 (XXXIV-O/04) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain”,
CONSIDÉRANT:
Que selon l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains, le Comité juridique interaméricain (CJI) est l’un des organes de l’Organisation;
Que l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’OEA confère à l’Assemblée générale, entre autres attributions, celle d’examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent sur les rapports présentés par les organes, organismes et entités de l’Organisation conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte;
Que le Président du Comité juridique interaméricain et les autres membres du Comité ont présenté le Rapport annuel de cet organe (CP/doc.4080/06) au Conseil permanent, et que ce dernier a soumis à l’Assemblée générale les observations et recommandations qui y ont été formulées,
DÉCIDE:
1.
De faire siennes les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) (AG/doc.4636/06) et de les faire parvenir à cet organe.
2. De féliciter le Comité juridique interaméricain à l’occasion de son Centenaire en 2006, et de féliciter le Conseil permanent de la séance tenue pour célébrer ce centenaire qui s’est a été tenue le 29 mars 2006 et qui a bénéficié de la présence des membres du Comité juridique interaméricain.
3. De prendre note avec satisfaction de l’inclusion dans le rapport annuel de la CJI du document CJI/doc.199/05 rev. 1 intitulé: “Aspects juridiques de l’application dans les États membres sur le plan interne des décisions des Cours ou Tribunaux internationaux ou d’autres organes internationaux dotés d’attributions juridictionnelles”, annexé à la résolution CJI/RES. 96 (LXVII-O/05) en application de la résolution AG/RES. 2069 (XXXV-O/05).
4.
De prendre note avec satisfaction de la présentation du rapport de la CJI sur le thème “Les efforts concertés des Amériques dans la lutte contre la corruption et l’impunité”, (CJI/doc. 181/05 rev.4), annexé à la résolution CJI/RES. 84 (LXVI-O/05), ainsi que du compte rendu du rapporteur sur ce thème, Mme Ana Elizabeth Villalta (CJI/doc.177/05), lesquels ont été acheminés au Conseil permanent et inclus dans son rapport annuel pour 2005. 
5.
De prendre note avec satisfaction du rapport de la CJI sur le thème “Cour pénale internationale” (CJI/doc.211/06), qui a été acheminé en temps opportun au Conseil permanent en application de la résolution AG/RES. 2072 (XXXV-O/05) pour que celui-ci, à son tour, le fasse parvenir à  l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire; et de lui demander de continuer à s’occuper de ce dossier. 

6.
De prendre note avec satisfaction des progrès réalisés sur le thème “Aspects juridiques de l’interdépendance de la démocratie et du développement économique et social”, et de  demander à la CJI d’incorporer à son prochain rapport annuel, une section sur ce dossier en tenant compte des directives émises dans la résolution AG/RES. 2042 (XXXIV-O/04). 


7.
De demander au CJI de continuer à examiner la question de la codification et de l’harmonisation du droit international dans les Amériques, et de collaborer aux préparatifs de la prochaine Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII), en encourageant les rapporteurs sur cette question à participer aux mécanismes de consultations mis en place pour développer les points proposés à l’ordre du jour de cette CIDIP-VII. 

8.
De prendre note de l’importance du thème “Droit d’être informé: accès à l’information, et protection des informations et des renseignements privés”, et de demander au CJI d’incorporer à son prochain rapport annuel, un rapport actualisé sur la protection des renseignements privés sur la base de la législation comparée.
9.
De mettre une nouvelle fois en relief l’importance de la tenue du Cours de droit international qui est organisé annuellement à Rio de Janeiro par le CJI et le Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, de l’Organisation des États Américains (OEA); de souligner l’importance d’augmenter le montant des bourses octroyées par l’OEA et d’inviter instamment les États membres à envisager la possibilité de prendre directement à leur charge la participation à ce cours de professeurs et d’étudiants de leurs pays.
10.
De reconnaître la tâche qu’accomplissent le CJI et le Bureau du droit international en relation avec la publication des conférences prononcées pendant le Cours de droit international, ainsi qu’avec la publication d’ouvrages thématiques qui les regroupent.
11.
De réaffirmer l’importance des liens étroits que maintient le CJI avec les organes politiques de l’Organisation, particulièrement avec le Conseil permanent, en tenant compte de la possibilité d’inviter, dans des occasions spéciales, les rapporteurs à participer aux réunions tenues au Siège de l’Organisation au cours desquelles sont traités les thèmes relevant de leur sphère de compétence; de souligner la tenue de la Soixante-huitième session ordinaire du CJI au siège de l’Organisation à Washington D.C. en mars 2006, occasion qui a donné lieu à toute une gamme de rencontres fructueuses entre cet organe et le Conseil permanent ainsi que sa Commission des questions juridiques et politiques.
12.
De recommander au CJI de continuer à focaliser ses efforts sur les questions dont les organes compétents le saisiront et qui présentent un intérêt prioritaire pour l’Organisation.
13.
D’inviter instamment les États membres à continuer de présenter des candidats appropriés aux élections et en vue de leur participation au Comité juridique interaméricain.

14.
De mettre en relief la nécessité de renforcer l’appui administratif et budgétaire au CJI pour qu’il soit à la hauteur de sa capacité de mener des études et d’établir des rapports adressés à l’Organisation de façon pour qu’il soit en mesure de continuer à renforcer sa capacité d’aborder l’agenda juridique interaméricain actuel, et de formuler les recommandations pertinentes.
15.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2219 (XXXVI-O/06)

SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE
CONTRE LA CORRUPTION ET DE SON PROGRAMME DE COOPÉRATION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4548/06 add. 6) plus particulièrement la section qui straite de ce thème,
PRENANT EN COMPTE la «Déclaration de Quito sur le développement social et la démocracie face à l’impact de la corruption», AG/DEC. 36 (XXXIV-O/04), ainsi que les résolutions AG/RES. 2022 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2064 (XXXV-O/05), AG/RES. 2071 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2076 (XXXV-O/05);
CONSIDÉRANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la corruption, et notant qu’elle a été ratifiée par 33 (trente-trois) États membres de l’OEA;  notant également que 28 (vingt-huit) de ces États membres participent au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) établi par le Document de Buenos Aires;
SOULIGNANT AVEC SATISFACTION les résultats de la Première Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC tenue à Washington, D.C. les 1er et 2 avril 2004, et, en particulier, les «Conclusions et recommandations sur des mesures concrètes visant à renforcer le MESICIC» (SG/MESICIC/doc.103/04 rev. 6);


RECONNAISSANT les travaux réalisés par le Comité d’experts du MESICIC avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA dont l’objectif est d’achever en mars 2006 le premier cycle d’analyse des 28 États parties et de donner la touche finale aux préparatifs en vue du deuxième cycle d’analyse portant sur les articles III (5) et (8) et sur l’article VI de la Convention;


RAPPELANT les résultats de la Réunion d’experts sur la coopération en ce qui concerne le refus d’accueillir des fonctionnaires corrompus et ceux qui les corrompent et la coopération en vue de leur extradition, l’interdiction qui leur est faite d’entrer sur le territoire, ainsi que la récupération des avoirs et des biens obtenus par des actes de corruption et leur restitution à leurs propriétaires légitimes (REXCOR/doc.6/05);

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico en octobre 2003; 

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’entrée en vigueur, le 14 décembre 2005, de la Convention des Nations Unies contre la corruption adoptée à Mérida (Mexique) le 9 décembre 2003, et le fait que dix États membres de l’OEA l’ont ratifiée;

SOULIGNANT les mandats issus du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada), et la Déclaration du Sommet extraordinaire des Amériques tenue dans la ville de Monterrey (Mexique) en ce qui concerne la lutte contre la corruption,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les chefs d’État et de gouvernement, dans la Déclaration de Mar del Plata émanée au Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) en novembre 2005, ont proclamé que «L’obligation de rendre compte est un instrument fondamental de la transparence et de l’efficacité dans l’emploi des ressources administrées par nos gouvernements. La lutte contre la corruption est l’un des pôles fondamentaux du renforcement de la démocratie et de la croissance économique. Par conséquent, nous lançons un appel en faveur de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption et de la pleine participation au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption. Nous soulignons l’importance du rôle de supervision des législateurs, quand ceci s’avère opportun, dans la lutte contre la corruption et l’importance de favoriser les échanges interparlementaires pour collaborer à la mise au point de stratégies nationales et internationales de lutte contre la corruption»,
DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption qui ne l’ont pas encore fait à participer au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), et d’exhorter également tous les États parties à ce Mécanisme à le financer au moyen d’apports volontaires.

2.
D’encourager également les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention des Nations Unies contre la contre la corruption, (Convention de Mérida), ou d’y adhérer, selon le cas; de les encourager à prendre des mesures analogues à l’égard de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée «Convention de Palerme». 

3.
De prier instamment les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption d’adopter toutes les mesures qu’ils estiment nécessaires pour adapter leur législation interne en vue de respecter les engagements qu’ils ont contractés en ratifiant la Convention ou en y adhérant.
4.
D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption à perfectionner, sur la base de celle-ci et des législations et traités applicables, les mécanismes régionaux et bilatéraux d’entraide en matière pénale, et à les mettre en œuvre, afin de donner suite aux requêtes formulées dans le respect des procédures prescrites dans ces mécanismes au sujet des actes de corruption visés dans la Convention pour lutter contre l’impunité.

5.
D’exprimer de nouveau son appui au renforcement du MESICIC et dans ce contexte:
a.
De renouveler sa satisfaction pour l’accord auquel sont parvenus les États parties lors de la Première Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC selon lequel ils renforceront la Conférence des États parties en tant que forum politique pour aborder les thèmes de coopération continentale contre la corruption, et en ce sens, de l’inviter à continuer de tenir, avec l’appui technique du Bureau de l’entraide juridique du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général de l’OEA, des réunions de travail en tenant compte du «Document de Buenos Aires», et d’envisager la possibilité de demander à son Comité d’experts de formuler des recommandations, et d’effectuer d’autres apports sur les thèmes figurant à l’ordre du jour de ses travaux;

b.
D’identifier, avant décembre 2006, des initiatives concrètes de coopération et de mise en commun d’expériences pour le développement de capacités techniques dans les pays de sorte qu’elles contribuent à la pleine application des normes issues de la Convention interaméricaine contre la corruption et au renforcement du MESICIC, en accordant, dans cette perspective, une attention particulière aux recommandations du premier cycle de ce Mécanisme;

c.
D’inviter en outre la Conférence des États parties au MESICIC à envisager les mesures appropriées conçues pour renforcer la coopération dans le cadre de ce Mécanisme de suivi, en tenant compte, dans les cas applicables, des nouvelles formes de coopération établies dans la Convention de Mérida et, en outre, de demander au Secrétariat technique du MESICIC d’encourager un dialogue, au besoin, avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime;

d.
D’exprimer sa satisfaction pour les avancées réalisées par le Comité d’experts du MESICIC avec le concours du Secrétariat général de l’OEA, avancées qui se sont traduites par la réussite du premier cycle d’analyse qui a étudié la mise en application des dispositions de la Convention interaméricaine contre la corruption sélectionnées pour ce cycle dans les vingt-huit États participant au MESICIC; pour l’approbation du Rapport continental relatif à ce cycle, et pour l’adoption des décisions requises pour lancer le deuxième cycle d'analyse;


e.
De demander au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement interne de l’OEA, comme le Fonds ordinaire, et de financement extérieur, comme les institutions internationales et régionales de financement, ainsi que les organismes nationaux publics, entre autres, pour apporter les ressources nécessaires au fonctionnement du MESICIC dans les meilleures conditions, et au besoin, en vue de la mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations;

f.
D’inviter la Conférence des États parties au MESICIC à continuer de tenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre des «Conclusions et recommandations sur des mesures concrètes visant à renforcer le MESICIC» (SG/MESICIC/doc.103/04 rev. 6) approuvées durant la Première réunion de la Conférence des États parties ainsi que sur les autres thèmes qui ont été soumis à sa considération,

g.
D’épauler la tenue de la Conférence des États parties au MESICIC prévue le deuxième semestre de 2006.

6.
De demander au Conseil permanent et de prier la Conférence des États parties au MESICIC de continuer à assurer le suivi, dans leurs sphères de compétence respectives, des progrès réalisés dans l’application des mandats contenus tant dans la Déclaration que dans le Plan d’action de Managua (EPCICOR/doc.5/04 rev. 6 corr. 1 et EPCICOR/doc.4/04 rev. 5 corr. 1) que des recommandations formulées par la «Réunion d’experts sur la coopération visant à dénier un refuge aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent, à les extrader ainsi qu’à refuser d’accepter et à récupérer les actifs et les biens provenant des actes de corruption et à les restituer à leurs propriétaires légitimes» (REXCOR/doc.2/05 rev. 1) dans le Rapport final (REXCOR/doc.6/05) dans lequel figurent les propositions qui n’ont pas été examinées durant cette réunion.
7.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer à prêter les services de secrétariat technique, par le truchement du Bureau de l’entraide juridique du Département des questions juridiques internationales, à la Conférence des États parties au MESICIC et au Comité d’experts dudit Mécanisme, et de continuer à prêter également un appui en vue du suivi des progrès réalisés dans les réunions visées au paragraphe précédent du dispositif de la présente résolution.
8.
De recommander que la prochaine réunion de la Conférence des États parties au MESICIC envisage d’examiner, révise, actualise et complète, le cas échéant, par l’intermédiaire du Conseil permanent, le «Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption» adopté en vertu de la résolution AG/RES. 1477 (XXVII-O/97), et de soumettre ses recommandations à l’Assemblée générale pour approbation officielle lors de sa Trente-septième Session ordinaire; de demander au Secrétariat général de mettre au point une proposition propre à servir de base à ces effets. 

9.
De demander au Secrétariat général de poursuivre, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, les activités de coopération technique en vue, d’une part, de fournir une assistance en vue de la ratification et de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, ou de l’adhésion à cet instrument; et d’autre part de procéder à l’échange des informations et à la mise en commun des expériences entre les autorités gouvernementales responsables dans ce domaine, entre autres, par l’intermédiaire du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption.
10.
De charger le Conseil permanent de veiller au suivi des activités découlant de la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources; de lui demander aussi de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
AG/RES. 2220 (XXXVI-O/06)

RENFORCEMENT DES SYSTÈMES DES DROITS DE LA PERSONNE
À TITRE DE SUIVI DES MANDATS ISSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent sur cette question (AG/doc, 4548/06/add. 6), et les résolutions AG/RES. 1828 (XXXI-O/01), AG/RES. 1890 (XXXII-O/02); AG/RES. 1925 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2075 (XXXV-O/05),
RÉAFFIRMANT que la promotion et la protection universelle des droits de la personne – y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, basés sur les principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, ainsi que le respect du droit international, notamment du droit international humanitaire, du droit international des droits de la personne et du droit international des réfugiés, sont indispensables au fonctionnement des sociétés démocratiques; soulignant l’importance que revêtent le respect de l’État de droit, l’accès équitable et effectif à la justice, et la participation de tous les secteurs de la société à la prise de décisions d’intérêt général;

RÉAFFIRMANT l’importance du Système interaméricain des droits de la personne dont les organes sont dotés de la compétence pour promouvoir le respect des droits de la personne dans tous les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), conformément aux engagements contractés par chaque État, et qui fonctionnent comme organes subsidiaires des systèmes juridictionnels nationaux,

CONSTATANT que le renforcement de l’autonomie de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dans le cadre des dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la CIDH, contribuera au perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne,


CONSIDÉRANT que l’Organisation peut servir de forum pour apporter une contribution aux efforts que déploient les États membres dans le développement et le renforcement des systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne,

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Déclarations et le Plans d’action des Troisième et Quatrième Sommets des Amériques tenus à Québec (Canada) et Mar del Plata (Argentine) respectivement, en particulier le paragraphe 45 et le paragraphe 62 du Plan d’action de Mar del Plata, relatifs à la mise en place de politiques économiques et sociales intégrales sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne respectivement,
DÉCIDE:
1.
De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, dans ce contexte, de continuer à mettre en œuvre les actions concrètes suivantes qui visent à donner les suites nécessaires aux mandats des chefs d’État et de gouvernement  issus des Sommets des Amériques et, en particulier, du Troisième Sommet tenu à Québec et du Quatrième Sommet tenu à Mar del Plata :
a.
L’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne, en envisageant la signature et la ratification, la ratification de tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne, ou l’adhésion à ceux-ci, selon le cas, et dès que possible;

b.
La mise en œuvre des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme;

c.
L’élargissement de l’accès des victimes aux mécanismes du Système interaméricain des droits de la personne;
d.
Le financement adéquat des budgets de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris l’encouragement de versements de contributions volontaires, afin que ces institutions continuent de s’acquitter de leurs tâches et de leurs responsabilités;
e.
L’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme siègent de façon permanente en tenant compte, entre autres éléments, des opinions de ces organes.
2.
De reconnaître les progrès suivants accomplis dans les domaines spécifiques du Système interaméricain des droits de la personne , à savoir:
a.
Le lancement, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent, d’un vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne;
b.
Le dialogue engagé entre les États membres et les organes du Système interaméricain des droits de l’homme (Cour interaméricaine des droits de l’homme et Commission interaméricaine des droits de l’homme), auquel a participé également l’Institut interaméricain des droits de l’homme, dans le cadre de la CAJP, comme en donne acte le Compte rendu de la Réunion qui fait l’objet des documents CP/CAJP-2311/05 add. 2, et add.2.a;

c.
L’approbation des «Normes appelées à régir l’élaboration des rapports périodiques prévus à l’article 19 du Protocole de San Salvador», en vertu de la résolution  AG/RES. 2074 (XXXV-O/05); 

d.
Le dépôt par le Honduras de l’instrument de ratification de la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes ainsi que la signature et le dépôt de l’insttrument de ratification par la Jamaïque de la Convention interaméricaine pour la prévention la sanction et l’élimination de la violence contre la femme «Convention de Belém do Pará»;

e.
Les contributions volontaires destinées à faciliter la tâche des organes du Système interaméricaine des droits de l’homme et versées par le Brésil, la Colombie, le Costa Rica, le Mexique et le Paraguay, la Banque interaméricaine de développement, l’Union européenne et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) à la Cour interaméricaine des droits de l'homme,  et par le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, les États-Unis, le Mexique, ainsi que le Secrétariat du Commonwealth de la Commission européenne, l’Espagne, la France, l’Irlande, l’Italie, la Suède à la Commission interaméricaine des droits de l'homme.

3.
De demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après en vue de donner suite aux objectifs énoncés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution ainsi que de compléter et de renforcer les progrès mentionnés au paragraphe 2 du dispositif de cette résolution:
a.
Poursuivre le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, entamé dans le cadre de la CAJP, en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager:
i.
Les principaux défis auxquels doit faire face le Système interaméricain de protection des droits de la personne dans le Continent américain;
ii.
Les éventuelles actions visant au renforcement et au perfectionnement du Système interaméricain;
iii.
L’opportunité de la convocation d’une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne.
b.
Continuer à analyser, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP), les moyens d’obtenir un financement adéquat des organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le Programme-budget de l’Organisation;
d. Épauler les initiatives qui seront entreprises par la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme aux fins de demandes de financement aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne;

e. Inviter aussi instamment les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne;
f. Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application effective des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi de la prise en compte des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme par les États membres;
g. Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme parviennent à siéger de façon permanente, en tenant compte des informations soumises à cet égard par les présidents des deux organes;
h. Tenir chaque année, dans le cadre de la CAJP, le dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La CAJP définira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue.

i. Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

i.
De continuer à faire rapport sur la corrélation entre, d’une part, leurs Règlements respectifs et les modifications dont elles approuveront l’introduction, et d’autre part, entre les dispositions de leurs Statuts respectifs et la Convention américaine relative aux droits de l’homme;

ii.
De continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de ces modifications à leurs Règlements, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système.


4.
De continuer à promouvoir le renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne des États membres et, à cet effet, de prier instamment les organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation de prêter, dans la mesure de leurs possibilités et en fonction de leurs ressources, la coopération et l’appui technique requis aux États membres qui en font la demande, de sorte qu’ils puissent contribuer à renforcer le respect de leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et à développer des relations de coopération et d’échange des informations, notamment  avec le Réseau d’institutions nationales de protection et de promotion des droits de la personne dans les Amériques et la Fédération ibéro-américaine des ombudsmen.

5.
D’exhorter les États membres à envisager, le cas échéant, de signer et de ratifier le Protocole additionnel  à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, «Protocole de San Salvador», ou d’adhérer à cet instrument.
6.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
AG/RES. 2221 (XXXVI-O/06)

RENFORCEMENT DES SYSTÈMES NATIONAUX DES DROITS DE LA PERSONNE
DANS LES ÉTATS MEMBRES ET APPUI À LA TÂCHE QU’ACCOMPLISSENT LES 
DÉFENSEURS DU PEUPLE, LES PROTECTEURS DU CITOYEN, LES PROCUREURS
OU LES COMMISSAIRES DES DROITS DE L’HOMME (OMBUDSMEN)

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière 

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2132 (XXXV-O/05) intitulée: «Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne dans les États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)», laquelle reconnaît l’importance des systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne pour la préservation des droits de la personne humaine, 
VU le Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale (AG/doc.4548/06 add. 6),
PRENANT EN COMPTE que dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, les États membres ont proclamé les droits fondamentaux de la personne humaine sans faire de distinction fondée sur la race, la nationalité, les croyances, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou de toute autre nature, l’origine nationale, le statut économique, la naissance ou toute autre condition sociale,
AFFIRMANT que les États membres, soit dans leurs Constitutions nationales, soit dans leur législation interne, ont reconnu le caractère universel, indivisible et interdépendant des droits de la personne, et l’obligation de respecter et de protéger les droits et les libertés fondamentales de la personne humaine, 
PRENANT EN COMPTE que les systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne ont pour objectif fondamental de sauvegarder les droits de la personne humaine,
GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Principes concernant le statut des institutions nationales pour la protection et la promotion des droits de l’homme, «Principes de Paris», adoptés par l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies par sa résolution 48/134, du 20 décembre 1993,
RÉAFFIRMANT l’importance du Système interaméricain des droits de la personne dont les organismes jouissent de la compétence voulue pour promouvoir le respect des droits de la personne dans tous les États membres de l’Organisation, dans la ligne des engagements pris par chaque État, et fonctionnent en tant qu’entités subsidiaires des systèmes juridictionnels nationaux,
PRENANT EN COMPTE que tous les États membres ont l’obligation de promouvoir et de protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales, sans faire de distinction entre les particularités nationales régionales et les divers antécédents historiques, culturels et religieux de tous les États, indépendamment de leur système politique, économique et culturel; et reconnaissant que la démocratie est une valeur universelle et il n’existe pas un modèle unique de démocratie,
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1505 (XXVII-O/97), AG/RES. 1601 (XXVIII-O/98) et AG/RES. 1670 (XXIX-O/99) par lesquelles l’Assemblée générale a reconnu la tâche qu’accomplissent les Ombudsmen dans le Continent américain, figure reconnue dans les législations des États membres et qui portent les titres de défenseurs du peuple, protecteurs du citoyen, procureurs ou commissaires des droits de l’homme; que l’Assemblée générale a aussi renouvelé son appui aux activités que réalise la Federación iberoaméricaina del Ombudsman (Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen),
RAPPELANT ÉGALEMENT le message délivré sur ce thème par la Commission des droits de l’homme de l’ONU par le biais de sa résolution 2005/74 “Institutions nationales de promotion et de protection des droits de l’homme”, par laquelle, au paragraphe 12 du dispositif, cette résolution “Se félicite que les institutions nationales continuent de convoquer des réunions régionales” et les encourage à continuer d’organiser, en coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies, “des activités similaires avec les gouvernements et les organisations non gouvernementales dans leur propre région”,
SOULIGNANT les travaux qu’accomplissent l’Association des défenseurs du peuple des Caraïbes, le Réseau des Institutions nationales des droits de la personne des Amériques, le Consejo Andino de Defensores del Pueblo (Conseil andin des défenseurs du peuple) et le Consejo Centroamericano de Procuradores de los Derechos Humanos (Conseil centraméricain de procureurs des droits de l’homme),
RAPPELANT que dans les résolutions susmentionnées, les États membres du Système interaméricain ont été exhortés à mener des actions visant à mettre les défenseurs du peuple, les défenseurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme dans le Continent américain en mesure de jouir de l’indépendance politique, administrative et financière,
PRENANT EN CONSIDÉRATION le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques adopté à Québec, plus particulièrement sa section qui traite du renforcement des capacités des institutions nationales chargées de la promotion et de la protection des droits de la personne,
DÉCIDE:
1.
De réaffirmer l’importance fondamentale des systèmes nationaux des droits de la personne pour la promotion et la protection des droits humains, dans le renforcement de l’État de droit et de la justice sociale en vue de la consolidation de la démocratie.
2.
De renouveler son appui à la tâche qu’accomplissent en toute indépendance politique, administrative et financière, les Ombudsmen ou défenseurs du peuple, protecteurs du citoyen, procureurs ou commissaires des droits de l’homme dans les pays du Continent américain au titre de la promotion et de la protection des droits de la personne.
3.
De recommander aux États membres qui ne sont pas dotés des institutions faisant l’objet de la présente résolution, d’envisager la possibilité de les créer et de les mettre en fonctionnement dans le cadre de leur système juridique.
4.
D’encourager les gouvernements et les organes du Système interaméricain à  promouvoir la création d’espaces de dialogue entre les institutions visées par la présente résolution et les organes pertinents du Système interaméricain afin de renforcer leur contribution à l’ordre démocratique du Continent américain.
5.
De renouveler l’appui de l’Organisation des États Américains (OEA) aux travaux que mènent la Federación iberoaméricaina del Ombudsman (Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen), l’Association des défenseurs du peuple de la Caraïbe, le Réseau d’institutions nationales des droits de la personne des Amériques, Consejo Andino de Defensores del Pueblo (Conseil andin des défenseurs du peuple) et le Consejo Centroamericano de Procuradores de los Derechos Humanos (Conseil centraméricain de procureurs des droits de l’homme); de suggérer aux États membres concernés d’étudier leurs conclusions et recommandations.
6.
De renouveler son appel à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent pour qu’elle envisage d’inviter les institutions visées par la présente résolution à participer, en fonction de la nécessité de leur présence, au dialogue prévu entre les États membres sur les questions des droits de la personne.
7.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, tâche qui sera accomplie en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2222 (XXXVI-O/06)

COOPÉRATION DES ÉTATS MEMBRES
DANS LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET L’IMPUNITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RÉAFFIRMANT que l’un des buts de la Convention interaméricaine contre la corruption est d’encourager, de faciliter et de réglementer la coopération entre les États parties afin d’assurer l’efficacité des mesures et actions qu’adopte chacune d’elles pour prévenir, dépister, sanctionner et éliminer les actes de corruption dans l’exercice de la fonction publique et les actes de corruption spécifiquement liés à l’exercice de cette fonction,
PRENANT EN COMPTE que le processus des Sommets des Amériques s’est penché dès le début sur la lutte contre la corruption, et que ce thème a mérité l’attention de ses chefs d’État et de gouvernement,
RÉAFFIRMANT que la transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse constituent des composantes fondamentales de la démocratie,

PERSUADÉE que la lutte contre la corruption renforce les institutions démocratiques, empêche les distorsions de l’économie, les vices dans la gestion de la chose publique, et la détérioration de la morale sociale,
RAPPELANT que les États membres ont reconnu dans le cadre de la Commission interaméricaine contre la corruption, que la corruption peut avoir une portée internationale, ce qui requiert l’adoption par les États des mesures pour la combattre efficacement et pour empêcher l’impunité,
RÉITÉRANT la nécessité de faciliter la coopération internationale pour combattre la corruption, et en particulier pour prendre les mesures appropriées contre les personnes qui commettent les actes de corruption dans l’exercice de leurs fonctions publiques,
PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2022 (XXXIV-O/04) sur “L’effort conjoint des Amériques dans la lutte contre la corruption et l’impunité”, adoptée lors de la Trente-quatrième Session ordinaire, tenue à Quito (Équateur) du 6 au 8 juin 2004,
PRENANT NOTE DE la résolution CJI/RES. 84 (LXVI-O/05), par laquelle le Comité juridique interaméricain a accueilli avec satisfaction, et approuvé respectivement «L’effort commun des Amérique dans la lutte contre la corruption et l’impunité» (CJI/doc.177/05), et l’avis juridique qui y est annexé (CJI/doc.181/05. rev. 4),

DÉCIDE:
1.
De réaffirmer que la lutte contre la corruption et l’impunité est un engagement fondamental et un devoir mutuel des États des Amériques, en tant que garantie de l’exercice de la démocratie et de la consolidation de leurs institutions, de la gouvernance et du renforcement de l’État de droit, étant donné que la corruption, qu’elle soit passive ou active, constitue une menace à la sécurité des États, mine les institutions publiques et privées et constitue un obstacle au développement des peuples.
2.
De prier instamment les États membres d’effectuer, conformément à leurs législations nationales et aux traités applicables, notamment les dispositions pertinentes relatives à l’extradition ou la non-extradition de nationaux, le transfert et l’extradition des inculpés à l’État demandeur, afin que soient poursuivies les personnes accusées d’actes de corruption et, si elles sont déclarées coupables, qu’elles soient punies, notamment lorsqu’il s’agit d’actes commis dans l’exercice de la fonction publique.
3.
De lancer un appel aux États membres pour qu’ils appliquent les normes en matière de coopération judiciaire internationale, afin que l’extradition et l’entraide judiciaire soient effectifs, rapides et efficaces, dans le respect des traités multilatéraux et bilatéraux portant sur l’extradition et l’entraide judiciaire.
AG/RES. 2223 (XXXVI-O/06)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL
DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4636/06),
CONSIDÉRANT:
Que les chefs d’État et de gouvernements ont affirmé, dans la Déclaration de Québec émise lors du Troisième Sommet des Amériques, que leur “engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales est fondé sur des convictions et des principes partagés” et ont soutenu “le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du Système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Cour interaméricaine des droits de l’homme”;
Que dans la Déclaration de Mar del Plata et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) les chefs d’État et de gouvernement  ont reconnu la promotion et la protection des droits de la personne, en vertu des principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, comme étant essentielles pour le fonctionnement des sociétés démocratiques; qu’ils se sont aussi engagé à «continuer d’épauler et de renforcer le fonctionnement des organes du Système interaméricain de défense des droits de la personne en favorisant, au sein des organes politiques de l’OEA et dans le cadre du processus de réflexion en cours, l’exécution d’actions concrètes tendant à réaliser, entre autres, les objectifs consistant en une meilleure adhésion aux instruments juridiques, une application effective des décisions émises par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et l’examen adéquat des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme ; le perfectionnement de l’accès des victimes aux mécanismes du système et le financement approprié des organes du système, notamment par l’encouragement des contributions volontaires»;

Qu’en vertu de l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale a pour attribution, entre autres, celle d’examiner les observations et recommandations que formule le Conseil permanent, conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte, sur les rapports des organes, organismes et entités de l’Organisation;
Que selon l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, “la Cour doit soumettre à l’Assemblée générale pour examen à chacune des Sessions ordinaires de cet organe, un rapport sur les activités qu’elle a menées durant l’année précédente, et doit souligner tout spécialement, en formulant les recommandations pertinentes, les cas où un État n’aura pas donné suite à ses arrêts”,
SOULIGNANT AVEC SATISFACTION le travail efficace réalisé par la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans l’exercice de ses fonctions contentieuses et consultatives,
REMERCIANT les gouvernements du Chili, du Paraguay, de l’Argentine, du Brésil et de El Salvador pour les invitations qu’ils ont formulées afin que la Cour interaméricaine des droits de l’homme tienne des sessions extraordinaires dans ces pays, ce qui est un moyen de promouvoir le Système interaméricain des droits de la personne,
DÉCIDE:
1. D’adopter les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4636/06) et de les faire parvenir à cet organe.
2. De réaffirmer la valeur essentielle des travaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le perfectionnement de la protection et de la défense des droits de la personne dans le Continent américain.
3. De réitérer que les arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme s’engagent à respecter les arrêts de la Cour dans toutes les affaires auxquelles ils sont parties.
4. De réitérer que dans le but d’habiliter la Cour à donner intégralement suite à l’obligation de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur l’exécution de ses arrêts, il est nécessaire que les États parties lui fournissent en temps opportun les renseignements qu’elle leur demande.
5. De réaffirmer l’importance:
a. De la fonction consultative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le développement de la jurisprudence interaméricaine et du droit international des droits de la personne et dans ce contexte, de prendre note de l’Avis consultatif OC-19/05 “Control de legalidad en el ejercicio de las atribuciones de la Comisión Interamericana de Derechos Humanos”; 
b. De la jurisprudence établie par la Cour interaméricaine des droits de l’homme en vue de la validité effective et du respect des droits de la personne dans le Continent américain, et par conséquent l’importance de la diffusion de ses arrêts par les États membres dans la mesure où ils le jugent approprié.
6. De charger le Conseil permanent:
a. De continuer d’étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses implications financières et budgétaires, en tenant compte du rapport de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, “Bases d’un projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et visant à renforcer son mécanisme de protection (Volume II)”, de la proposition du Gouvernement du Costa Rica, “Projet de protocole facultatif à la Convention américaine relative aux droits de l’homme” ainsi que des modifications introduites dans les Règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et en tenant compte également tant de la nécessité de préserver l’équilibre processuel que de celle de redéfinir le rôle de la Commission  interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans la procédure observée devant la Cour.
b. De continuer l’examen des moyens de promouvoir une mise en œuvre plus rationnelle des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.
c. De charger le Conseil permanent de continuer à examiner les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières destinées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation. À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour la tâche accomplie, et de le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre des propositions additionnelles visant à obtenir le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans ce Programme-budget. 
7. De remercier les États membres (Brésil, Colombie, Costa Rica, Mexique, et Paraguay) et les institutions (Union européenne, Banque interaméricaine de développement –BID),  et Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés –HCR) qui ont versé des contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  D’inviter, en outre, instamment les États membres à apporter une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne, et de prier également les Observateurs permanents et les institutions d’apporter des contributions volontaires au Tribunal.
8. D’encourager les États membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions extraordinaires en dehors de son siège.
9. De prier instamment la Cour interaméricaine, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et l’Institut interaméricain des droits de l’homme de continuer à tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.
10. D’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer de participer, en se faisant représenter par leurs juges, au dialogue des États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne se déroulant au sein de la Commission des questions juridiques et politiques.
11. De prier instamment les États membres de l’OEA d’envisager, selon le cas, de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, et d’adhérer à ces instruments, notamment en reconnaissant la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
12. De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2224 (XXXVI-O/06)

LES DROITS HUMAINS DE TOUS LES TRAVAILLEURS
MIGRANTS ET DE LEURS FAMILLES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport sur ce dossier qui fait partie du Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4548/06 add. 6),
EXPRIMANT SA SATISFACTION pour l’approbation du «Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles», par sa résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05), 
PRENANT NOTE de la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA), tenue le 16 mars 2006, consacrée à la mise en œuvre du Programme interaméricain et aux propositions de nouvelles activités par les États membres, ainsi que des exposés des organes, organismes et entités de l’OEA,
RÉAFFIRMANT que selon la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, toutes les personnes sont égales devant la loi, jouissent des droits et assument les obligations qui y sont consacrés, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion, ou de tout autre ordre,
SOULIGNANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme reconnaît que les droits fondamentaux de l’homme ne découlent pas de son appartenance à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine,
RÉAFFIRMANT  que les principes et normes consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme revêtent une pertinence particulière en relation avec la protection des droits des travailleurs migrants et de leurs familles,
PRENANT EN COMPTE:
Ses résolutions AG/RES. 1717 (XXX-O/00), AG/RES. 1775 (XXXI-O/01), AG/RES. 1898 (XXXII-O/02), AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2130 (XXXV-O/05);
Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale, en particulier le chapitre relatif à la situation des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain (CP/doc.4088/06 add.1),
CONSIDÉRANT:
Que les chefs d’État et de gouvernement  réunis lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001) ont reconnu les contributions économiques et culturelles des migrants aux sociétés qui les accueillent ainsi qu’à leurs communautés d’origine, et qu’ils se sont engagés à assurer un traitement digne et humain aux personnes migrantes, assorti de la protection juridique applicable, et à renforcer les mécanismes de coopération continentale pour répondre à leurs besoins légitimes; 
Que dans la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004), les chefs d’État et de gouvernement  ont souligné l’importance de la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination pour assurer la protection intégrale des droits humains de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, la défense des droits de la personne et des conditions de travail sûres et saines pour les migrants, et d’adopter des mesures efficaces contre la traite des êtres humains; 
Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) se sont engagés, dans la Déclaration de Mar del Plata, à “Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique”, que dans le Plan d’action émané de ce Sommet, ils ont réaffirmé, entre autres, d’importants engagements relatifs aux droits humains des travailleurs migrants,

Que pratiquement tous les pays du Continent américain sont des pays d’origine, de transit et de destination de migrants, et qu’ils sont habilités à réglementer l’immigration des personnes qui pénètrent sur leur territoire, conformément au droit international des droits de la personne;
Que certains pays ont adopté des programmes sur les migrants qui leur permettent de s’intégrer aux pays de destination, facilitent la réunion des familles, et favorisent un environnement harmonieux, la tolérance et le respect;
Que les migrants apportent fréquemment des contributions positives tant aux États d’origine qu’aux États de transit ou de destination, qu’ils s’intègrent dans le temps à la société qui les accueille; tenant compte des efforts que déploient certains pays de transit ou de destination pour satisfaire aux besoins des migrants aussi bien qu’à  ceux de la communauté d’accueil ou locale;
Que le 1er juillet 2003 est entrée en vigueur la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles ainsi que l’installation et la mise en route des travaux du Comité des Nations Unies pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles; ainsi que l’entrée en vigueur, le 28 janvier 2004, du Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air ainsi que du Protocole pour la prévention, la représsion et la sanction de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants, additionnels à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme);
Que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a émis, le 1er octobre 1999, l’Avis consultatif OC-16/99: Droit à l’information sur l’assistance consulaire au titre des garanties judiciaires;
Que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a émis, le 17 septembre 2003, l’Avis consultatif OC-18/03: Condition juridique et droits des migrants sans papiers;
Que le 31 mars 2004, la Cour internationale de justice s’est prononcée sur l’Affaire Avena et autres nationaux mexicains,
PRENANT EN COMPTE:
Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) place au nombre des priorités l’appui donné à des groupes vulnérables comme les travailleurs migrants dans la mise en œuvre des politiques et programmes visant à faciliter l’accès au marché du travail et à améliorer les conditions de travail;
Que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques a demandé que soit mis sur pied, dans le cadre de l’OEA, un Programme interaméricain visant la promotion et la protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en tenant compte des activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et en appuyant la tâche confiée au Bureau du Rapporteur spécial de cette Commission chargé du dossier des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain et à la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies sur les droits humains des migrants,
PRÉOCCUPÉE par la grave situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent plusieurs travailleurs migrants et leurs familles dans le Continent américain, ainsi que par les obstacles persistants qui les empêchent de jouir pleinement de leurs droits humains; 
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les migrants sont souvent victimes de délits, de mauvais traitements et d’actes de discrimination, de racisme et de xénophobie dans les pays de transit et de de destination, et que les femmes migrantes sans compagnon, ou les femmes chefs de famille sont particulièrement vulnérables à la violence fondée sur le sexe, ainsi qu’à d’autres types d’exploitation sexuelle et sur le lieu de travail, ce qui rend nécessaire une large coopération entre les États pour combattre ces situations ainsi que la situation de vulnérabilité potentielle dans laquelle se trouveraient les familles des migrants dans les pays d’origine;
PRENANT NOTE EN OUTRE des initiatives, activités et programmes réalisés, au niveau régional, par la Conférence régionale sur les migrations (processus de Puebla), en Amérique du Nord, dans des pays d’Amérique centrale et en République dominicaine, ainsi que du dialogue des ministres des pays d’Amérique centrale, de la République dominicaine, de l’Équateur et de la Colombie,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que tous les migrants et leurs défenseurs ont pour devoir et pour obligation d’observer toutes les lois des pays d’origine, de transit et de destination,
DÉCIDE:
1. De condamner énergiquement les manifestations ou les actes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et toutes les formes connexes d’intolérance contre les migrants, de même que toutes les formes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie, ou toutes les formes connexes d’intolérance dans l’accès à l’emploi, à la formation professionnelle, au logement, à l’instruction, aux services d’octroi de soins de santé, aux services sociaux et aux services d’intérêt public.
2. De réaffirmer l’obligation qui incombe aux États parties à la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires de respecter cette Convention, notamment l’obligation qui incombe à l’État partie sur le territoire duquel sont détenus des nationaux étrangers, d’informer ces derniers de leur droit de communiquer avec leurs agents consulaires et dans cette perspective, d’attirer l’attention des États sur l’Avis consultatif OC-16/99 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que sur le jugement de la Cour internationale de justice du 31 mars 2004, dans l’Affaire Avena et autres nationaux mexicains, en relation avec le caractère obligatoire du respect de l’article 36 de la Convention de Vienne.
3. D’attirer l’attention des États sur l’Avis consultatif OC-18/03 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui soutient que le statut d’immigrant d’une personne ne saurait constituer une justification pour la priver de la jouissance et de l’exercice de ses droits humains, entre autres ses droits dans le domaine du travail.
4. D’encourager les États membres à envisager d’adopter des programmes conçus pour faciliter l’intégration des migrants à leurs sociétés dans le but de promouvoir un climat d’harmonie, de tolérance et de respect.
5. D’encourager le dialogue constructif et la coopération entre les États membres en vue de perfectionner leurs politiques et pratiques dans le domaine de l’immigration afin d’envisager une protection appropriée à tous les immigrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et afin de favoriser des processus migratoires respectant le régime juridique interne de chaque État et le droit international applicable.
6. De prier instamment les États membres d’envisager de signer et ratifier, ou de ratifier les instruments du Système interaméricain des droits de la personne, ou d’y adhérer, , selon le cas, et de prendre les mesures requises pour garantir les droits humains de toutes les personnes migrantes, y compris ceux des travailleurs migrants et de leurs familles. 

7. D’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles.
8. De charger le Conseil permanent de continuer d’épauler les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans ce domaine, et de tenir compte des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles, en vue d’améliorer leur condition dans le Continent américain, notamment, le cas échéant, ceux du Bureau du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme de Nations Unies sur les droits humains des migrants, ainsi que ceux de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).
9. D’encourager la CIDH à faire, par le truchement de son Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles, un exposé sur les droits humains des migrants, y compris ceux des travailleurs migrants et de leurs familles, ainsi que sur le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, lors du Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le développement qui se tiendra dans le cadre de l’Assemblée générale de l’ONU, en septembre 2006. 
10. De demander au Secrétaire général d’élaborer et de présenter, conformément aux dispositions du paragraphe V (A) du Programme interaméricain, et avec la collaboration des organes, organismes et entités pertinentes de l’OEA, le plan de travail nécessaire pour donner suite aux activités spécifiques prévues par ce Programme interaméricain.
11. De demander aux organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation de prêter leur appui à l’application du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et au besoin, de le mettre en œuvre.
12. D’encourager les États membres à prendre en considération les activités recommandées dans le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, dans l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation de leurs politiques en matière de migration.
13. De convoquer, selon le vœu du Programme interaméricain, une réunion de la Commission des questions juridiques et politiques pendant le premier semestre de 2007 à laquelle participeront des experts gouvernementaux, des représentants des organes, organismes et entités du Système interaméricain, d’autres organisations internationales, et d’organisations de la société civile afin de mettre en commun les pratiques optimales et des informations sur les activités menées pendant l’année écoulée pour appuyer le programme, et formuler de nouvelles propositions, propres à être incorporées au Programme.
14. De demander aux organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels adressés à l’Assemblée générale les mesures qu’ils ont prises pour mettre en œuvre les activités énoncées dans le Programme. 

15. De demander à la CAJP de convoquer périodiquement, le cas échéant, les organes, organismes et entités de l’OEA, dans le but de faciliter un dialogue fluide avec les États membres sur la réalisation des activités confiées par le Programme interaméricain à l’Organisation. 

16. De charger le Conseil permanent de créer un fonds spécifique de contributions volontaires intitulé «Fonds pour le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles», appelé à contribuer au financement des activités confiées aux organes, organismes et entités de l’OEA pour appuyer ce Programme, et d’exhorter les États membres, les Observateurs permanents, des organisations régionales, internationales et de la société civile à apporter des contributions à ce fonds. 

17. D’inviter instamment le Secrétariat général à diffuser, entre autres, par l’intermédiaire du Département des questions juridiques internationales, le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles. 

18. De demander à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de renforcer la communication et la coordination avec la CIDH, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Organisation internationale du travail (OIT) ainsi que d’autres organisations, entités et organismes pertinents et, dans ce contexte, d’effectuer un suivi spécial des activités de partenariat pour le développement relatives à la condition des travailleurs migrants et des membres de leurs familles que l’AICD exécute en application du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005.
19. De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme:
a.
D’envisager l’utilité de participer à des projets communs de coopération en la matière mis en place par l’AICD;
b.
De fournir au Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources;
c.
De soumettre au Conseil permanent un rapport sur l’état des droits des travailleurs migrants et de leurs familles, avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
20. D’inviter les États membres, les Observateurs permanents, les organes, organismes et entités du Système interaméricain ainsi que d’autres sources de financement, à apporter une contribution au Fonds volontaire du Bureau du Rapporteur spécial de la CIDH sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles. 

21. De prier instamment les États membres d’envisager la possibilité de demander au Rapporteur spécial de la CIDH sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles d’effectuer une visite sur leur territoire, pour qu’il soit en mesure de s’acquitter efficacement de son mandat.
22. De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui se fera en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2225 (XXXVI-O/06)

COOPÉRATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION
DES ÉTATS AMÉRICAINS POUR ASSURER LA PROTECTION
DES DROITS DE LA PERSONNE ET POUR LUTTER CONTRE L’IMPUNITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
CONSIDÉRANT la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, «Pacte de San José», et la Convention interaméricaine contre la corruption,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT les résolutions de l’Assemblée générale AG/RES. 2072 (XXXV-O/05), 2039 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1929 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2022 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1900 (XXXII-O/02), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), et AG/RES. 1619 (XXIX-O/99) qui parlent de la promotion de la Cour pénale internationale;
RAPPELANT la résolution Nº 1/03 sur les jugements des crimes internationaux, approuvée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) le 24 octobre 2003, ainsi que la jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en matière d’impunité,
RAPPELANT ÉGALEMENT la résolution 2005/81, «Impunité» du Haut-commissariat des Nations Unies pour les droits de l’homme;
PRENANT EN COMPTE que comme le prescrivent les instruments internationaux des droits de la personne auxquels ils sont parties, les États doivent respecter et garantir les droits humains de toutes les personnes relevant de leur juridiction; c’est pourquoi ils sont tenus de mener des enquêtes au sujet des auteurs de toutes les violations de ces droits qui constituent des délits, de les juger et de les punir,
RAPPELANT l’importance de la coopération judiciaire entre les États pour parvenir aux objectifs décrits au paragraphe précédent, notamment en ce qui a trait  aux crimes internationaux comme le génocide, les crimes de lèse-humanité, et les crimes de guerre,
OBSERVANT que, notamment, la Convention interaméricaine pour prévenir et sanctionner la torture, et la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, dans le cadre de l’Organisation des États américains (OEA), ainsi que la Convention contre la torture et d’autres traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants; la Convention internationale contre la prise d’otage, la Convention sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes de lèse-humanité; la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide; obligent les États parties à ces instruments à prendre des mesures pour juger, dans leurs juridictions respectives, ces crimes, ou, s’ils ne le font pas, à extrader les personnes accusées afin qu’elles soient jugées,

TENANT COMPTE des principes de coopération internationale dans l’identification, la détention, l’extradition, et la punition des coupables de crimes de guerre ou de crimes de lèse-humanité, ainsi que l’Ensemble des principes régissant la protection et la promotion des droits de la personne par la lutte contre l’impunité, 
DÉCIDE:
1. D’exhorter les États membres à lutter contre l’impunité, à poursuivre en justice ou à extrader, conformément à leurs obligations internationales respectives, toutes personnes responsables de violations des droits de la personne et du droit international humanitaire qui constituent un délit, y compris le génocide, les crimes de guerre, et les crimes de lèse-humanité, et de les traduire en justice. 

2.
De prier instamment les États membres de respecter leur engagement de donner les suites pertinentes à l’application des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), ainsi qu’aux arrêts émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
AG/RES. 2226 (XXXVI-O/06)

PROMOTION ET RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT ses résolutions AG/RES: 1270 (XXIV-O/94), AG/RES. 1335 (XXV-O/95),  AG/RES. 1408 (XXVI-O/96), AG/RES. 1503 (XXVII-O/97), AG/RES. 1565 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1619 (XXIX-O/99); AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1904 (XXXII-O/02); AG/RES. 1944 (XXXIII-O/03); AG/RES. 2052 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2127 (XXXV-O/05), 
RAPPELANT ÉGALEMENT que selon la Charte de l’Organisation des États Américains, et gardant à l’esprit toutes les dispositions applicables du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne dans leurs domaines d’application respectifs, les droits de la personne et les libertés fondamentales doivent toujours être respectés, notamment dans les situations de conflit armé, 
CONSTERNÉE par les violations persistantes du droit international humanitaire, qui font souffrir toutes les victimes des conflits armés, 
RAPPELANT l’obligation qui est faite à tous les États membres de respecter et de faire respecter dans toutes les circonstances les Conventions de Genève de 1949, 
RAPPELANT ÉGALEMENT que trente-trois (33) et trente-deux (32) États membres de l’Organisation, respectivement sont parties aux  Protocoles I et II de 1977 aux Conventions de Genève de 1949, 
CONSIDÉRANT que le droit international humanitaire prescrit des normes qui reflètent le droit coutumier international que les États doivent observer,
ACCUEILLANT avec satisfaction l’adoption, le 8 décembre 2005, du Protocole additionnel III aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à l'adoption d'un signe distinctif additionnel (Protocole III), 

SOULIGNANT la nécessité de renforcer les normes du droit international humanitaire au moyen de son acceptation universelle, de sa diffusion la plus large, et de l’adoption de mesures nationales en vue de leur application, 
SOULIGNANT l’obligation qui est faite aux États de punir toutes les violations du droit international humanitaire, 
RECONNAISSANT l’importante contribution des commissions ou comités nationaux de droit international humanitaire en existence dans plusieurs États membres dans la mise en œuvre et la diffusion ou l’adoption, selon le cas, de mesures nationales menant à l’application des normes internationales dans les ordres juridiques internes, 
PRENANT NOTE de la tenue de la Première Réunion des États parties au Deuxième Protocole de 1999 à la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, tenue à Paris le 26 octobre 2005, 
EXPRIMANT sa satisfaction pour la coopération de l’Organisation des États Américains avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en vue de  promouvoir le respect du droit international humanitaire, ainsi que des principes qui soutiennent ce droit, et dont un exemple a été la tenue, au siège de l’Organisation le 2 février 2006, d’une Réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques sur les thèmes d’actualité du droit international humanitaire et prenant note des résultats de cette réunion qui sont consignés dans le Compte rendu du Rapporteur de cette réunion (CP/CAJP-2326/06), 
PRENANT EN COMPTE que dans la Déclaration de Mar del Plata, adoptée par le Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement  ont reconnu que «le respect du droit international, y compris le droit international humanitaire, le droit international des droits de la personne, et le droit international des réfugiés, sont indispensables au fonctionnement de sociétés démocratiques», 

RAPPELANT que cette année se tiendra la Conférence de révision de l’évaluation des progrès réalisés en matière d’application du Programme d’action des Nations Unies pour prévenir, éliminer et combattre el trafic illicite d’armes légères et d’armes individuelles sous tous ses aspects,
SOULIGNANT le rôle spécial que remplit le CICR en sa qualité d’institution neutre, impartiale, et indépendante, qui œuvre pour protéger et aider les victimes des conflits armés, et ceux  d’autres situations de violence armée, ainsi que pour promouvoir le respect du droit international humanitaire et de ses principes, 
DÉCIDE:

1.
De prier instamment les États membres et toutes les parties impliquées dans un conflit armé de respecter leurs obligations découlant du Droit international humanitaire, notamment celles qui portent sur la protection de l’intégrité et de la dignité des victimes, et sur le traitement dû aux prisonniers de guerre. 

2. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait, à envisager de devenir parties aux traités suivants: 

a. La Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé et ses Protocoles de 1954 et de 1999 respectivement;
b. La Convention de 1972 sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines, et sur leur destruction (Convention sur les armes biologiques);
c. Les Protocoles additionnels I et II de 1977 aux Conventions de Genève de 1949, ainsi que le Protocole additionnel III de 2005;
d. La Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, y compris l’amendement adopté en 2001 relatif à son article 1, et ses cinq Protocoles;

e. La Convention de 1989 relative aux droits de l’enfant, et son Protocole facultatif (2000) relatif à la participation des enfants aux conflits armés;
f. La Convention de 1993 sur l’interdiction de la mise en point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, (Convention sur les armes chimiques)
g. La Convention de 1997 sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction;
h. Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, de 1998;
i. La Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), de 1997;
j. La Convention de 1994 sur la sécurité du personnel des Nations Unies.
3.
De prier instamment les États membres qui sont parties au Protocole additionnel I de 1977 d’envisager de reconnaître la compétence de la Commission internationale d’enquête sur les questions humanitaires, en émettant la déclaration envisagée à l’article 90 de cet instrument, et de participer à l’élection des nouveaux membres de la Commission.
4. D’inviter instamment les États membres à diffuser le plus largement possible les normes du droit international humanitaire, en particulier en les intégrant dans les doctrines et manuels militaires, ainsi qu’en les divulguant dans toute la population civile. 
5.
D’inviter instamment les États membres à adapter leur législation pénale, afin de respecter leurs obligations juridiques, aux dispositions des Conventions de Genève de 1949 et du Protocole additionnel I de 1977 relatives à l’incrimination des crimes de guerre, à la juridiction universelle, et à la responsabilité du supérieur.
6. D’inviter les États membres à participer activement à la Troisième conférence de révision de la Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination.
7. D’inviter les États membres qui sont parties au Statut de Rome à coopérer pleinement avec la Cour pénale internationale, et à conférer le caractère d’infraction, dans leur législation pénale, aux crimes visés dans cet insrument.
8. D’exhorter les États membres à veiller à ce que leurs lois empêchent les abus contre les emblèmes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et de leur dénomination, ainsi que ceux qui touchent l’emblème indiqué dans le Protocole additionnel III du 8 décembre 2005, comme le prescrivent les traités pertinents.
9. De prier instamment les États membres d’adopter des mesures effectives pour empêcher la disparition de personnes dans les situations de conflit armé ou dans toute autre situation de violence armée, déterminer clairement le sort des personnes disparues, et  répondre aux besoins de leurs familles.
10. D’encourager les États membres à garantir que des mesures et mécanismes requis soient mis en place pour protéger les biens culturels contre les effets des conflits armés, conformément à leurs obligations internationales en particulier, à envisager l’adoption de mesures de nature préventive relatives à l’établissement des inventaires, la planification des mesures d’urgence, la désignation des autorités compétentes, et de les encourager également à prendre des mesures et des mécanismes à l’égard des lois visant à assurer le respect de ces biens.
11. De prier instamment les États membres qui sont parties à la Convention de 1997 sur l’interdiction, l’emploi, le stockage, la production et le transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction à prévenir et à empêcher toute activité interdite par celle-ci, lorsqu’elle a été menée par des personnes ou sur un territoire relevant de leur juridiction ou de leur contrôle; de les prier aussi instamment de fournir une assistance aux victimes des mines antipersonnel et le cas échéant, aux victimes des engins explosifs de guerre, en envisageant de leur prêter une assistance médicale, la rééducation et l’intégration économique des victimes comme critère pour attirer cette attention. 

12. De prier instamment les États membres d’adopter des lois visant à punir les actes interdits par le Protocole de Genève de 1925, à la Convention de la Haye de 1907, par la Convention de 1972 sur les armes biologiques, et par la Convention de 1993 sur les armes chimiques.
13. D’exhorter les États membres à interdire le recrutement obligatoire des mineurs âgés de moins de dix-huit ans dans les forces armées ou dans les bandes armées, ainsi qu’à adopter toutes les mesures possibles pour empêcher leur participation directe aux hostilités, conformément au Protocole facultatif de 2000 à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant la participation des enfants aux conflits armés. 
14. De prier instamment les États membres d’envisager d’adopter les mesures appropriées au niveau national pour faire face aux graves conséquences humanitaires de la disponibilité des armes sans contrôle, notamment au moyen de  la promulgation de lois nationales conçues pour renforcer le contrôle de la fabrication et du trafic illicites des armes à feu et d’autres matériels connexes, et de tenir compte du Programme d’action adopté à la Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects, (New York, 9 - 20 juillet 2001); d’inviter aussi  les États membres à participer activement à la Conférence de révision du Programme d’action des Nations Unies pour prévenir, éliminer et combattre le trafic illicite d’armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects, afin de contribuer à renforcer l’engagement international assumé en la matière et qui sera concrétisé à New York du 26 juin au 7 juillet 2006. 
15. D’encourager les États membres à établir des procédures d’examen afin de déterminer, au moment d’étudier, de mettre au point, d’acquérir ou d’adopter de nouvelles armes, ou de nouveaux moyens ou méthodes de guerre, si leur emploi, fabrication, stockage ou exportation seraient contraires au droit international humanitaire, et si tel est le cas, de ne pas les incorporer dans l’arsenal des forces armées, et de ne pas les fabriquer à ces fins.
16. D’inviter les États membres à continuer d’appuyer les travaux des comités nationaux ou des commissions nationales chargés de la diffusion et de l’application du droit international humanitaire. D’inviter aussi les États qui ne les ont pas encore créés à envisager de le faire.
17. De demander au Secrétariat général d’envisager d’organiser, par le truchement du Bureau du droit et des programmes interaméricains du Département des questions et services juridiques du Secrétariat général, et en coordination avec le Comité international de la Croix-Rouge, plus particulièrement par l’intermédiaire de son Service consultatif, des conférences gouvernementales, ainsi que des cours et des séminaires à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres près l’OEA et du Secrétariat général, en vue de diffuser et de renforcer l’application du Droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes 
18. De demander au Conseil permanent de continuer d’organiser, avec l’appui du Bureau du droit et des programmes interaméricains du Département des questions et services juridiques du Secrétariat général et la collaboration du Comité international de la Croix-Rouge, des réunions spéciales sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire.
19. De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources; et de l’inviter à lui soumettre un rapport, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur l’application de la présente résolution. 

AG/RES. 2227 (XXXVI-O/06)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4638/06),

CONSIDÉRANT:
Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) dans la Charte de cette institution, figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine, sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe; que conformément à la Charte DE L’OEA et à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a pour attribution principale de promouvoir l’observation et la protection des droits de la personne,

Que dans la Déclaration de Mar del Plata et le Plan d’action émanés du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement  ont reconnu que la promotion et la protection des droits de la personne, en vertu des principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, sont essentielles pour le fonctionnement des sociétés démocratiques; qu’ils ont aussi reconnu la nécessité de poursuivre le processus de renforcement et de perfectionnement de l’efficacité du Système interaméricain des droits de la personne, en vue de parvenir , entre autres objectifs, à une plus grande adhésion aux instruments juridiques, une mise en œuvre plus effective des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à une prise en  compte en bonne et due forme des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme,
EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS pour l’offre émanée des Gouvernements du Guatemala et du Paraguay, d’accueillir sur leur territoire  la session extraordinaire de la CIDH comme moyen de promotion du Système interaméricain des droits de la personne,
DÉCIDE:

1.
D’adopter  les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4638/06) et de les faire parvenir à cet organe.
2.
De réaffirmer la valeur essentielle de la tâche qu’accomplit la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en faveur du perfectionnement de la protection et de la promotion des droits de la personne, ainsi que du renforcement de l’État de droit  dans le Continent américain.
3.
D’encourager les États membres de l’Organisation:
a.
À envisager de signer et de ratifier, de ratifier tous les instruments juridiques du Système interaméricain des droits de la personne, ou, selon le cas, d’y adhérer;

b.
À assurer le suivi des recommandations de la CIDH, notamment celles relatives aux mesures conservatoires,

c.
À continuer d’accorder le traitement approprié aux rapports annuels de la CIDH, dans le cadre du Conseil permanent et de l’Assemblée générale de l’Organisation.
4.
De prendre note avec satisfaction de la décision des gouvernements des États membres d’inviter la CIDH à se rendre dans leurs pays respectifs, et d’encourager tous les États membres à continuer de suivre cette pratique.
5.
D’encourager les États membres à continuer d’inviter la CIDH à tenir des sessions extraordinaires en dehors de son siège.
6.
De réitérer à la CIDH sa requête relative à la présentation aux États membres d’un rapport détaillé sur la session extraordinaire tenue du 19 au 23 juillet 2004 à Mexico, qui a bénéficié de la participation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme,.
7.
D’inviter instamment la CIDH et la Cour interamericaine des droits de l’homme, ainsi que l’Institut interaméricain des droits de l’homme à continuer de tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires d’État. 

8.
De renouveler l’importance de l’application du mécanisme de solutions amiables entre les parties concernées, conformément aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la CIDH.

9.
Pour ce qui est du financement de la CIDH: 

a. De charger le Conseil permanent de continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.  À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour les travaux qu’il a réalisés, et le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre des propositions additionnelles visant à  obtenir un financement approprié pour la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation; 
b. De remercier les États membres, les Observateurs permanents et d’autres institutions qui ont versé des contributions volontaires à la Commission interaméricaine des droits de l’homme; 
c. D’inviter les États membres à contribuer au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne;
d.
De suggérer aux bailleurs de fonds de verser, dans la mesure du possible, une partie de leurs contributions volontaires sans préciser un objectif spécifique; afin de doter la CIDH de suffisamment de souplesse dans la répartition de ressources destinées à  ses activités et projets.
10.
D’inviter la CIDH:
b. A continuer à tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations;
c. A continuer de publier sur son site Internet, sur la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le Rapport annuel que la CIDH adresse à l’Assemblée générale;
d. A continuer de renforcer, conformément aux dispositions de l’article 15 de son Règlement, les bureaux des rapporteurs et les unités fonctionnelles actuels de la manière la plus équitable possible, et en fonction de ses ressources disponibles;
e. A continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) dans le but de donner suite aux observations et commentaires formulés par les États, qui ont été recueillis dans le Rapport sur les réunions tenues le 26 octobre 2004 (CP/CAJP/SA.412/04 corr. 1, et CP/CAJP/INF.17/04) et le 9 mars 2006 (CP/CAJP-2311/05 add. 2 et add. 2-a); en particulier celles ayant rapport aux critères utilisés dans ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne et dans l’application de son règlement au système d’affaires individuelles, ainsi que dans les mécanismes d’observation à caractère général et dans la publication de rapports. De même, sur le rôle de la CIDH dans la procédure suivie devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

11.
De demander à la CAJP, pour donner suite à l’alinéa d du paragraphe 10 du dispositif de la présente résolution, de planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH. 

12.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-septième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2228 (XXXVI-O/06)

RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES


(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4548/06 add. 6), en particulier, la section relative à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2068 (XXXV-O/05), “Réunion des ministres de la justice des Amériques”,
RAPPELANT que dans le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, avril 2001), les chefs d’État et de gouvernement  ont décidé de continuer d’appuyer les travaux réalisés dans le cadre des rencontres de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) ainsi que la mise en œuvre de leurs conclusions et de leurs recommandations,
RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration de Nuevo León, émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, janvier 2004), les chefs d’État et de gouvernement  ont exhorté tous les États «à participer activement au Réseau d’entraide en matière pénale et d’extradition», qui constitue l’une des avancées concrètes enregistrées dans le cadre des REMJA,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico en octobre 2003, les États du Continent américain ont réaffirmé “que les Réunions des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) et d’autres réunions tenues par les autorités en matière de justice pénale sont des forums importants et efficaces pour promouvoir et renforcer l’entente mutuelle, la confiance, le dialogue et la coopération dans la formulation de politiques en matière de justice pénale et de réponse aux nouvelles menaces à la sécurité”, 
PRENANT EN COMPTE que la REMJA-V a recommandé que «la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI) soit tenue en 2006, et que l’Assemblée générale de l’OEA confie au Conseil permanent de l’Organisation le soin de fixer la date et le lieu de ces assises»,
DÉCIDE:
1. D’exprimer sa satisfaction pour les résultats de la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI), tenue dans la ville de Santo Domingo (République dominicaine) du 24 au 26 avril 2006, ainsi que des réunions techniques qui ont été tenues avant cette dernière, dans le cadre du processus des Réunions des ministres de la justice des Amériques.
2. De remercier le Gouvernement de la République dominicaine pour l’organisation réussie de la Réunion ministérielle susmentionnée.
3. De faire siennes les “Conclusions et recommandations de la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques”, qui figurent en annexe et qui font partie intégrante de la présente résolution.
4. De charger le Conseil permanent d’assurer un suivi approprié de la mise en œuvre des conclusions et recommandations émanées de la REMJA-VI et de convoquer les réunions qui y sont visées, lesquelles se tiendront en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
5.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire. 

SIXIÈME RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE
OEA/Ser.K/XXXIV.6

DES AMÉRIQUES
REMJA-VI/doc.21/06 rev. 1 corr. 1

24 - 26 avril 2006
5 septembre 2006

Santo Domingo, République dominicaine
Original: espagnol

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

(Adoptées à la cinquième séance plénière, tenue le 26 avril 2006, 

et révisées par la Commission de style lors de ses réunions des 

19 et 21 juillet et du 3 août 2006)

NOTE  EXPLICATIVE  DE LA COMMISSION DE STYLE

Les présentes “Conclusions et Recommandations de la REMJA-VI” ont été révisées par la Commission de style lors de ses réunions des 19 et 21 juillet et du 3 août 2006. 

La Commission de style souligne qu’en ce qui concerne le chapitre X des présentes Conclusions et recommandations, le Rapport final de la REMJA-VI (REMJA-VI/doc.24/06 rev. 1) recense les considérations exprimées sur cette question pendant la troisième séance plénière, et retranscrit textuellement  les interventions faites au sujet de la création d’un groupe de coordination composé de la présidence actuelle de la REMJA, et d’un représentant du pays qui l’a occupée précédemment, ainsi que d’un représentant du pays qui assurera la prochaine présidence.

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

DE LA SIXIÈME RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

À l’issue des débats qu’elle a menés sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de ses travaux, la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI), convoquée dans le cadre de l’OEA, a adopté les présentes Conclusions et Recommandations, qui seront acheminées à l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, par l’intermédiaire du Conseil permanent: 

I. PROJET DE PLAN D’ACTION CONTINENTAL CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE 

1. Exprimer sa satisfaction pour les progrès réalisés dans le processus d’élaboration du projet de Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, et demander instamment aux États de continuer d’avancer leurs travaux afin que les négociations relatives à ce Plan puissent s’achever dans les meilleurs délais.

2. Qu’une fois achevé le processus de négociations, la rédaction approuvée du projet de Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée soit acheminé pour approbation à l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa prochaine Session ordinaire, conformément aux dispositions des résolutions AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2116 (XXXV-O/05), et que des progrès soient accomplis dans sa mise en œuvre.

3. Que la question de la coopération continentale contre la criminalité transnationale organisée continuer de figurer à l’ordre du jour des travaux de la REMJA, et qu’un rapport soit soumis à la REMJA-VII sur le contenu du Plan d’action convenu sur cette question ainsi que sur les activités concrètes réalisées en application de ce Plan.

4. Qu’on s’applique tout spécialement à empêcher les doubles emplois avec les travaux d’autres organisations internationales qui traitent de la question, en particulier ceux de l’ONU. En ce sens, demander instamment aux États membres de participer de façon coordonnée à la prochaine session de la Conférence des parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, en vertu des paragraphes g et h de la Décision 2/2 de la deuxième session de cette Conférence.

II. POLITIQUES PÉNITENTIAIRES ET CARCÉRALES

1. Que la coopération et l’échange des informations entre les autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA continuent d’être renforcés. De même, que l’échange des informations sur les programmes, méthodologies et systèmes de formation des écoles de criminologie et sciences pénitentiaires des États membres soit renforcé, afin de faciliter la coordination d’activités entre eux et de planifier des activités de formation conjointes.

2. Que soit convoquée, dans les meilleurs délais possibles et avant la REMJA-VII, la Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA.

3. Que la prochaine réunion de ces autorités donne lieu à un approfondissement de l’échange des informations et des données d’expériences ainsi qu’à un renforcement de l’entraide pour trouver des solutions pratiques aux problèmes des États concernant, notamment, les questions suivantes, convenues lors de la première réunion (recommandation 3): surpopulation carcérale; participation du secteur privé à la construction et à l’entretien des centres de détention, participation du secteur privé et des organisations non gouvernementales à la prestation de biens et services; programmes de formation, de réhabilitation et de resocialisation des prisonniers; formation et régime des employés des systèmes pénitentiaires et carcéraux, en insistant sur la transparence, le respect de l’État de droit et le respect des droits de la personne; la criminalité dans les centres de détention; les solutions de rechange à l’emprisonnement; l’intégration de la politique pénitentiaire dans la politique pénale de l’État. De même que, conformément à la recommandation 4 de la Première Réunion, des recommandations relatives à la consolidation et au perfectionnement du système informatique par Internet dans ce domaine soient examinées et formulées.

4. Que dans le cadre de la Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales également, les États membres entreprennent l’examen, notamment, des questions suivantes:

a. Le développement d’une analyse sur la réalité pénitentiaire et la concrétisation des coordinations sur les pratiques optimales et les normes minimales en matière d’emprisonnement, avec le soutien de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, par le truchement de son Rapporteur spécial sur les droits des personnes privées de liberté;

b. La faisabilité de l’élaboration d’un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en prenant pour base, notamment, les règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus;

c. Les mesures visant à promouvoir l’exercice, par les prisonniers étrangers purgeant une peine criminelle dans les établissements des États membres, des droits et des avantages qui leur sont reconnus en vertu des traités bilatéraux et multilatéraux en matière de transfèrement de personnes condamnées, en particulier la Convention interaméricaine sur l’exécution des décisions pénales à l’étranger et la Convention du Conseil de l’Europe sur le transfèrement des personnes condamnées, et réaliser une étude sur les modalités optimales permettant à un prisonnier de purger sa peine, pour des sentences pénales autres que la privation de liberté, dans son pays d’origine ou de résidence habituelle;

d. Les droits, les obligations et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en vue d’envisager une éventuelle déclaration interaméricaine en la matière.

e. L’évaluation du rôle des juges chargés de suivre l’exécution des sentences. 

5. Que note soit prise de l’exposé traitant des pratiques optimales et de la réforme pénitentiaire dans le Continent américain, fait par le Rapporteur spécial de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur les droits des personnes privées de liberté afin, qu’il soit examiné par cette réunion. 

6. En tenant compte des structures constitutionnelles et des régimes juridiques  respectifs, demander que dans la mesure du possible les autorités judiciaires en matière pénale examinent les pratiques actuelles relatives à la détention préventive et à la sentence de privation de liberté. 

III. DÉLIT CYBERNÉTIQUE

1. Exprimer sa satisfaction pour les résultats de la Quatrième Réunion du Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique, tenue au siège de l’OEA les 27 et 28 février 2006, conformément à la décision de la REMJA-V.

2. Adopter les recommandations formulées par le Groupe d’experts gouvernementaux (document OEA/Ser.K/XXXIV.6, REMJA-VI/doc.10/06) et lui demander de faire rapport, par l’intermédiaire de sa présidence, à la prochaine REMJA sur les progrès réalisés dans l’application de ces recommandations.

3. Que soient poursuivis, en prenant en compte les recommandations adoptées par le Groupe d’experts gouvernementaux et par la REMJA-V ainsi que les progrès accomplis depuis cette réunion, le renforcement de la coopération avec le Conseil de l’Europe en vue de faciliter que les États membres de l’OEA envisagent l’application des principes contenus dans la Convention du Conseil de l’Europe en matière de délit cybernétique et l’adhésion à cette convention, ainsi que l’examen de l’adoption des mesures juridiques et autres, qui pourraient être nécessaires à la mise en application de la Convention. De même, que les mécanismes permettant l’échange des informations et la coopération avec d’autres organisations et instances internationales en matière de délit cybernétique, telles que les Nations Unies, l’Union européenne, le Forum de coopération économique Asie-Pacifique, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le G-8, le Commonwealth et INTERPOL continuent d’être renforcés, pour mettre les États membres de l’OEA en mesure de tirer parti des développements qui se sont produits dans le cadre de ces institutions.

4. Que les États membres créent des unités spécialisées d’enquête sur les délits cybernétiques, que les autorités qui serviront de points de contact sur cette question soient identifiées et que l’échange des informations et l’obtention de preuves soient facilités. De même, que soit encouragée la coopération entre les autorités gouvernementales et les fournisseurs de services Internet et autres entreprises du secteur privé qui offrent des services de transmission de données dans les efforts qui sont déployés pour lutter contre les délits cybernétiques.

IV. ENTRAIDE EN MATIÈRE PÉNALE ET EXTRADITION

1. Exprimer sa satisfaction pour les résultats obtenus lors de la Deuxième Réunion des autorités centrales et autres experts en entraide en matière pénale et extradition, tenue à Brasilia (Brésil) du 1er au 3 septembre 2005, et lors des réunions du Groupe de travail sur l’entraide en matière pénale et l’extradition, tenues au siège de l’OEA ainsi qu’à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago), les 5 et 6 avril 2006. Recommander, dans la mesure où ces conclusions et recommandations spécifiques n’auraient pas été remplacées par les décisions des réunions subséquentes du Groupe de travail de l’OEA/REMJA sur l’entraide en matière pénale et l’extradition, l’approbation de ces Conclusions et Recommandations et à ce sujet, en particulier, recommander ce qui suit:

a. Que les États membres qui ne l’auraient pas encore fait prennent les mesures pertinentes pour appliquer de façon effective les recommandations adoptées lors de la Première Réunion des autorités centrales et autres experts en entraide en matière pénale, en visant la mise en œuvre intégrale de ces recommandations avant la Troisième Réunion, et qu’à l’occasion de cette réunion les États membres fassent rapport sur les décisions qu’ils auront prises en la matière. 

b. D’accepter l’offre du Canada de continuer de coordonner les travaux du Groupe de travail jusqu’à la prochaine réunion des autorités centrales ou jusqu’à ce qu’un nouveau coordonnateur soit nommé, si cette nomination ne se fait pas durant cette réunion.

c. Que les États membres, coordonnés par la Délégation de la République argentine, poursuivent les discussions et achèvent l’élaboration d’une législation-type sur l’entraide en matière pénale, notamment en ce qui concerne les aspects liés à l’utilisation dans ce domaine de la vidéoconférence; que les États membres participant à cette initiative analysent la proposition de législation-type et parviennent à un accord sur la question lors de la Troisième Réunion; enfin, que cette proposition soit présentée à la REMJA-VII pour examen.

d. Que les États membres continuent d’avancer les travaux coordonnés par les Délégations du Brésil et du Mexique relatifs à des études et des lignes directrices destinées à renforcer la coopération continentale en matière d’extradition; qu’un rapport soit soumis à la Troisième Réunion et que la présidence de celle-ci fasse rapport à la REMJA-VII sur les progrès accomplis dans le cadre de ce projet.

e. Que les États membres coordonnés par la Délégation de la Trinité-et-Tobago poursuivent les discussions relatives à la proposition touchant l’élaboration d’une législation-type sur les mandats d’amener (“backing of warrants”) dans le domaine de l’extradition, et que la présidence de la Troisième Réunion fasse rapport à la REMJA-VII sur les progrès réalisés sur cette voie.

f. Que les États membres coordonnés par la Délégation du Canada poursuivent les discussions et achèvent l’élaboration d’un guide de pratiques optimales relatives à l’entraide en matière pénale; que la proposition soit examinée à la Troisième Réunion; enfin, que la présidence de la Réunion fasse rapport à la REMJA VII sur les progrès réalisés dans le cadre de ce projet.

g. Que les États membres qui ne l’ont pas encore fait soumettent au Secrétariat technique, avant la Troisième Réunion, les renseignements relatifs aux termes juridiques d’usage commun dans les domaines de l’entraide en matière pénale et d’extradition; que le Secrétariat technique continue de les systématiser et de les diffuser sur la page privée du Réseau continental d’échange d’informations relatives à l’entraide judiciaire en matière pénale et l’extradition sur Internet, et qu’un rapport soit soumis à la REMJA-VII sur les progrès réalisés en la matière.

h. Remercier la Délégation de la Colombie de son offre d’accueil de la Troisième Réunion des autorités centrales et autres experts en entraide judiciaire en matière pénale et extradition, et accepter cette offre.

2. Que soient poursuivis la consolidation et le renforcement du Réseau continental d’échange des informations relatives à l’entraide judiciaire en matière pénale et d’extradition, dans ses composantes publique, privée, et en ce qui concerne le système de communication électronique sécurisé, et à cet effet:

a. De rendre hommage au Canada pour son leadership dans le processus de concrétisation de ce Réseau ainsi que pour le soutien et le financement qu’il a fournis en vue de l’établissement et du fonctionnement du Réseau. 

b. De demander au Secrétariat général de l’OEA, de continuer d’offrir les services nécessaires, en coordination avec le Groupe de travail, pour compléter et continuer à mettre à jour les renseignements du Réseau dans ses composantes publique et privée, et pour assurer la maintenance du système de communication électronique sécurisé, ainsi que pour offrir une assistance technique et une formation dans le cadre de ce système.

c. De recommander que le Secrétariat général de l’OEA identifie des moyens de financer et d’assurer la maintenance du Réseau et qu’il explore des sources additionnelles de financement permanent, et d’exhorter les États membres à envisager de verser des contributions visant à assurer la continuité et l’amélioration de cette importante et utile initiative.

d. D’encourager la Troisième Réunion à envisager de formuler des recommandations visant à développer une coopération réciproque entre le Réseau et d’autres réseaux d’échange des informations, notamment le réseau “IberRED”.

V. DÉVELOPPEMENT ET RENFORCEMENT DES SYSTÈMES DE JUSTICE DANS LA RÉGION

La REMJA-VI exprime sa satisfaction pour le Rapport sur la justice dans les Amériques 2004-2005, élaboré et présenté par le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA), et confie à ce dernier le soin de poursuivre sa collaboration à la recherche, l’évaluation, la diffusion, la formation et au soutien technique apportés aux processus de réforme et d’amélioration des systèmes de justice pénale des États membres. En ce sens, le  CEJA est instamment invité à continuer de publier ce Rapport. 

VI. CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES (CEJA)

1. Rendre hommage aux efforts et aux travaux du CEJA recensés dans son Rapport d’activités, et encourager le Centre à poursuivre ses précieux travaux. 

2. Reconnaître que le plan de financement présenté sur la demande de la REMJA-V envisage un Programme de contributions volontaires suggérées aux États membres.

3. Recommander que le Plan de contributions volontaires proposé soit soumis à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA pour examen, en tenant compte du fait que les contributions volontaires des États membres sont indispensables au financement des frais de base de fonctionnement du Centre.

4. Demander au Centre d’inclure dans ses plans de travail des activités supplémentaires prévues par la REMJA, dans la mesure où les ressources additionnelles nécessaires sont fournies à cette fin.

VII. COOPÉRATION CONTINENTALE POUR LUTTER CONTRE LE DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES

1. Exprimer sa satisfaction pour la tenue de la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, à l’île de Margarita, République bolivarienne du Venezuela, du 14 au 17 mars 2006, conformément à la recommandation de la REMJA-V et aux mandats confiés par l’Assemblée générale de l’OEA qui ont été émis dans les résolutions AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2118 (XXXV-O/05). Exprimer ses remerciements au Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela pour avoir accueilli cette réunion, et accueillir les Conclusions et recommandations de cette réunion consignées dans le document publié sous la cote OEA/Ser.K/XXXIV.6 REMJA-VI/doc.8/06. Les organes, organismes, entités et mécanismes mettant en œuvre ces recommandations doivent adopter une approche globale et transversale relativement à la question de la traite des personnes, à l’instar des autres manifestations de la criminalité transnationale organisée.

2. Conserver la question de la traite des personnes à l’ordre du jour des travaux de la REMJA, et demander qu’un rapport soit soumis à la REMJA-VII sur les progrès réalisés relativement aux Conclusions et recommandations de la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.

3. Que les États qui ne l’ont pas encore fait envisagent de signer ou de ratifier les instruments internationaux relatifs à la lutte contre la traite des personnes, en particulier le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, ou d’y adhérer, le cas échéant, et que dans une première étape vers la mise en œuvre de celui-ci, ils confèrent le caractère d’infraction dans leurs lois nationales au délit de la traite des personnes conformément aux dispositions de ces lois.

VIII. COOPÉRATION CONTINENTALE EN MATIÈRE D’INVESTIGATION MÉDICO-LÉGALE

1. Exhorter le Secrétariat général de l’OEA à coordonner les activités de perfectionnement, de formation professionnelle et de coopération en matière d’investigation médico-légale, quand les États membres en font la demande en bonne et due forme. Entre autres thèmes liés à ce domaine, les États membres peuvent se focaliser sur les suivants:

a. Thématique de gestion, pratiques et besoins relatifs à l’investigation médico-légale.

b. Établissement de mécanismes de coopération interinstitutionnelle en matière de science médico-légale, notamment l’échange entre les États membres de preuves médico-légales et de capacités techniques acquises.

c. Perfectionnement et formation professionnelle dans divers secteurs de la science médico-légale, notamment la chimie médico-légale, l’informatique médico-légale, l’analyse médico-légale et la médecine légale.

d. Convoquer, dès que possible et avant la REMJA-VII, une réunion de spécialistes en investigation médico-légale, dans le but d’évaluer, notamment, les progrès réalisés dans le domaine des sciences médico-légales dans le Continent américain, afin d’encourager l’échange des informations et la coopération en matière de pratiques médico-légales ainsi que l’élaboration éventuelle d’une base de données sur les industries spécialisées dans la vente de matériel de laboratoire médico-légal, afin de tirer le meilleur parti des options d’achat les plus favorables.

IX. COOPÉRATION JURIDIQUE CONTINENTALE EN MATIÈRE CIVILE, COMMERCIALE ET DE FAMILLE: RÔLE DES AUTORITÉS CENTRALES

1. Envisager de favoriser l’échange des données d’expériences nationales et la coopération juridique et judiciaire dans le cadre du Système interaméricain, pour les États membres qui sont parties aux différentes Conventions interaméricaines en matière civile, commerciale et de famille.

2. Recommander aux États membres de désigner des autorités centrales visées par les différentes Conventions du Système interaméricain qui le requièrent et auxquelles ils sont parties.

3. Demander au Secrétariat général de l’OEA de compiler et de diffuser ces informations sur le site Web de l’OEA.

X. PROCESSUS DES REMJA 

La REMJA-VI recommande de poursuivre la consolidation des processus de coopération continentale développés dans le cadre des REMJA, et à cet effet elle décide de ce qui suit:

1. Que dans les intersessions des REMJA successives, le Président de la REMJA la plus récente continue d’exercer cette fonction jusqu’à l’élection de son successeur, jusqu’à la REMJA suivante. Les REMJA tiennent des réunions tous les deux ans.

2. Que la présidence de la REMJA convoque, conjointement avec le pays qui a exercé la présidence précédente, une réunion technique, ouverte à tous les États membres, avec le soutien du Secrétariat général de l’OEA, qui élaborera un projet de document global sur le processus des REMJA et le soumettra à la REMJA-VII pour examen. Ce projet devra porter, entre autres, sur les aspects suivants:

a. L’organisation et le fonctionnement de la REMJA et les mécanismes et procédures régissant l’établissement de son ordre du jour et le suivi de ses recommandations.

b. Les relations entre la REMJA et les divers groupes que celle-ci a créés, ceux qu’elle pourrait mettre sur pied ou éliminer, le cas échéant. La réglementation régissant chaque groupe doit tenir compte, entre autres, des sphères de compétence respectives. 

c. Les relations de coordination et/ou de coopération avec les organes, organismes, entités et mécanismes pertinents de l’OEA.

d. Les relations de coordination et/ou de coopération avec d’autres processus de coopération connexes tels que ceux que se développent entre les autorités des pouvoirs judiciaires, de même que ceux qui existent au niveau sous-régional ou dans le cadre d’autres organisations internationales.

e. La relation entre la REMJA et le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA).

f. Le soutien apporté à la REMJA sous forme de services de secrétariat technique et d’appui administratif par le truchement du Secrétariat général de l’OEA.

3. Accepter l’offre de la Délégation du Canada de convoquer une Réunion extraordinaire du Groupe de travail OEA/REMJA sur l’entraide en matière pénale et l’extradition pour examiner les modalités d’organisation des travaux de la REMJA relatifs au renforcement de l’entraide et à l’extradition dans les Amériques, en tenant compte, comme source pour la discussion, des recommandations de la Deuxième Réunion des autorités centrales et autres experts en entraide en matière pénale et extradition, et faire rapport à la réunion technique mentionnée au paragraphe 2 ou à la REMJA-VII, pendant la plus proche de ces deux assises.

4. En fonction des ressources existantes et extrabudgétaires, le Secrétariat général de l’OEA fournira le soutien technique et administratif aux réunions mentionnées aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus.

XI. REMERCIEMENTS 

Remercier les autorités de la République dominicaine pour les efforts extraordinaires et le travail efficace de la présidence de la séance plénière, de même que de la présidence du groupe de rédaction, assumée par l’Ambassadeur Roberto Alvarez, accomplis diligemment par le pays d’accueil, qui ont été essentiels pour le succès de cette réunion.

AG/RES. 2229 (XXXVI-O/06)

PERSONNES DÉPLACÉES À L’INTÉRIEUR DE LEUR PROPRE PAYS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière 

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03), «Protection des réfugiés, des rapatriés, des apatrides et des déplacés internes dans les Amériques», AG/RES. 774 (XV-O/85), AG/RES. 838 (XVI-O/86), AG/RES. 951 (XVIII-O/88), AG/RES. 1021 (XIX-O/89), AG/RES. 1039 (XX-O/90), AG/RES. 1040 (XX-O/90), AG/RES. 1103 (XXI-O/91), AG/RES. 1170 (XXII-O/92), AG/RES. 1214 (XXIII-O/93), AG/RES. 1273 (XXIV-O/94), AG/RES. 1336 (XXV-O/95), AG/RES. 1416 (XXVI-O/96), AG/RES. 1504 (XXVII-O/97), AG/RES. 1602 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1892 (XXXII-O/02), AG/RES. 2055 (XXXIV-O/04) et en particulier la résolution AG/RES. 2140 (XXXV-O/05) «Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays»,

RÉITÉRANT les principes établis dans la Charte de l’Organisation des États Amériains (OEA) et dans la Charte démocratique interaméricaine, plus particulièrement ceux dont fait état le Chapitre III de cet instrument, intitulé: «Démocratie, développement intégré et lutte contre la pauvreté»,

RAPPELANT les normes internationales pertinentes, notamment celles qui portent sur le droit international des droits de la personne, sur le droit international humanitaire, et sur le droit international des réfugiés, et reconnaissant que la protection des personnes déplacées dans leur propre pays s’est vue renforcée grâce à la détermination, la réaffirmation, et la réunion des normes spécifiques de protection, particulièrement au moyen des Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays qui ont été élaborés par le Représentant du Secrétaire général des Nations Unies pour les personnes déplacées dans leur propre pays,

RAPPELANT ÉGALEMENT que selon ces Principes directeurs, on entend par personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, «les personnes ou groupes de personnes qui ont été forcés ou contraints de fuir ou de quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituelle, notamment en raison d’un conflit armé, de situations de violence généralisée, de violations des droits de l’homme ou de catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme, ou pour en éviter les effets, et qui n’ont pas franchi les frontières internationalement reconnues d’un État»,

SOULIGNANT que les États ont la responsabilité fondamentale d’accorder protection et assistance aux personnes déplacées dans leur propre pays relevant de leur juridiction, et de s’attaquer, dans les cas applicables, aux racines du problème de déplacement interne, et sur leur demande, en coopération avec la communauté internationale,

NOTANT que plusieurs pays du Continent américain observent les Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays, et en tiennent compte dans la mise en place de politiques et de stratégies nationales,

PRENANT EN COMPTE l’ampleur du problème des personnes déplacées dans leur propre pays et les besoins de ces personnes, particulièrement en ce qui concerne la protection et l’assistance, qui requièrent une attention immédiate,

METTANT L’ACCENT SUR l’impératif de la mise en œuvre de politiques efficaces visant à prévenir et empêcher le déplacement forcé des personnes à l’intérieur de leur propre pays, et à leur fournir protection et assistance pendant leur déplacement et pendant la période de leur retour, de leur réinstallation et de leur réinsertion, et

SOULIGNANT que pour promouvoir une meilleure protection des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, il est nécessaire d’élaborer des stratégies intégrales et des solutions durables qui incluent, entre autres, le rapatriement volontaire, digne et en toute sécurité des déplacés internes; la promotion et la protection de leurs droits humains; leur réinstallation et leur réinsertion soit dans leur lieu d’origine soit dans la communauté d’accueil et, dans ce contexte, de réaffirmer l’importance de la coopération internationale, 
DÉCIDE:
1. De demander instamment aux États membres d’inclure, le cas échéant, dans leurs plans, politiques et programmes sectoriels les besoins particuliers des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, en particulier lors de l’élaboration de programmes de développement et de lutte contre la pauvreté. 

2. De demander instamment aux États membres d’envisager de recourir aux Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays, élaborés par le Représentant du Secrétaire général des Nations Unies et traitant des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, comme base de leurs plans, politiques et programmes en appui à ces personnes et, conformément au dispositions du droit international, entre autres, aux communautés autochtones et d’ascendance africaine et en fonction des besoins particuliers des enfants, des femmes, des personnes âgées et des personnes handicapées.
3. D’encourager les États membres à prendre des mesures pour que, dans le souci  d’empêcher les déplacements de personnes à l’intérieur de leur propre pays, ils s’attaquent aux causes qui sont à l’origine de ces déplacements, et mettent en place des politiques de prévention de ces causes, notamment l’alerte précoce, en gardant présent à l’esprit que le dialogue avec tous les acteurs concernés est essentiel pour parvenir à des solutions durables.
4. De prier instamment les États membres de s’engager, pour répondre à leurs responsabilités à l’égard des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, à leur assurer, en suivant des stratégies intégrales, protection et assistance pendant le déplacement, par l’intermédiaire des institutions nationales compétentes; aussi, de les inviter à assumer l’engagement de chercher des solutions durables, qui incluent un retour sûr et volontaire des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, leur réinstallation et leur réinsertion, soit à leur lieu d’origine soit dans la collectivité d’accueil.
5. D’appeler les États membres à protéger les droits des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays lorsque se produisent des catastrophes naturelles ou provoqués par l’homme; de les appeler aussi à utiliser une approche pour la fourniture des secours en cas de catastrophes et pour la reconstruction, qui sera axée sur le droit international des droits de la personne sur le droit interne, en prenant en compte les Principes directeurs relatifs aux personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays ainsi que les pratiques optimales.
6. D’appeler les organismes pertinents des Nations Unies et du Système interaméricain, ainsi que d’autres organisations humanitaires et la communauté internationale à prêter appui ou assistance aux États qui le leur demandent, afin de s’attaquer aux différentes causes du déplacement s l’intérieur des pays, et de prendre en charge les personnes déplacées dans leur propre pays, à toutes les étapes, où, si une aide humanitaire d’urgence est nécessaire, ils tiennent compte des Principes directeurs relatifs au renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence (Résolution 46/182 de l’Assemblée générale des Nations Unies).
7. De prier instamment les États membres à coopérer intégralement avec la communauté internationale pour prêter assistance aux personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, notamment avec le Représentant du Secrétaire général des Nations Unies pour les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, le Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et la Section inter-institutions de déplacement interne du Bureau de coordination des questions humanitaires. 

8. De demander instamment aux États membres d’adopter les Principes directeurs comme cadre normatif appelé à régir les situations de déplacement interne, au moyen de l’incorporation de ces normes dans leur législation nationale et d’assurer que la législation en vigueur relative aux droits des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays soit intégralement mise en œuvre.
9. De demander au Conseil permanent de donner les suites qu’il estimera appropriées à la présente résolution.
AG/RES. 2230 (XXXVI-O/06)

PROGRAMME D’ACTION DE LA DÉCENNIE DES AMÉRIQUES POUR LES droits
et la dignitÉ des PERSONNES HANDICAPÉES 
(2006-2016)

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1249 (XXIII-O/93), et AG/RES. 1356 (XXV-O/95), «Situation des personnes handicapées dans le Continent américain»; et AG/RES. 1369 (XXVI-O/96), «Engagement de Panama en faveur des personnes handicapées dans le Continent américain», 
PRENANT EN COMPTE que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement  ont demandé à l’Organisation des États Américains (OEA) «d’envisager d’adopter, lors de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA prévue en République dominicaine, une Déclaration de la Décennie pour les personnes handicapées dans le Continent américain (2006-2016), assortie d’un Programme d’action»;

RÉITÉRANT la nécessité permanente de promouvoir le respect des droits des personnes handicapées à participer pleinement à la vie sociale et au développement de leurs sociétés, à jouir de conditions de vie sur un pied d’égalité avec les autres, et la nécessité d’améliorer ces conditions de vie résultant du développement social et économique, en fonction de leurs besoins spéciaux;
RECONNAISSANT que notre région a été l’origine d’instruments et de politiques régionales comme par exemple la «Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées» et la «Déclaration de l’Année ibéro-américaine des personnes handicapés», lesquels doivent être encouragés et mis en œuvre dans un Programme d’action de portée et d’envergure régionales, ce qui contribuera à la lutte contre les inégalités dans la région;

RAPPELANT d’autres instruments internationaux d’importance, comme la Déclaration des droits du déficient mental ( résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies 2856 (XXVI), du 20 décembre 1971); La Déclaration des droits des personnes handicapées, des Nations Unies (résolution 3447 (XXX), du 9 décembre 1975): le Programme d’action mondiale pour les personnes handicapées (résolution 52 du 3 décembre 1982); la Convention sur la réadaptation professionnelle et l’emploi des personnes handicapées, de l’Organisation internationale du travail (Convention 159); la Recommandation 168 de l’Organisation internationale du travail – OIT (1983); les Principes pour la protection des personnes atteintes de maladie mentale et l’amélioration des soins de santé mentale (résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies 46/119, du 17 décembre 1991); les Normes uniformes sur l’égalité des chances pour les personnes handicapées (résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies 48/96, du 20 décembre 1993), et rappelant les travaux en cours du Comité spécial chargé de préparer une Convention internationale globale et intégrée pour la promotion et la protection des droits et de la dignité des handicapés (2001), qui offrent tous également les bases de travail pour le long terme, sur fond de développement inclusif et avec une focalisation sur les droits; 
GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration: Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées, approuvée au cours de la présente Session ordinaire de l’Assemblée générale (AG/DEC.50 (XXXVI-O/06), qui donnera une impulsion véritable et significative aux activités portant sur l’égalité des chances pour les personnes handicapées, ainsi que sur la prévention des handicaps et la rééducation des personnes souffrant d’un handicap à tous les niveaux;

PRENANT NOTE du document intitulé: «Projet de Programme d’action de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016)», présenté par le Pérou (CP/CAJP-2362/06),
DÉCIDE:

1.
De demander au Conseil permanent de créer, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, un Groupe de travail chargé d’élaborer un Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016), en tenant compte du document intitulé: «Projet de Programme d’action de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016)», (CP/CAJP-2362/06), présenté par le Pérou, ainsi que des contributions qui seront reçues pendant la Réunion spéciale à laquelle se réfère le paragraphe 3 de la présente résolution. Le document final sera soumis pour adoption durant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

2.
De remercier le Pérou pour la présentation du projet: «Programme d’action de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016)».

3.
De demander au Groupe de travail de tenir, au cours du second semestre de 2006, une réunion spéciale appelée à recevoir des apports relatifs au projet de programme d’action qui émaneront des États membres de l’Organisation des États Amériques (OEA); des organes, organismes et entités pertinentes de l’OEA, ainsi que d’autres organismes régionaux et internationaux et des organisations de la société civile, y compris les organisations se consacrant aux personnes handicapées et à leurs familles.

4.
De demander au Secrétariat général de prêter, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, l’appui le plus large aux travaux du groupe de travail.

5.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au  Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
AG/RES. 2231 (XXXVI-O/06)

LES PERSONNES PORTÉES DISPARUES ET L’ASSISTANCE À LEURS FAMILLES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1904 (XXXII-O/02); AG/RES. 1944 (XXXIII-O/03); AG/RES. 2052 (XXXIV-O/04); AG/RES. 2127 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2134 (XXXV-O/05),

PRENANT EN COMPTE que le problème des personnes portées disparues et de l’assistance à leurs familles est envisagé non seulement dans  le droit international humanitaire, mais aussi dans le droit international relatif aux droits de la personne dans leurs sphères de compétence respectives, étant donné qu’ils relèvent de cadres juridiques distincts,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les souffrances qu’engendrent tant les disparitions des personnes causées par un conflit armé ou des situations de violence armée que les disparitions forcées,

RECONNAISSANT la nécessité de soulager l’angoisse et l’incertitude dont souffrent les familles des personnes portées disparues, 

CONSCIENTE de la nécessité d’empêcher la disparition de personnes, de se renseigner sur le sort de ceux qui ont disparu, et de répondre aux besoins de leurs familles, tant dans le cadre d’un conflit armé, ou d’autres situations de violence armée, que dans celui des disparitions forcées, 

TENANT COMPTE de la résolution 59/189 “Les personnes portées disparues”, approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 20 décembre 2004; de la résolution 2005/66 “Droit à la vérité”, approuvée par la Commission des droits de l’homme des Nations Unies le 20 avril 2005; de la résolution 2005/26 “Les droits de l’homme et la médecine légale”, approuvée par la Commission des droits de l’homme des Nations Unies le 19 avril 2005, des Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire, adoptées par l’Assemblée générale des Nations Unies le 16 décembre 2005, 

RAPPELANT la Déclaration et le Programme d’action humanitaire adoptés par la Résolution 1 de la XXVIIIe Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, tenue à Genève (Suisse) du 2 au 6 décembre 2003, qui traitent de la question des personnes portées disparues en raison d’un conflit armé ou d’autres situations de violence armée, 

RAPPELANT la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, adoptée le 9 juin 1994, 

CONVAINCUE que le respect du droit international humanitaire par toutes les parties à un conflit armé empêcherait, dans une large mesure, les disparitions, et convaincue également que les États membres ont l’obligation de respecter et de protéger les droits de la personne pour empêcher les disparitions forcées,

CONVAINCUE ÉGALEMENT qu’il faut continuer d’appliquer ou de mettre en place des mécanismes nationaux efficaces orientés vers la prévention et la sanction de la disparition des personnes, ainsi que vers la recherche et la localisation des personnes portées disparues, 

DÉCIDE:

1. De prier instamment toutes les parties impliquées dans des situations de conflit armé ou d’autres situations de violence armée d’empêcher la disparition de personnes, conformément aux prescriptions applicables du droit international humanitaire, et d’inviter instamment aussi les États membres à respecter et à protéger les droits de la personne pour empêcher les disparitions forcées. 

2. D’encourager les États membres à continuer d’œuvrer pour empêcher les disparitions forcées de personnes, en envisageant, selon le cas, l’adoption des lois, règlements et/ou instructions qui obligent à établir des registres officiels de toutes les personnes qui ont été l’objet de détention, afin, entre autres raisons, de mettre, selon le cas, les membres de leur famille, et toute autre personne intéressée ainsi que le pouvoir judiciaire et/ou les organismes habilités à protéger les personnes privées de liberté en mesure de prendre connaissance, dans de brefs délais, de toute détention qui se serait produite, et tout ce qui précède, sans préjudice de la communication adéquate entre les personnes privées de liberté et leurs familles. 

3. D’exhorter les États membres à élucider le sort des personnes disparues et à établir un système de registre dans lequel seront recueillies et centralisées les informations sur les personnes portées disparues, à prendre les mesures appropriées pour leur assurer une enquête impartiale devant les instances compétentes, ainsi qu’à faire participer les membres des familles des personnes portées disparues aux efforts entrepris pour clarifier les circonstances de leur disparition.

4. D’encourager les États membres à répondre, dans la plus large mesure possible,  aux besoins des familles des personnes portées disparues sur les plans psychologique, social, juridique et matériel au moyen de mesures, telles que, selon le cas,  la communication périodique aux familles de renseignements sur les progrès des recherches relatives au sort des personnes disparues et sur le lieu où elles pourraient se trouver. 

5. D’encourager les États membres à envisager de promulguer, selon les cas, une législation nationale qui reconnaisse la situation des familles des personnes disparues, en tenant compte des besoins spécifiques et des intérêts particuliers des femmes chefs de famille et des enfants, notamment en ce qui concerne les conséquences de la disparition pour l’administration des biens, la tutelle, la puissance paternelle ou l’état civil, ainsi qu’à élaborer des programmes de réparation adéquate. 

6. D’inviter instamment les États membres à traiter les restes humains de façon appropriée, conformément aux normes juridiques et aux règles d’éthique professionnelle applicables au traitement et à l’exhumation afin de pouvoir les identifier et délivrer un acte de décès. 

7. D’inviter instamment les États membres à punir les auteurs des violations des normes du droit international relatifs aux droits de la personne et du droit international humanitaire applicables à la disparition des personnes, en particulier la disparition forcée. 

8. De prier instamment les États membres de garantir la protection adéquate des renseignements personnels recueillis sur les personnes disparues conformément à la loi. 

9. D’exhorter les États membres à coopérer entre eux pour étudier le problème de la disparition des personnes. 

10. D’encourager les États membres à solliciter l’appui des organisations internationales et des organisations de la société civile pour traiter de cette question. 

11. D’inviter les États membres à continuer de coopérer avec le Comité international de la Croix-Rouge, institution humanitaire reconnue, dans ses différentes sphères de compétence, et à faciliter ses activités. 

12. D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine sur la disparition forcée de personnes ou d’y adhérer, selon le cas.

13. De charger le Conseil permanent de donner suite à la présente résolution.

AG/RES. 2232 (XXXVI-O/06)

PROTECTION DES DEMANDEURS DU STATUT DE RÉFUGIÉ, DES RÉFUGIÉS,
ET DES RAPATRIÉS DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2047 (XXXIV-O/04): “La protection des demandeurs d’asile, des réfugiés, des rapatriés et des apatrides dans les Amériques” ainsi que ses résolutions AG/RES. 1762 (XXX-O/00), AG/RES. 1832 (XXXI-O/01), AG/RES. 1892 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03),

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le fait que vingt-huit (28) États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont adhéré à la Convention sur le statut des réfugiés de 1951 et que trente (30) ont adhéré à son Protocole de 1967, et l’adoption par la Bolivie, El Salvador et le Venezuela de nouvelles législations nationales visant la protection des réfugiés, et la mise en train du processus d’adoption de nouvelles législations nationales sur les réfugiés par l’Argentine, le Mexique, le Nicaragua et l’Uruguay,

RECONNAISSANT l’engagement contracté par les États membres de l’OEA de continuer à offrir une protection aux demandeurs du statut de réfugié, aux réfugiés et aux rapatriés, sur la base de la Convention sur le statut des réfugiés de 1951 et son Protocole de 1967, et de continuer également à chercher des solutions durables à leur situation,
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que les efforts consentis pour apporter une protection, une assistance, et pour trouver des solutions durables pour les réfugiés dans la région s’inspirent de principes humanitaires, sont conformes au droit international des réfugiés et sont guidés par l’esprit de solidarité internationale et de responsabilité partagée, et, le cas échéant, avec le concours de la coopération internationale,

RECONNAISSANT EN OUTRE les efforts que les pays d’origine déploient, avec l’appui de la communauté internationale, pour s’attaquer aux circonstances qui créent un afflux de personnes en quête d’un refuge, ainsi que l’importance de leur donner suite,

SOULIGNANT les efforts que déploient, malgré des conjonctures socio-économiques difficiles, certains pays récepteurs de la région fidèles à leur généreuse tradition de terre d’asile, pour continuer d’apporter une protection aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés, 

SOULIGNANT l’exposé fait par le Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) devant la Commission des questions juridiques et politiques le 17 février 2005, intitulé “La protection internationale des réfugiés dans les Amériques: Développements récents”, qui a mis en relief la complexité et la dimension des déplacements forcés dans les Amériques touchant principalement les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays en Amérique latine et dans les Caraïbes,

SOULIGNANT ÉGALEMENT l’importance du processus consultatif réalisé par le HCR, coparrainé par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, l’Institut interaméricain des droits de l’homme, et le Conseil norvégien pour les réfugiés, à l’occasion de la célébration du Vingtième Anniversaire de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés (1984), laquelle a permis aux gouvernements d’Amérique latine, aux organisations internationales, aux spécialistes régionaux et aux représentants de la société civile d’analyser et de discuter les défis actuels et les possibilités de renforcer la protection internationale des demandeurs du statut de réfugiés, des réfugiés et des rapatriés dans la région, 

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’adoption par vingt (20) États d’Amérique latine de la Déclaration et Plan d’action de Mexico visant à renforcer la protection internationale des réfugiés en Amérique latine, à Mexico le 16 novembre 2004, dont le Plan d’action propose des mesures concrètes visant à renforcer la protection des réfugiés et à trouver des solutions durables en Amérique latine;


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION ÉGALEMENT les initiatives adoptées à la lumière dudit Plan d’action par l’Argentine et le Brésil aux fins d’établir et de mettre en oeuvre le “Programme régional de réinsertion solidaire”,


RECONNAISSANT la responsabilité des États d’offrir une protection internationale aux réfugiés, ainsi que la nécessité d’une coopération internationale technique et financière pour trouver des solutions durables, dans un cadre d’engagement en faveur de la consolidation de l’État de droit dans les pays d’Amérique latine, du respect universel des droits de la personne et des principes de solidarité internationale et de responsabilité partagée, 

DÉCIDE:
1. De réaffirmer son appui et de souligner la pertinence et l’importance fondamentale de la Convention sur le statut des réfugiés de 1951 et de son Protocole de 1967, principaux instruments universels pour la protection des réfugiés, et d’exhorter les États membres qui sont parties à ces instruments à continuer de respecter pleinement et effectivement les obligations qu’ils ont contractées en la matière.
2. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier les instruments précités ou à y adhérer, selon le cas; à encourager en outre l’adoption de procédures et de mécanismes institutionnels pour garantir leur mise en œuvre effective, conformément à ces procédures et mécanismes institutionnels. 

3. D’appuyer la Déclaration et le Plan d’action de Mexico pour le renforcement de la protection internationale des réfugiés en Amérique latine et de continuer de les appliquer pleinement et effectivement, avec le concours, le cas échéant, de la communauté internationale et du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR).
4. D’exhorter les États membres et la communauté internationale à prêter leur collaboration et à appuyer la consolidation et l’établissement du Programme régional de réinsertion solidaire proposé dans le Plan d’action de Mexico, qui constitue une solution régionale novatrice fondée sur les principes de solidarité internationale, de responsabilité partagée et de coopération internationale.
5. D’inviter les États membres et la communauté internationale à accroître la coopération et l’assistance technique et économique fournies aux pays du Continent américain qui accueillent les réfugiés, lorsqu’ils le désirent, et à œuvrer en coopération avec le HCR, afin de fournir une protection effective aux demandeurs du statut de réfugiés et aux réfugiés à l’intérieur de la région.
6. De prier instamment les États membres de continuer d’appliquer les mécanismes de protection tout en respectant les principes internationaux de protection des réfugiés, notamment, le principe du non-refoulement, ainsi que les principes de l’unité de la famille et de la confidentialité des cas d’asile.
7. De rendre hommage aux efforts et aux avancées réalisés par les pays d’origine et d’encourager ces derniers à poursuivre, dans la mesure de leurs possibilités, et avec le concours du HCR et de la communauté internationale, leurs efforts pour traiter les causes du mouvement des personnes à la recherche d’asile.
8. De rendre hommage aux efforts et aux avancées réalisés par les États d’accueil des réfugiés dans la région au titre de l’application des mécanismes de protection, conformément au droit international des réfugiés et aux principes internationaux de protection des réfugiés.
9. De souligner l’importance de la coopération entre les organes du Système interaméricain et le HCR, dans le cadre des efforts déployés en vue d’assurer l’application d’approches régionales novatrices de la question des réfugiés dans les Amériques.
AG/RES. 2233 (XXXVI-O/06)
ÉTUDE DES DROITS ET DU TRAITEMENT DES PERSONNES SOUMISES
À UNE FORME QUELCONQUE DE DÉTENTION ET D’EMPRISONNEMENT

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le chapitre traitant de cette question dans le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4548/06 add. 6), ainsi que les résolutions AG/RES. 1897 (XXXII-O/02), AG/RES. 1927 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2037 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2125 (XXXV-O/05),
PRENANT EN COMPTE:

Que dans le Système interaméricain, les États membres de l’OEA s’engagent à respecter et à protéger les droits humains des personnes qui ont été privées de leur liberté; notamment tous les droits consacrés dans  la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme ainsi que ceux qui sont  prescrits dans tous les autres instruments relatifs aux droits de l’homme auxquels ils sont parties;
Que, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, s’est poursuivi le processus de consultation des États membres au sujet de cette question, et que plusieurs pays ont soumis leurs réponses au questionnaire établi à ces fins (CP/CAJP-1853/01 rev. 1);
Que la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V) a formulé des conclusions et recommandations qui figurent dans son rapport final (REMJA-V/doc.9/04), et particulièrement la recommandation adressée aux États membres pour qu’ils encouragent «la modernisation de l’infrastructure carcérale et l’approfondissement des fonctions de réhabilitation et de réinsertion sociale de l’individu, au moyen de l’amélioration de leurs conditions privatives de liberté et de l’étude de nouvelles normes pénitentiaires»;

Que la Sixième Réunion des Ministres de la justice (REMJA-VI) a formulé des conclusions et des recommandations dans son Rapport final (REMJA-VI/doc.21/06 rev. 1), notamment celles relatives à la possibilité d’une déclaration interaméricaine relative aux droits, aux devoirs et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et de réclusion, et celles relatives à la faisabilité de l’élaboration d’un Manuel continental sur les droits pénitentiaires en s’inspirant des Règles minima des Nations Unies pour le traitement des personnes en réclusion (CP/doc.4107/06 paragraphes 4.d, et b);
Que la Première Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA (GAPECA/doc.4/03), tenue à Washington, D.C. les 16 et 17 octobre 2003, a aussi formulé des recommandations, 
NOTANT AVEC SATISFACTION l’exposé fait par le Rapporteur spécial de la CIDH sur les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques, Florentín Meléndez, au sujet des activités menées par le Bureau dont il a charge (CP/CAJP/INF.25/06),
OBSERVANT avec préoccupation la situation critique de violence et d’entassement dans les lieux de privation de liberté des Amériques, et soulignant la nécessité de prendre des mesures concrètes pour empêcher une telle situation afin de garantir l’exercice des droits des personnes privées de liberté,
DÉCIDE:
1. De prier instamment les États membres d’assumer, en toutes circonstances, leurs obligations internationales applicables, de respecter les droits humains des personnes soumises à une forme quelconque de détention et de réclusion, tout particulièrement les droits consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme ainsi que ceux qui sont consacrés dans tous les autres instruments relatifs aux droits de l’homme auxquels ils sont parties. 

2. De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les entités et organes compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, et de tenir compte des conclusions et des recommandations de la Sixième Réunion des Ministres de la justice des Amériques  contenues dans le rapport final de cette réunion (REMJA-VI/doc.24/06 rev. 1), y compris le rapport de la Première Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales (GAPECA/doc.4/03).
3. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à informer sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, de continuer d’avancer dans le rassemblement des paramètres régionaux et internationaux relatifs aux politiques en matière de détention et d’emprisonnement dans les États membres, et d’y mentionner les problèmes et les pratiques exemplaires qu’elle observe. 

4. De féliciter et de saluer les États membres qui ont invité le Rapporteur spécial de la Commission interaméricaine des droits de  l’homme sur les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques, à visiter leur pays, y compris leurs centres de correction, et d’encourager tous les États membres à faciliter ces visites. 

5. D’appeler les États membres à étudier la possibilité d’accroître le volume des ressources qu’ils allouent à la CIDH, afin que celle-ci soit en mesure d’appuyer comme il se doit l’accomplissement du mandat de son Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des personnes privées de liberté.
6. De renouveler au Conseil permanent sa requête d’envisager, sur la base des résultats des débats et des études effectuées, entre autres, les apports de la CIDH, et des résultats de la Deuxième des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales qui sera tenue conformément à la décision de la REMJA-VI, la possibilité d’élaborer une déclaration interaméricaine sur les droits, les devoirs, et le traitement  des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en vue de renforcer les normes internationales existant dans ce domaine, ainsi que la possibilité d’élaborer un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en s’inspirant des Règles minima des Nations Unies pour le traitement des personnes en réclusion.
/ 
7.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui se fera en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2234 (XXXVI-O/06)

DÉCLARATION AMÉRICAINE RELATIVE 
AUX DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1022 (XIX-O/89), AG/RES. 1479 (XXVII-O/97), AG/RES. 1549 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1610 (XXIX-O/99); AG/RES. 1708 (XXX-O/00), AG/RES. 1780 (XXXI-O/01), AG/RES. 1851 (XXXII-O/02); AG/RES. 1919 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2029 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2073 (XXXV-O/05), 
PRENANT EN COMPTE que depuis 1989, elle a chargé la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), par sa résolution AG/RES. 1022 (XIX-O/89), “d’élaborer un instrument juridique relatif aux droits des populations indigènes”, et que, par sa résolution AG/RES. 1610 (XXIX-O/99), elle a créé un groupe de travail du Conseil permanent chargé d’examiner le “projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones” présenté par la CIDH (CP/doc.2878/97 corr. 1), 

CONSIDÉRANT les engagements pris par les chefs d’État et de gouvernement, dans la Déclaration de Québec, et les Plans d’action des derniers Sommets des Amériques tenus dans à Québec, à Nuevo León, et à Mar del Plata, en faveur d’une conclusion rapide et fructueuse des négociations relatives au Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones, 
OBSERVANT AVEC ATTENTION le processus parallèle qui se déroule aux Nations Unies dans le cadre de la rédaction d’une Déclaration relative aux droits des peuples autochtones, 
RECONNAISSANT les importantes contributions apportées au Fonds spécifique d’appui à  l’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones, ainsi que la tâche accomplie efficacement par les membres du Comité de sélection dans le cadre du processus de sélection des représentants des peuples autochtones qui ont été financés par ce Fonds spécifique, 
PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la tenue de la Sixième et de la Septième Réunions de négociation pour la recherche de consensus au sein du Groupe de travail chargé de l’élaboration du projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones, à laquelle ont participé les représentants des États membres et les représentants des peuples autochtones,  qui ont rendu possible la révision des Sections I à VI de la rédaction de synthèse du projet de Déclaration, alors que l’examen du Préambule est encore en suspens, 
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Groupe de travail a entamé la révision de la nouvelle rédaction devant servir de base aux négociations conformément au document: «Registre de l’état actuel de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones» (GT/DADIN/doc.260/06 rev. 1), 


PRENANT EN CONSIDÉRATION l’offre du Gouvernement de Bolivie d’accueillir à La Paz, en mars 2007, l’une des prochaines réunions de négociation pour la recherche de consensus au sein du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones (GT/DADIN/doc.264/06), 
VU le Rapport du Président du Groupe de travail concernant les activités menées au cours de la période 2005-2006 (AG/doc.4548/06 add. 6 - Annexe I)
DÉCIDE:
1. De réaffirmer que l’adoption de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones demeure une des priorités de l’Organisation des États Américains (OEA), soulignant ainsi l’importance de la participation effective des peuples autochtones au processus d’élaboration du Projet de Déclaration.
2. De féliciter le Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones pour l’achèvement de la révision des Sections I à VI de la Rédaction de synthèse élaborée par la Présidence (GT/DADIN/doc.139/03), et de l’inviter instamment à faire tout en son pouvoir pour réunir des consensus au sujet des rédactions en suspens dans le projet de Déclaration.
3. De reconduire le mandat du Groupe de travail pour le mettre en mesure de continuer à tenir ses réunions de négociation en vue de réunir des consensus afin d’achever la rédaction du projet de Déclaration sur la base du document «Registre de l’état actuel du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones» (GT/DADIN/doc.260/05 rev. 1), et en mettant l’accent sur l’examen des propositions des délégations des États membres et des représentants des peuples autochtones formulées dans les documents GT/DADIN/doc.255/06 rev. 1, et GT/DADIN/doc.259/06 rev. 1. 

4. De demander au Conseil permanent de charger le Groupe de travail:
a. De tenir, pendant la période allant de juillet 2006 à avril 2007, un maximum de trois réunions de négociation d’une durée maximale de cinq jours chacune, dont au moins l’une d’entre elles sera tenue au siège de l’OEA;
b. De continuer à prendre les mesures appropriées pour assurer la continuité de la transparence et de la participation effective des représentants des peuples autochtones aux réunions de négociations visant à réunir des consensus;
c. De souligner la nécessité de trouver des solutions de compromis qui abordent les préoccupations plus urgentes des peuples autochtones, ainsi que les besoins de tous les États membres dans le processus d’élaboration du projet de Déclaration;
d. D’adopter par consensus des États membres qui composent le Groupe de travail, avant la prochaine réunion de négociation, une méthodologie tenant compte du document GT/DADIN/doc.246/06 rev.2, «Proposition de méthodologie visant l’achèvement, dans les meilleurs délais, des négociations en vue de réunir des consensus au sein du Groupe de travail chargé de l’élaboration du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones », avec un accent sur l’examen des propositions des États membres et des peuples autochtones.
5. De remercier les Gouvernements du Brésil, du Canada, des États-Unis, du Guatemala, et du Nicaragua ainsi que de la Finlande pour les précieuses contributions qu’ils ont apportées au Fonds spécifique d’appui à l’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones, et d’inviter les autres États membres, les Observateurs permanents et les institutions à appuyer par leurs contributions les objectifs de ce Fonds.
6. De demander au Secrétaire général de continuer d’appuyer les travaux du Groupe de travail, et de mener les démarches pertinentes auprès des organisations multilatérales, des agences et  banques de développement, et des organismes spécialisés multilatéraux ainsi que d’autres sources de financement en vue de recueillir les ressources nécessaires à la réalisation des objectifs de ce Fonds.
7. En vue d’assurer la plus large transparence possible du Fonds spécifique, de demander au Conseil de sélection du Fonds spécifique de continuer à œuvrer dans le respect des principes établis dans la résolution CP/RES. 873 (1459/04) «Modifications au Fonds spécifique en vue d’appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones», et de fournir en détail dans son rapport, les raisons précises de choisir un bénéficiaire donné. 

8. De remercier également les Gouvernements du Guatemala, et du Brésil pour avoir réussi à organiser la Sixième et la Septième Réunion de négociation  du Groupe de travail chargé de l’élaboration du projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones en vue de réunir des consensus. 


9.

De remercier le gouvernement de Bolivie pour son offre d’accueil de l’une des prochaines réunions de négociation pour la recherche de consensus, du Groupe de travail chargé de l’élaboration du projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones et, en ce sens, de charger le Conseil permanent de convoquer, au moment opportun, la réunion de négociation correspondante à La Paz (Bolivie) en mars 2007. 
10. De féliciter les Gouvernements qui ont mené des consultations nationales avec leurs peuples autochtones respectifs au sujet du projet de Déclaration, et d’inviter tous les États membres à continuer d’organiser ces consultations.
11. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à son  Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones, ainsi qu’au Secrétariat général de l’Organisation de continuer à prêter leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones, et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus.
12. De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
AG/RES. 2235 (XXXVI-O/06)

LIEU ET DATE DE LA TRENTE-HUITIÈME SESSION ORDINAIRE
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les articles 43 et 44 du Règlement de l'Assemblée générale relatifs à la tenue des Sessions ordinaires de l'Assemblée générale et à la détermination du lieu de ces dernières;

CONSIDÉRANT:

Que la résolution AG/RES. 939 (XVIII-O/88) recommande de fixer au premier lundi du mois de juin de chaque année l’ouverture des Sessions ordinaires;

Que le 5 juin 2006, durant la deuxième séance plénière de la Trente-sixième Session ordinaire de l'Assemblée générale, le Gouvernement de la République de la Colombie a offert d’accueillir la Trente-huitième Session ordinaire de l'Assemblée générale en 2008; 

DÉCIDE:

1.
De remercier le Gouvernement de la République de la Colombie pour son aimable offre d’accueil de la Trente-huitième Session ordinaire de l'Assemblée générale et de l’accepter.

2.
De fixer au premier lundi de juin 2008 en République de Colombie, dans un lieu qui sera déterminé en temps opportun, l’ouverture de la Trente-huitième Session ordinaire de l'Assemblée générale.

AG/RES. 2236 (XXXVI-O/06)

LIEU ET DATE DE LA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les articles 43 et 44 du Règlement de l’Assemblée générale relatifs à la tenue des Sessions ordinaires de l’Assemblée générale et à la détermination du lieu de ces dernières,

CONSIDÉRANT:

Que la résolution AG/RES. 939 (XVIII-O/88) recommande de fixer au premier lundi du mois de juin de chaque année l’ouverture des Sessions ordinaires;

Que le Gouvernement du Honduras a offert d’accueillir la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale en 2009, 

DÉCIDE:

1.
De remercier le Gouvernement de la République du Honduras pour son aimable offre d’accueil de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale et de l’accepter.

2.
De fixer au premier lundi du mois de juin de 2009 au Honduras, dans un lieu qui sera déterminé en temps opportun, l’ouverture de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

AG/RES. 2237 (XXXVI-O/06)

DROIT À LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION
ET IMPORTANCE DES MÉDIAS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel présenté à l’Assemblée générale par le Conseil permanent (AG/doc.4548/06 add. 6);


PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2149 (XXXV-O/05) «Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias»,

RAPPELANT que le droit à la liberté de pensée et d’expression qui comporte la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser les informations et les idées de toutes natures, est reconnu dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme (article IV), et la Convention américaine relative aux droits de l’homme (article 13), la Charte démocratique interaméricaine (notamment l’article 4), la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international des droits civils et politiques, ainsi que dans d’autres instruments internationaux et des Constitutions nationales; la résolution 59(I) de l’Assemblée générale des Nations Unies et la résolution 104 adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO); 

RAPPELANT ÉGALEMENT que l’article IV de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme proclame que “toute personne à droit à la liberté d’investigation, d’opinion, d’expression et de diffusion de la pensée par n’importe quel moyen”;

RAPPELANT EN OUTRE l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui est conçu comme suit:

“1.
Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix.

2.
L’exercice du droit prévu au paragraphe précédent ne peut être soumis à aucune censure préalable, mais il comporte des responsabilités ultérieures qui, expressément fixées par la loi, sont nécessaires:

a. Au respect des droits ou à la réputation d’autrui; ou
b. À la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques;

3.
La liberté d’expression ne peut être restreinte par des voies ou des moyens indirects, notamment par les monopoles d’État ou privés sur le papier journal, les fréquences radioélectriques, les outils ou le matériel de diffusion, ou par toute autre mesure visant à entraver la communication et la circulation des idées et des opinions.

4.
Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, les spectacles publics peuvent être soumis par la loi à la censure, uniquement pour en réglementer l’accès au titre de la protection morale des enfants et des adolescents.

5.
Sont interdits par la loi toute propagande en faveur de la guerre, tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse, qui constituent des incitations à la violence, ainsi que toute autre action illégale analogue contre toute personne ou tout groupe de personnes déterminées, fondée sur des considérations de race, de couleur, de religion, de langue ou d’origine nationale, ou sur tous autres motifs”.

RAPPELANT DE SURCROỈT les Volumes pertinents des Rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour 2004 et 2005 sur la liberté d’expression;

PRENANT EN COMPTE les résolutions 2004/42, et 2005/38, “Le droit à la liberté d’opinion et d’expression” de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies;

RAPPELANT la valeur des études et des apports approuvés par  l’UNESCO au sujet de la contribution des moyens de communication au renforcement de la paix et de la compréhension internationales, à la promotion des droits de la personne, à la lutte contre le racisme et contre  l’incitation à la guerre, 

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer le droit à la liberté d’expression, et d’appeler les États membres à respecter et à faire respecter ce droit, conformément aux instruments internationaux des droits de la personne auxquels ils sont parties, notamment la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le Pacte international des droits civils et politiques, entre autres.


2.
De réaffirmer que la liberté d’expression et de diffusion des idées sont des concepts fondamentaux pour l’exercice de la démocratie. 

3.
De demander instamment aux États membres d’assurer, dans le cadre des instruments internationaux auxquels ils sont parties, le respect de la liberté d’expression dans les médias, y compris la radio et la télévision et, en particulier, le respect de l’indépendance et de la liberté éditoriale des médias.

4.
D’exhorter les États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait, à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme ou d’y adhérer, selon le cas.


5.
De réaffirmer que les médias sont des éléments fondamentaux pour la démocratie et pour la promotion du pluralisme, de la tolérance et de la liberté de pensée et d’expression, ainsi que pour la facilitation d’un dialogue et d’un débat libres et ouverts entre tous les secteurs de la société, sans discrimination aucune. 


6.
D’inviter instamment les États membres à promouvoir une approche pluraliste de l’information et de la diversité des points de vue en encourageant le plein exercice de la liberté d’expression et de pensée, l’accès aux moyens de communication, la démocratisation de la propriété des moyens de communication et de la pluralité des sources d’information à travers des mécanismes tels que notamment des systèmes transparents d’octroi de licences, et, selon le cas, des règlements efficaces qui empêchent la concentration irrégulière de la propriété des médias. 

7.
D’inviter instamment les États membres à envisager l’importance d’inclure dans le cadre de leurs régimes juridiques respectifs, des normes relatives à la création de moyens de communication alternatifs ou communautaires qui assurent leur fonctionnement indépendant, de façon à accroître la diffusion de l’information et de l’opinion, renforçant ainsi la liberté d’expression.
8.
D’inviter instamment les États membres à adopter toutes les mesures nécessaires  pour empêcher les violations du droit à la liberté de pensée et d’expression, et à créer les conditions nécessaires à cette fin, notamment, en veillant à ce que la législation nationale pertinente soit conforme à leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et qu’elle soit appliquée avec efficacité.

9.
De prier instamment les États membres d’examiner leurs procédures, leurs pratiques et leur législation, selon qu’il conviendra, pour veiller à ce que toute restriction du droit à la liberté d’opinion et d’expression soit expressément consacrée dans la loi, et qu’elle soit nécessaire au respect des droits ou de la réputation d’autrui, ou pour la protection de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques.

10.
De reconnaître la précieuse contribution des technologies de l’information et de la communication, telles que l’Internet, à l’exercice du droit à la liberté d’expression et à la possibilité des personnes de chercher, de recevoir et de diffuser des informations et les contributions qu’elles peuvent apporter dans la lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes et contemporaines d’intolérance, de même que dans la prévention des abus contre les droits de la personne.
11.
De demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) d’assurer non seulement le suivi approprié, mais aussi l’approfondissement de l’étude de thèmes envisagés dans les Volumes pertinents de ses Rapports annuels de 2004 et 2005 consacrés au thème de la liberté d’expression, en se fondant, entre autres, sur les apports reçus des États membres.

12.
De renouveler le mandat confié au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale d’une durée de deux jours, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, pour approfondir l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et d’inscrire à l’ordre du jour de cette réunion les points suivants:

i. Manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression.

ii
Le thème de l’article 11 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

Parmi les invités à la réunion susmentionnée figureront des membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, et des experts des États membres, qui auront tous pour objectif de mettre en commun des expériences sur ces questions.

13. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2238 (XXXVI-O/06)

LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS

FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1840 (XXXII-O/02), AG/RES. 1906 (XXXII-O/02), AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2035 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2143 (XXXV-O/05), ainsi que le Rapport sur le terrorisme et les droits de la personne, élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (OEA/Ser.L/V/II.116 – doc.5 rev. 1),

RÉAFFIRMANT les principes et buts consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies,
SOULIGNANT que toutes les personnes naissent libres et égales, et qu’elles jouissent des droits et libertés fondamentales reconnus dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre condition, et que ce principe est valable en toutes circonstances, conformément aux normes du droit international,
RÉITÉRANT que toutes les personnes sont égales devant la loi, qu’elles jouissent des droits et assument les obligations consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre,
CONSIDÉRANT que le terrorisme constitue une grave menace à la sécurité, aux institutions, aux valeurs démocratiques des États et au bien-être de leurs peuples, et entrave la pleine jouissance et l’exercice des droits de la personne, 

PRENANT EN COMPTE:

Que dans la Déclaration de San Carlos sur la coopération continentale pour faire face intégralement au terrorisme adoptée el 24 mars 2006, les États membres ont réaffirmé que le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, ne saurait avoir de justification aucune, affecte la pleine jouissance et l’exercice des droits de la personne, et constitue une grave menace à la paix et à la sécurité internationales, aux institutions et valeurs démocratiques, ainsi qu’à la stabilité et  la prospérité dans les pays de la région;

Que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont réaffirmé leur engagement renouvelé dans la Déclaration de San Carlos de lutter contre le terrorisme et contre son financement, en s’attachant au plein respect de l’État de droit et du droit international, notamment le droit international humanitaire, le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés, la Convention interaméricaine contre le terrorisme et  la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies;
Que dans la Déclaration de Mar del Plata, émanée du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), et dans la Déclaration de Nuevo León émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004), les chefs d’État et de gouvernement  ont décidé d’adopter toutes les mesures nécessaires pour prévenir et combattre le terrorisme et son financement, en respectant pleinement les engagements qu’ils ont contractés dans le cadre du droit international, y compris le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire;

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’entrée en vigueur de la Convention ineraméricaine contre le terrorisme le 10 juillet 2003; notant avec satisfaction que Antigua-et-Barbuda, le Canada, le Chili, la Dominique, El Salvador, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Pérou et le Venezuela sont devenus des États parties à cette Convention avant 2005, et que l’Argentine, le Brésil, les États-Unis, le Guatemala, et la Trinité-et-Tobago sont devenus des États parties à cet instrument en 2005 et 2006, ce qui porte à dix-sept (17) le nombre de pays qui ont ratifié la Convention;
CONSIDÉRANT le rapport de la Réunion d’experts gouvernementaux sur les pratiques optimales et les expériences nationales en matière d’adoption de mesures contre le terrorisme, dans la perspective des droits de la personne, laquelle réunion a eu lieu les 12 et 13 février 2004 (CP/CAJP-2140/04);

AYANT REÇU le document (CP/doc.4117/06) intitulé: “Recommandations pour la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme;
RÉAFFIRMANT que dans la lutte contre le terrorisme toute personne détenue qui est présumée avoir été impliquée dans un acte terroriste, jouira des droits et des garanties qui lui octroie le droit international applicable, en particulier, le droit international des droits de la personne, et le droit international humanitaire;

RÉAFFIRMANT que les moyens auxquels l’État peut avoir recours pour protéger sa sécurité ou celle de ses citoyens dans la lutte contre le terrorisme doivent être, en toutes circonstances, conformes au droit international applicable, en particulier, le droit international des droits de la personne, le droit international humanitaire, et le droit international des réfugiés;


RAPPELANT que, conformément à l’article 27 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et à l’article 4 du Pacte international des droits civils et politiques, il est reconnu de que certains droits ne sont dérogeables en aucune circonstance et que, en ce qui concerne les droits auxquels il est possible de déroger, les États sont habilités à prendre des mesures dérogeant à leurs obligations aux termes de ces conventions dans la mesure  strictement établie par les exigences de la situation, et en ce qui concerne de la Convention américaine,  durant la période requise, à condition que ces mesures soient compatibles avec les autres droits et obligations imposés par le droit international; et mettant l’accent sur le fait que dans le Système interaméricain, la protection des droits indérogeables inclut des garanties judiciaires, essentielles à la protection de ces droits,

DÉCIDE:

1. De réaffirmer que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, y compris des garanties d’une procédure régulière, et des droits de la personne qui comprennent les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels ainsi que des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.

2. De réaffirmer que tous les États membres ont pour devoir de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme soient conformes aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier, du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés et du droit international humanitaire.

3. D’exhorter tous les États membres à envisager, en vue de donner suite aux engagements pris dans cette résolution, de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ou à y adhérer, selon le cas, dans les plus brefs délais; d’exhorter aussi les États parties à adopter les mesures qu’ils estiment pertinentes en vue de la mise en œuvre des prescriptions de ces traités.

4. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne, et de faciliter les efforts que doivent déployer les États membres pour répondre, comme il se doit, à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils mettent en place, et mettent en œuvre les mesures anti-terroristes, avec un accent particulier sur les droits des personnes qui risquent d’être marginalisées ou de subir des discriminations ou de se trouver dans une situation de vulnérabilité en raison de la violence terroriste ou d’initiatives antiterroristes, et de faire rapport au Conseil permanent sur l’utilité d’établir une étude de suivi. 

5.
De demander au Conseil permanent de mener des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et avec les États membres, en utilisant le document qu’il a reçu de la CIDH “Recommandations pour la protection des droits de l’homme par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” (CP/doc.4117/06), afin de conclure le processus d’élaboration des recommandations prescrites au  paragraphe 5 du dispositif de  la résolution AG/RES. 2143 (XXXV-O/05).
6.
D’établir que sur la base des “Recommandations pour la protection des droits de l’homme par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme”, élaborés par la CIDH, ainsi que des résultats des consultations avec le CICTE et avec les États membres, le Conseil permanent pourra envisager de mettre au point un projet de mandats communs pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, qui regroupent les normes internationales en vigueur, en se fondant sur le droit international applicable, ainsi que sur les pratiques optimales, aux fins d’examen éventuel par l’Assemblée générale. 

7.
De renouveler l’importance d’intensifier le dialogue entre le CICTE, la CIDH et d’autres entités pertinentes de l’Organisation, en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente au sujet du dossier de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.

8.
De prier instamment les États membres de respecter, dans le cadre de leurs obligations, les droits humains de toutes les personnes privées de liberté dans les centres de détention à haute sécurité, et plus particulièrement, les garanties de voies et de procédure.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2239 (XXXVI-O/06)

LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT
DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)
/
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96) “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain”, par laquelle elle a demandé au Comité juridique interaméricain d’établir une étude sur la question,

RECONNAISSANT l’Avis du Comité juridique interaméricain (CJI/RES.II-14/96), par lequel cet organe affirme la conclusion à laquelle il est parvenu à l’unanimité de ses membres, à savoir que “les fondements et l’application éventuelle de la loi faisant l’objet de cet Avis juridique, dans les domaines décrits précédemment, ne sont pas conformes au droit international”,

PRENANT EN COMPTE ses résolutions AG/RES. 1447 (XXVII-O/97), AG/RES. 1532 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1614 (XXIX-O/99); AG/RES. 1700 (XXX-O/00), AG/RES. 1826 (XXXI-O/01), AG/RES. 1884 (XXXII-O/02), AG/RES. 1914 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1976 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2063 (XXXV-O/05),
CONSIDÉRANT le rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (AG/doc.4588/06),

DÉCIDE:

1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, présenté en application de la résolution AG/RES. 2063 (XXXV-O/05).
2.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur l’évolution de ce dossier.
AG/RES. 2240 (XXXVI-O/06)

LUTTE CONTRE L’EXPLOITATION SEXUELLE À DES FINS COMMERCIALES,
LE TRAFIC ILLICITE ET LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS 
DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

CONSIDÉRANT qu’il est important d’assurer une protection intégrale et effective des enfants et des adolescents au moyen de mécanismes adéquats qui permettent de garantir le respect de leurs droits, 

RECONNAISSANT que de nos jours, l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, notamment la propagation de la pornographie des enfants et des adolescents à travers l’Internet et d’autres moyens de diffusion massive, ainsi que le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents constituent une préoccupation tant sur le plan régional qu’à travers le monde, et qu’il s’agit d’un phénomène qui porte atteinte aux droits des enfants et des adolescents consacrés dans divers instruments internationaux, 

TENANT COMPTE de la Déclaration américaine des droits et de devoirs de l’homme,

TENANT COMPTE ÉGALEMENT de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en particulier des dispositions relatives à la protection de l’enfant et de l’adolescent, et de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, selon laquelle les États parties s’engagent à protéger l’enfant et l’adolescent contre tous les formes d’exploitation et d’abus sexuels (article 34 de la Convention), 

TENANT COMPTE EN OUTRE d’autres instruments internationaux qui concernent la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales et la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain, dont, le Protocole facultatif à la Convention sur les droits de l’enfant relatif à la vente des enfants, la prostitution infantile et l’utilisation des enfants dans la pornographie (adoptée en 2000);  la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants (adoptée en 1980); la Convention interaméricaine sur le trafic international de mineurs (adoptée en 1994); de la Convention interaméricaine sur le retour international de mineurs (adoptée en 1989); le Protocole pour prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, spécialement la traite des femmes et des enfants, et le Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, la Convention 182 de l’Organisation internationale du travail sur les pires formes de travail des enfants, 

TENANT COMPTE des Conclusions et recommandations approuvées à la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes tenue à l’Île Margarita (République bolivarienne du Venezuela) du 14 au 17 mars 2006, 

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les efforts déjà en cours dans ce domaine au sein de divers organes, organismes et entités de l’Organisation et dans d’autres institutions, spécialement l’examen de cette question par le Comité juridique interaméricain (CJI) en 2000 qui a conclu qu’il est nécessaire de disposer du plus grand volume d’informations possibles avant d’envisager l’utilité d’une convention interaméricaine pour la répression extraterritoriale des délits sexuels contre les enfants et les adolescents; la stratégie de coordination qu’élabore le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique en coordination avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) sur la traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques; et les ateliers sous-régionaux qu’organise l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) sur la traite des enfants et des adolescents à des fins d’exploitation sexuelle et de pornographie infantile, 

RECONNAISSANT que pour assurer le succès de la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales aussi bien que de la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain, il faut adopter une approche globale qui permette de faire face à tous les facteurs qui alimentent ce problème, notamment la pauvreté et l’exclusion sociale, ainsi que des mesures propres à faciliter la coopération internationale sur les plans juridique et judiciaire en vue d’assurer une protection efficace des droits des enfants et des adolescents, 

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer que les principes et normes consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme revêtent une pertinence spéciale en ce qui a trait à la protection des droits des enfants et des adolescents.

2.
De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier, de ratifier les instruments internationaux qui traitent de la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, ainsi que de la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain, ou d’adhérer à ces instruments selon le cas, entre autres la Convention sur les droits de l’enfant (adoptée en 1989); le Protocole facultatif à la Convention sur les droits de l’enfant relatif à la vente d’enfants, la prostitution infantile et l’utilisation d’enfants dans la pornographie (adoptée en 2000); la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants (adoptée en 1980); la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs (adoptée en 1994); et la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs (adoptée en 1989); de prier également les États parties à ces instruments d’adopter les mesures nécessaires pour garantir les droits qui y sont reconnus.

3.
De demander au Département de la prévention des menaces à la sécurité publique, en coordination avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), de poursuivre ses travaux dans ce domaine et dans le projet sur le trafic illicite et la traite des femmes, des enfants et des adolescents à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques.

4.
De rendre hommage, avec des remerciements à  l’IIN pour la tache qu’il accomplit ainsi que les États membres pour leurs contributions destinées à l’élaboration du rapport sur la traite des personnes, qui a été présenté au Conseil permanent en 2005.

5.
De demander au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) de faire parvenir au Conseil permanent par le truchement du Département de la prévention des menaces à la sécurité publique, avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, pour examen, et en fonction de la disponibilité des fonds, un rapport sur la capacité actuelle des systèmes judiciaires des États membres de traiter des problèmes relatifs à l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, au trafic illicite et à la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain, ainsi qu’à l’application par ces États membres des normes internes et internationales. 

6.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer d’appuyer les progrès réalisés dans ce domaine important, conformément à l’Avis consultatif OC-17/02 sur le statut juridique et les droits humains de l’enfant, émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 28 août 2002, en vue d’élaborer une étude sur les incidences des conclusions de cet Avis consultatif pour le Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne.

7.
De demander à la CIM, à l’IIN, au CEJA, à la CIDH et au Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique de coopérer à l’élaboration de ces études.

8.
De charger le Conseil permanent d’examiner, lors d’une séance au cours de la période 2006-2007, les documents soumis par la CIM, l’IIN, le CEJA, la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), et la CIDH et de formuler des recommandations au sujet d’initiatives qui devront être prises à l’avenir sur cette question, en tenant compte des résultats de la réunion des fonctionnaires nationaux en matière de traite des personnes, dans le but de donner au traitement de cette question une perspective intégrale et transversale dans le cadre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée; et d’inviter les organisations pertinentes œuvrant dans ces domaines, telles que l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Bureau du Rapporteur sur les droits de l’enfant, de la CIDH, entre autres, à participer à cette réunion.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-septième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06)

CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES: Renouvellement 
de l’engagement continental en faveur de la lutte
contre la pauvretÉ absolue  dans la rÉgion

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
 tenue le 6 juin 2006)

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

Les résolutions AG/RES. 2139 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) «Projet de Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région»;

Le rapport sur l’application de la résolution AG/RES. 2139 (XXXV-O/05) précitée qui fait l’objet du document (GTC/CASA/doc.29 rev. 1);

CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) consacre, au nombre des buts essentiels de cette Organisation, celui d’éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que selon la Charte démocratique interaméricaine, la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques,

Que la Charte démocratique interaméricaine prescrit également que la pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie,

Que la promotion et le respect des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégral et à la croissance économique équitable,

RAPPELANT les Déclarations des Sommets des Amériques, la Déclaration de Margarita sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale,  le Consensus de Monterrey, ainsi que d’autres documents pertinents de l’Organisation des États Américains,
PRENANT EN COMPTE que l’élimination de la pauvreté absolue est essentielle à la promotion et à la consolidation de la structure démocratique, et que cette tâche constitue une responsabilité commune qui doit être partagée par tous les États américains,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les chefs d’État et de gouvernement  des Amériques, dans la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), ont encouragé les travaux que mène l’OEA  le cadre de l’élaboration de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action «dont les principes et les objectifs seront orientés vers l’édification, par les États membres, de sociétés qui offrent à tous nos citoyens davantage de chances de bénéficier du développement durable équitable dans un climat d’inclusion sociale»,

PRENANT NOTE de la proposition de la République bolivarienne du Venezuela relative à la tenue, dès l’achèvement des travaux d’élaboration de la Charte sociale et de son Plan d’action, d’une Session extraordinaire de l’Assemblée générale pour les approuver;


ACCUEILLANT  avec gratitude l’offre d’accueil de cette session extraordinaire émanée  de la République bolivarienne du Venezuela,

CONSIDÉRANT:

Que par sa résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement (CEPCIDI) d’élaborer conjointement un projet de Charte sociale des Amériques et un Plan d’action incluant les principes de développement social et traçant des orientations et objectifs spécifiques qui renforcent les instruments existants de l’OEA sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté, et de présenter les résultats de leurs travaux à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session;

Que le Conseil permanent et  la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) ont créé le Groupe de travail mixte du Conseil chargé de donner les suites pertinentes au mandat énoncé dans la résolution susmentionnée, et que ce Groupe a conclu une première lecture du projet de préambule de la Charte sociale des Amériques (document GTC/CASA/doc.24/06 rev. 11),

DÉCIDE:

1. De prendre note du rapport sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2139 (XXXV-O/05), «Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région» et des travaux accomplis par le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement (CEPCIDI) pour donner les suites pertinentes au mandat énoncé dans cette résolution.

2. De renouveler le mandat confié au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’élaborer conjointement un projet de Charte sociale des Amériques et de Plan d’action incluant les principes de développement social, qui trace des orientations et objectifs spécifiques conçus pour renforcer les instruments existants de l’Organisation des États Américains sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté.


3.
De charger le Groupe de travail de mettre au point une méthodologie l’habilitant à accélérer l’examen du Projet de Charte sociale des Amériques et son Plan d’action.


4.
De charger le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur le Projet de Charte sociale des Amériques et son Plan d’action d’œuvrer sans interruption pour achever les négociations relatives à ces documents et d’exprimer la sincère volonté politique de tous nos pays de conclure et d’adopter la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action avant la fin de 2007. 


5.
De demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI de soumettre les résultats de leurs travaux à l’Assemblée générale pour examen et approbation.

AG/RES. 2242 (XXXVI-O/06)

GRIPPE AVIAIRE: COOPÉRATION INTERAMÉRICAINE 
POUR FAIRE FACE À UNE MENACE MONDIALE
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc4548/06/06),

RAPPELANT:

Que lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu en novembre 2005, les chefs d’État et de gouvernement  ont renouvelé leur engagement en faveur du renforcement de la coopération et des échanges d’informations dans la lutte contre les maladies chroniques, ainsi que contre les maladies émergentes et réémergentes; 

Que lors de la Conférence spéciale sur la sécurité, tenue à Mexico (Mexique) en octobre 2003, les États membres ont mis en relief le défi à la stabilité que constituent les pandémies dans de nombreux États du Continent américain, et ont appelé à des actions coopératives pour relever ce défi, 

RECONNAISSANT le risque potentiel qu’une pandémie provoquée par une nouvelle souche de virus grippal comme le H5N1 hautement pathogène de la grippe aviaire, poserait pour nos sociétés et nos citoyens avec des conséquences potentiellement graves pour la santé des humains et des animaux, ainsi que pour l’économie et la stabilité mondiales,

CONSCIENTE des difficultés auxquelles se sont heurtés les responsables de la santé publique par le passé pour faire face aux pandémies de grippe, 

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par la vulnérabilité des États membres et de leurs peuples à une pandémie potentielle de grippe,

CONSIDÉRANT la Conférence continentale sur la surveillance et la prévention de la grippe aviaire, tenue le 2 décembre 2005 à Brasilia (Brésil) qui s’est focalisée sur cette menace émergente, et sur la nécessité d’appuyer l’engagement politique, technique et financier nécessaire pour la préparation à la grippe aviaire, sa prévention, et les mesures appropriées pour y faire face; ainsi que la Déclaration des pays d’Amérique du Sud demandant un soutien international et le soutien de bailleurs de fonds pour la région, adoptée à la réunion des bailleurs de fonds tenue à Genève (Suisse) du 7 au 9 novembre 2005,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT la Réunion du Partenariat international de la grippe aviaire et pandémique qui a été tenue à Washington, D.C. les 6 et 7 octobre 2005, et la Réunion internationale des ministres de la santé: Préparation mondiale à une éventuelle pandémie de grippe, tenue à Ottawa (Canada) les 24 et 25 octobre 2005,

RAPPELANT que la 59e Assemblée mondiale de la santé a estimé que l’application du Règlement sanitaire international (2005) est un mécanisme établissant des procédures visant le renforcement de mesures destinées à se préparer à une grippe pandémique et à y faire face,

CONSCIENTE de la réunion d’information des représentants permanents près l’Organisation des États Américains (OEA) donnée par l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) sur la grippe aviaire et la grippe pandémique qui a été tenue à Washington, D.C. le 31 mars 2006, ainsi que de la séance du Conseil permanent de l’OEA sur la grippe aviaire et la grippe pandémique qui a été tenue le 15 décembre 2005,

ACCUEILLANT les efforts déployés par le Canada, le Mexique et les États-Unis pour faire face à la menace de la grippe aviaire et de grippe pandémique en passant par le mécanisme du Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité,

PRENANT NOTE de la résolution XVII adoptée par l’Organisation andine de la santé – Hipólito Unanue approuvant la proposition d’un Plan andin de préparation et d’intervention face à une pandémie de grippe aviaire (Bogotá, Colombie, mars 2006),

PRENANT NOTE EN OUTRE du Consensus de Buenos Aires (2005) sur le Règlement sanitaire international et des  “Stratégies conjointes visant le renforcement des mesures destinées à faire face aux risques d’une pandémie de grippe aviaire” adopté à la Réunion ministérielle du MERCOSUR et des États associés (Montevideo, Uruguay, novembre 2005),

RENDANT HOMMAGE aux récents efforts de l’OPS et de l’IICA visant à élaborer une réponse interaméricaine à une pandémie éventuelle de grippe aviaire, 

DÉCIDE:

1. D’affirmer l’engagement des États membres d’œuvrer ensemble pour combattre la grippe aviaire et la grippe pandémique, et d’identifier les domaines prioritaires d’action future.

2. D’exhorter les États membres à prendre les mesures suivantes à l’égard du risque d’une grippe pandémique:

a. appuyer les organisations internationales et régionales, comme l’Organisation mondiale de la santé (OMS), et son organisme régional, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) dans les efforts qu’elles déploient pour coordonner les mesures prises aux échelles mondiale et régionale pour intervenir en cas de menace de grippe pandémique;

b. mettre au point, des plans nationaux, sous-régionaux et régionaux de préparation et d’intervention en cas de grippe aviaire et de grippe pandémique, et  s’entraîner à les appliquer, selon les capacités nationales;

c. appuyer les États membres pour qu’ils relèvent les défis relatifs aux infrastructures de la santé publique et de la santé animale afin de faire face à une éventuelle grippe pandémique, et examiner et renforcer, le cas échéant, les capacités nationales d’application du Règlement sanitaire international; 

d. encourager une coopération technique et financière entre les États membres afin de renforcer la capacité nationale et régionale de faire face à une grippe pandémique et à une pandémie de grippe aviaire et d’accroître le degré de préparation à ces éventualités.

3. De manifester sa satisfaction et son appui pour la tâche qu’accomplissent l’OPS et l’IICA, pour le soutien qu’ils apportent aux États membres dans le cadre de la préparation, et de la réaction à une grippe pandémique éventuelle et de sa prévention, de même que pour le soutien permanent de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Banque mondiale, de la United States Agency for International Development (USAID), de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), de la FAO, de l’OIE et d’autres partenaires.

4. De charger le Secrétariat général de mener les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget, ainsi que d’autres ressources.

5. De demander à l’OPS et à l’IICA de soumettre un rapport au Conseil permanent sur la mise en œuvre de la présente résolution.

6. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

AG/RES. 2243 (XXXVI-O/06)

APPUI À LA MISE EN ŒUVRE DE LA DÉCLARATION DE SANTO DOMINGO

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RENOUVELANT les engagements contractés dans la Déclaration de Santo Domingo:  Gouvernance et développement dans la Société du savoir,


RAPPELANT les engagements contractés par nos pays dans le cadre du processus du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI), et tenant compte du Plan d’action pour la société de l’information pour l’Amérique latine et les Caraïbes (eLAC 2007) adopté lors de la conférence ministérielle préparatoire pour l’Amérique latine et les Caraïbes de la seconde étape du SMSI tenu à Rio de Janeiro du 8 au 10 juin 2003,

CONSIDÉRANT que l’importance d’intégrer les technologies de l’information et de la communication (TIC) aux efforts de développement politique, économique et social de la région a été appuyée dans le contexte des Sommets des Amériques depuis Miami, en 1994, mise en relief dans la Déclaration sur le Programme de connectivité pour les Amériques émise lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, avril 2001), et réaffirmée lors du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005,

RÉITÉRANT les dispositions des résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA, notamment les résolutions AG/RES. 2119 (XXXV-O/05), et AG/RES. 2135 (XXXV-O/06) sur le rôle des TIC et la participation de l’OEA au processus du SMSI,

NOTANT les programmes et initiatives entrepris par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) qui contribuent à l’avancement de la société du savoir dans les Amériques,

CONVAINCUE que pour éviter le chevauchement des efforts et faciliter les aspects complémentaires et les synergies dans un contexte de ressources limitées, il est nécessaire de parvenir à une meilleure coordination entre les différents acteurs régionaux et internationaux, tels que l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA), les institutions internationales de financement, comme la Banque interaméricaine de développement (BID), et les organismes du Système des Nations Unies,


PRENANT NOTE des expériences existantes dans la région, et réitérant sa volonté d’en tirer parti,

DÉCIDE:


1.
D’inviter instamment les autorités des gouvernements des États membres à continuer de favoriser le développement, l’intégration et l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC) tant au niveau des institutions que de la société en général, et de demander au Secrétariat général de l’OEA d’appuyer ces efforts.


2.
D’encourager les gouvernements à identifier, dans leurs budgets nationaux, des mécanismes et sources de financement appropriés afin de concevoir et de mettre en œuvre, en tirant parti des synergies sectorielles, des stratégies propres à promouvoir le développement de la Société du savoir, à établir les priorités dans les programmes et les projets qui accroissent la capacité des citoyens à relever les défis et à tirer parti des débouchés qu’offre la Société du savoir.


3.
De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer activement, avec la collaboration de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA), les activités du Réseau de dirigeants de la cyberadministration de l'Amérique latine et des Caraïbes (Réseau GEALC) avec l’appui des organisations internationales de coopération et de financement, et de promouvoir l’active participation de tous les pays aux diverses activités du réseau.


4.
De renouveler son engagement et sa volonté de coopérer au renforcement et à l’extension de l’infrastructure de réseaux avancés pour la science, la technologie, l’éducation, et l’innovation, et de travailler à la stabilité de ceux-ci, tant au niveau régional, comme le Réseau  Cooperación latinoaméricana de Redes Avanzadas RedCLARA, encourageant l’inclusion de la Caraïbe au sein du Réseau, ainsi qu’au niveau interne des pays, conformément aux dispositions de eLAC2007 et aux recommandations du Sommet des ministres de la science et la technologie du Continent américain, qui a été tenu à Lima en novembre 2004.


5.
De demander instamment aux États membres de renforcer leur appui au Réseau de portails éducatifs des Amériques (RELPE), en déployant les efforts nécessaires pour incorporer effectivement et pleinement les pays de la Caraïbe à cette initiative régionale, reconnaissant ainsi l’importance que l’accès à un contenu éducatif actualisé et novateur revêt dans les études primaires et secondaires, et renforçant les engagements adoptés lors de la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation, qui a eu lieu en août 2005 à Scarborough (Trinité-et-Tobago).


6.
D’inviter instamment les États membres, avec l’appui du Secrétariat général, à identifier et à appuyer des initiatives et des programmes d’alphabétisation numérique renforçant les études classiques, la formation permanente et les cours aux adultes, conformément à leurs lois nationales, en insistant particulièrement sur les populations dont l’accès aux TIC et l’utilisation de celles-ci est le plus limité, afin de contribuer à réduire la fracture numérique, .


7.
De demander instamment aux États membres d’accorder la priorité à l’exécution de la deuxième phase du Programme de connectivité des Amériques et du Plan d’action de Quito (ACAPAQ) et de continuer à en appuyer la mise en œuvre, et conformément au contenu de ce document, de continuer à adopter des politiques et des règlements encourageant le développement, l’extension de l’infrastructure et l’accès à celle-ci, en particulier dans les régions rurales, éloignées et moins favorisées.


8.
De demander instamment aux États membres d’adopter, suivant les principes d’universalité, d’équité et d’accessibilité, des politiques et des règlements encourageant et facilitant l’accès à l’information et aux services de cyberadministration et la prestation de ces services, le développement et le déploiement de technologies à bande large et l’accès à celles-ci ainsi qu’à d’autres services nouveaux et novateurs.


9.
De confier au Secrétariat général de l’OEA la tâche de promouvoir, en coordination avec d’autres organismes internationaux faisant partie de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et d’autres institutions régionales, telles l’Association des États de la Caraïbe (AEC), l’établissement de systèmes nationaux et régionaux d’alerte précoce et de prévention des catastrophes, qui tirent parti des possibilités qu’offrent les TIC.


10.
De demander au Secrétariat général d’appuyer et d’encourager, en collaboration, coopération et coordination avec d’autres organismes sous-régionaux, régionaux et multilatéraux, des alliances stratégiques entre les gouvernements, le secteur public et la société civile visant à  encourager l’adoption des TIC en vue d’améliorer et de renforcer la compétitivité des secteurs productifs, particulièrement la micro-, petite, et moyenne entreprise ainsi que les autres unités de production.


11.
De demander au Secrétariat général, afin d’encourager l’inclusion numérique, d’élaborer des programmes et d’identifier des sources de financement pour la mise en œuvre d’initiatives liées à la Déclaration de Santo Domingo et à la présente résolution, en portant une attention particulière à l’encouragement de la responsabilité sociale de l’entreprise en vue de favoriser le développement d’une Société du savoir plus juste, plus démocratique, plus inclusive et plus équitable.


12.
De recommander au Secrétaire général de prendre les mesures requises pour renforcer la coordination des programmes et des politiques de l’OEA en matière de Société du savoir.


13.
De demander au Secrétaire général de présenter des propositions et des initiatives au Conseil permanent, en prenant en considération les contributions et les ressources du Secrétariat général, ainsi que les points de vue de toutes les parties intéressées, notamment le secteur privé, la société civile, et les institutions régionales et internationales, dont les institutions financières, pour une application efficace des engagements pris dans la Déclaration de Santo Domingo.


14.
De demander au Conseil permanent d’envisager, en tenant compte des propositions et des initiatives du Secrétaire général dans ce domaine, de convoquer une réunion spécialisée, à laquelle participeraient des autorités nationales, des experts gouvernementaux et tous les acteurs pertinents, afin de faciliter la coopération régionale dans le but d’atteindre les objectifs de la Déclaration de Santo Domingo.


15.
De charger le Secrétariat général de mettre en œuvre tous les efforts possibles pour améliorer l’utilisation des TIC dans ses opérations quotidiennes, afin d’encourager une gestion plus agile et plus efficace de ses responsabilités et de faciliter ainsi le travail de l’OEA et de ses États membres.


16.
De recommander au Secrétariat général de continuer d’améliorer le site Web de l’OEA, et de créer des espaces et des outils réservés aux citoyens des Amériques, en vue d’en faciliter l’accès et «l’utilisabilité».


17.
De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de faire rapport au Conseil permanent sur sa mise en œuvre afin que le Conseil permanent fasse rapport, à son tour, à la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
AG/RES. 2244 (XXXVI-O/06)
PROMOTION DE LA PARTICIPATION DU 

SECTEUR PRIVÉ AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT que, dans la Charte de l’Organisation des États Américains, les États membres ont convenu que l’égalité des chances, l’élimination de la pauvreté absolue et la répartition équitable de la richesse et du revenu, ainsi que la pleine participation de leurs peuples aux décisions relatives à leur propre développement sont, entre autres, des objectifs de base du développement intégré et que pour y parvenir, ils ont décidé de faire tous les efforts possibles pour atteindre toute une gamme d’objectifs de base dont, entre autres, la promotion de l’initiative et de l’investissement privé en harmonie avec l’action du secteur public,


CONSIDÉRANT que lors du Sommet extraordinaire de Nuevo León, (Monterrey, Mexique, 2004) les chefs d’État et de gouvernement  des Amériques ont déclaré qu’ils encourageraient la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques, en établissant comme objectif spécifique celui d’institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé, et tenant compte également du contenu de la Déclaration de Nuevo León sous le titre «Gouvernance démocratique», particulièrement les dispositions des paragraphes 49 et 52 qui traitent de la lutte contre la corruption,


PRENANT EN COMPTE que, lors du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement  se sont entendus sur l’importance de la participation du secteur des affaires à l’atteinte de leurs objectifs, 


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), il a été décidé de demander au Secrétariat général de l’OEA de présenter, en vue de leur examen par les organes politiques de l’Organisation, avant 2007, un programme interaméricain d’échange de données d’expériences et de pratiques optimales dans le but de renforcer et de perfectionner dans nos pays les mécanismes de participation et de collaboration des organisations de la société civile, du secteur privé et de la population en général à la gestion de l’État, en particulier à la mise en place de politiques publiques de création d’emploi et de lutte contre la pauvreté, en incluant les administrations locales, dans un cadre de dialogue social inclusif qui tienne compte de la vulnérabilité des secteurs les plus exclus de nos sociétés,


PRENANT EN COMPTE les délibérations et conclusions du Deuxième Forum du secteur privé des Amériques, organisé par l’OEA et réuni à Buenos Aires en novembre 2005, à l’occasion de la tenue du Quatrième Sommet des Amériques à Mar del Plata, dans le but de formuler des recommandations contribuant à améliorer les conditions d’investissement, de compétitivité, la création d’emplois et à consolider la démocratie dans le Continent américain; tenant compte également des délibérations et conclusions du IIIe Forum du secteur privé réuni à Santo Domingo les 2 et 3 juin 2006 à l’occasion de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Secrétariat général de l’OEA a signé, le 11 avril 2006, un accord de coopération avec des représentants du secteur privé, 

DÉCIDE: 

1.
D’inviter instamment les États membres à poursuivre le dialogue avec le secteur privé, et à renforcer les chances de dialogue avec celui-ci tant au niveau national que dans les activités de l’Organisation des États Américains et dans le processus des Sommets des Amériques.

2.
De continuer d’appuyer le Dialogue avec les ministres des affaires étrangères avant les séances d’ouverture de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains et des Sommets des Amériques, afin que le secteur privé formule à l’intention des États membres et de l’OEA des recommandations, y compris des propositions d’initiatives concernant le thème adopté pour l’Assemblée générale ou le Sommet des Amériques.

3. De continuer d’explorer les moyens par lesquels les lieux avec le secteur privé peuvent contribuer à atteindre les objectifs essentiels de l’Organisation, en particulier, ceux qui portent sur le développement intégré, comme des activités liées au développement des micro-entreprises, ainsi que des petites et moyennes entreprises.

4. D’exprimer ses remerciements aux États-Unis pour avoir accueilli la Réunion du Premier Forum du secteur privé des Amériques, tenu à Fort Lauderdale (États-Unis) en juin 2005, à l’occasion de la Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, de noter avec satisfaction la tenue du Troisième Forum du secteur privé des Amériques, à Santo Domingo (République dominicaine) les 2 et 3 juin 2006, et de remercier également la République dominicaine des efforts qu’elle a déployés pour accueillir la réunion, la préparer et l’organiser.

5. De noter aussi que le Quatrième Forum du secteur privé des Amériques aura lieu à Panama en juin 2007 à l’occasion de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

6. De charger le Secrétariat général de fournir, le cas échéant, un soutien technique aux activités portant sur la participation du secteur privé aux interventions et initiatives dans le cadre de l’OEA.

7. De prier instamment les États membres de promouvoir les programmes et initiatives sur la responsabilité sociale de l’entreprise sur une base d’application volontaire, et conformément aux particularités de chaque pays.

8. De renforcer tout particulièrement, dans le cadre de l’OEA, les programmes et initiatives qui, avec la participation du secteur privé, contribueront au développement intégral des États du Continent américain, ainsi qu’à la promotion des pratiques éthiques qui empêchent la possibilité d’effets préjudiciables sur leurs économies.

9. De demander au Secrétariat général de faire rapport au Conseil permanent de l’Organisation avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution.

AG/RES. 2245 (XXXVI-O/06)

CONSOLIDATION DU RÉGIME ÉTABLI DANS LE TRAITÉ VISANT L’INTERDICTION 
DES ARMES NUCLÉAIRES EN AMÉRIQUE LATINE ET DANS LES CARAÏBES
(TRAITÉ DE TLATELOLCO)

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale(AG/doc. 4548/06 add.2),

RAPPELANT ses résolutions antérieures traitant de la question, tout particulièrement AG/RES. 1499 (XXVII-O/97), AG/RES. 1571 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1622 (XXIX-O/99), AG/RES. 1748 (XXX-O/00), AG/RES. 1798 (XXXI-O/01), AG/RES. 1903 (XXXII-O/02), AG/RES. 1937 (XXXIII-O/03, AG/RES. 2009 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2104 (XXXV-O/05),

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la position adoptée par les chefs d’État du Continent américain dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, dans laquelle ils ont affirmé que la consolidation de la première zone libre d’armes nucléaires dans une région de haute densité démographique au moyen du Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) et ses Protocoles représente une contribution substantielle à la paix, la sécurité et la stabilité internationales,

AFFIRMANT que la consolidation d’une zone exempte d’armes nucléaires, consacrée dans le Traité de Tlatelolco, constitue une expression résolue de l’engagement de l’Amérique latine et des Caraïbes en faveur de la cause du désarmement nucléaire, total et vérifiable, ainsi que de celle de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts de la Charte des Nations Unies et aux principes qui y sont énoncés,


CONSIDÉRANT que dans l’article 1 du Traité de Tlatelolco “les Parties contractantes s’engagent à utiliser à des fins exclusivement pacifiques le matériel et les installations nucléaires soumis à leur juridiction, et à interdire et à empêcher sur leurs territoires respectifs: a) l’essai, l’emploi, la fabrication, la production ou l’acquisition, par quelque moyen que ce soit, de toute arme nucléaire, pour leur propre compte, directement ou indirectement, pour le compte de tiers ou de toute autre manière; et b) la réception, l’entreposage, l’installation, la mise en place ou la possession, sous quelque forme que ce soit, de toute arme nucléaire, directement ou indirectement, pour leur propre compte, par l’intermédiaire de tiers ou de toute autre manière”, et que “les Parties contractantes s’engagent également à s’abstenir de réaliser, d’encourager ou d’autoriser, directement ou indirectement, tout essai, emploi, fabrication, production, possession ou contrôle d’une arme nucléaire quelconque et de toute participation, sous quelque forme que ce soit, à de telles activités”,


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que selon l’article 17 dudit Traité, aucune de ses dispositions “ne portera atteinte au droit des Parties contractantes, conformément aux dispositions de cet instrument, d’utiliser l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, notamment celles visant leur développement et leur progrès social”,


PRENANT NOTE du dialogue entamé par l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et aux Caraïbes (OPANAL) avec les États détenteurs d’armes nucléaires qui sont parties aux Protocoles additionnels I et II du Traité de Tlatelolco, pour ce qui est de la requête concernant la modification ou le retrait de leurs déclarations relatives à ces Protocoles additionnels, 


CONSIDÉRANT la Déclaration de Santiago du Chili, adoptée par l’OPANAL lors de la XIXe Session ordinaire de sa Conférence générale (Santiago du Chili, 7 - 8 novembre 2005), 


PRENANT NOTE des travaux de coordination que mène l’OPANAL avec d’autres zones dénucléarisées conformément aux accords consacrés dans la Déclaration de la Conférence des États parties aux traités qui établissent des zones libres d’armes nucléaires et qui en sont des signataires (Mexico, 26 - 28 avril 2005),


PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION que la République d’Haïti a déposé l’instrument de ratification correspondant aux Accords sur les dispositifs de sauvegarde de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), en vertu duquel les 33 États parties au Traité de Tlatelolco doivent être soumis à la vérification internationale,
CONVAINCUE QUE:

L’établissement de zones exemptes d’armes nucléaires, respectueuses des normes internationales, constitue une mesure importante qui renforce considérablement le régime international de non-prolifération sous tous ses aspects et contribue au maintien de la paix et de la sécurité internationales,


Comme le prescrit le Traité de Tlatelolco dans son préambule, les zones militairement dénucléarisées ne constituent pas une fin en soi, mais plutôt un moyen d’aboutir à une étape ultérieure qui est le désarmement général et complet,

RECONNAISSANT que le Traité de Tlatelolco est devenu un modèle pour l’établissement d’autres zones libres d’armes nucléaires dans différentes régions du monde, notamment celles du Pacifique-sud (Traité de Rarotonga), du Sud-est asiatique (Traité de Bangkok), et de l’Afrique (Traité de Pelindaba), et que ces instruments intervenus dans ces régions couvriront, lorsqu’ils entreront en vigueur, plus de la moitié des pays du monde et tous les territoires de l’Hémisphère Sud,


SOULIGNANT son ferme appui à toutes les actions prises par les États parties, les États associés et l’OPANAL visant à renforcer le régime de dénucléarisation prescrit par le Traité de Tlatelolco,
DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États de la région qui ne l’ont pas encore fait à signer ou à ratifier les amendements au Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) approuvés par la Conférence générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) en vertu de ses résolutions 267 (E-V), 268 (XII), et 290 (E-VII).

2.
De réaffirmer l’importance du renforcement de l’OPANAL en tant que forum juridique et politique approprié permettant d’assurer le respect sans restriction du Traité de Tlatelolco dans sa zone d’application, ainsi que la coopération avec les organismes œuvrant dans d’autres zones libres d’armes nucléaires.


3.
De réaffirmer son engagement de continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, véritable et non discriminatoire de désarmement et de non-prolifération, sous tous ses aspects.

4.
D’exhorter l’OPANAL à continuer de maintenir, dans sa sphère de compétence, une liaison ou une communication appropriées avec la Commission sur la sécurité continentale (CSC) de l’Organisation des États Américains (OEA) et de lui soumettre un rapport périodique sur la mise en œuvre des engagements pris par les États de la région dans la présente résolution ainsi dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, notamment le paragraphe 11 de cet instrument qui traite de la non-prolifération d’armes nucléaires. 

5.
De charger le Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la CSC, une réunion sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

6.
De reconnaître les travaux réalisés par l’OPANAL pour assurer le respect des obligations contractées dans le Traité de Tlatelolco.


7.
D’épauler les mécanismes de coopération et de coordination mis en place par l’OPANAL avec les Traités de Rarotonga, Bangkok, Pelindaba, avec la Mongolie et avec ceux qui seront établis à l’avenir, ainsi qu’avec leurs organismes respectifs, afin d’accélérer la réalisation des objectifs communs comme convenu par la Conférence des États parties aux traités établissant des zones exemptes d’armes nucléaires et signataires de ces instruments, tenue à Mexico en avril 2005.

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution. 


9.
De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et au Secrétaire général de l’OPANAL.
AG/RES. 2246 (XXXVI-O/06)

COOPÉRATION DANS CERTAINES QUESTIONS DE 
SÉCURITÉ DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel du Conseil permanent au sujet des activités menées par la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4548/06 add. 2),

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 2107 (XXXV-O/05), “Les Amériques: région libre d’armes biologiques et chimiques”; AG/RES. 2108 (XXXV-O/05), “Prolifération des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects”; AG/RES. 2110 (XXXV-O/05), “Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques”; AG/RES. 2113 (XXXV-O/05), “Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”, AG/RES. 2145 (XXXV-O/05), “Déni aux terroristes de l’utilisation des systèmes portatifs de défense aérienne: contrôle et sécurité des MANPAD”,

RÉAFFIRMANT que les programmes, activités et mandats énoncés dans les résolutions précitées sont nécessaires pour promouvoir le but essentiel de l’Organisation, consacré dans la Charte, qui est de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain, et que la coopération entre les États membres est fondamentale pour l’atteinte de ce but,

RÉITÉRANT l’article 2 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico en octobre 2003, selon lequel la «nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée  multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité,  la coopération et le respect de la souveraineté nationale», 

RÉITÉRANT ÉGALEMENT l’article 4, paragraphe a, de cette même Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, selon lequel «Chaque État jouit du droit souverain d’identifier ses propres priorités nationales de sécurité et de définir les stratégies, plans et actions en vue de faire face aux menaces à sa sécurité, conformément à son régime juridique et ce, dans le plein respect du droit international, des normes et principes des Chartes de l’OEA et des Nations Unies», 

RAPPELANT:

Que lors du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) les chefs d’État et de gouvernement  ont renouvelé leur engagement en faveur des objectifs et buts consacrés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et ont appelé à la poursuite de la concrétisation de la Déclaration;

Qu’il est important que les États membres mettent en application, selon les modalités estimées les plus appropriées, les recommandations formulées dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, dans le Consensus de Miami :  Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, Recommandations adressées à Conférence spéciale sur la sécurité mandatée par le Sommet des Amériques, et dans les sections pertinentes de la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires,

DÉCIDE:

1. De reconduire les mandats émis à l’intention du Conseil permanent et du Secrétariat général dans les résolutions ci-après, et d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans les résolutions ci-après au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de soumission de rapports, d’échange des informations, d’adoption de mesures et politiques, ainsi que de coopération, d’appui et d’entraide:

a. AG/RES. 2107 (XXXV-O/05), Les Amériques: région libre d’armes biologiques et d’armes chimiques;

b. AG/RES. 2108 (XXXV-O/05), Prolifération et trafic illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous leurs aspects”;

c. AG/RES. 2110 (XXXV-O/05), Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques”;

d. AG/RES. 2113 (XXXV-O/05), Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”;

e. AG/RES. 2145 (XXXV-O/05), Déni aux terroristes l’utilisation des systèmes portatifs de défense aérienne: contrôle et sécurité des MANPAD.

2. D’exhorter les États membres et les Observateurs permanents à apporter des contributions au nouveau fonds spécifique créé par l’Assemblée générale lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire, conçu pour diriger les ressources financières fournies par les États membres afin de financer la collecte, la destruction des armes individuelles et des armes légères ainsi que les programmes de formation connexes.

3. D’envisager tous les aspects intervenant dans la prolifération et le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères, et à cette fin, de demander que le Secrétariat pro tempore de la Commission consultative de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) informe la Commission sur la sécurité continentale (CSH) des résultats de la Conférence de révision des Nations Unies sur le commerce illicite des armes de petit calibre et des armes légères sous tous ses aspects, prévue pour 2006.

4. De demander au Conseil permanent de convoquer une réunion le 12 février 2007, dans le cadre de la CSH et en coordination avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et avec le Comité consultatif de la CIFTA, sur les stratégies efficaces destinées a atténuer la menace posée par les MANPADS, dans le cadre de la résolution AG/RES. 2145 (XXXV-O/05).

5. De donner des suites concrètes à l’engagement commun des États membres de faire des Amériques une région libre d’armes chimiques et d’armes biologiques, et à cette fin:

a. De tenir le 11 décembre 2006, dans le cadre de la CSH, une réunion spéciale consacrée à promouvoir l’adhésion universelle à la Convention sur les armes chimiques, et à échanger des informations sur les expériences en matière de mesures législatives et administratives requises pour mettre en œuvre cette Convention, et sur les efforts déployés par les États membres pour honorer leur engagement en faveur d’une région exempte d’armes biologiques et d’armes chimiques,

b. De tenir, le 12 décembre 2006, dans le cadre de la CSH, une réunion spéciale consacrée à la lutte contre la prolifération des armes nucléaires, des armes chimiques et des armes biologiques, leurs modalités d’utilisation, et les matériels connexes au titre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies.

6. De charger le Conseil permanent par le truchement de la CSH de continuer à participer, à mener des consultations, à mettre en commun des expériences et de continuer également par la même voie à échanger des informations avec d’autres forums régionaux et internationaux, notamment les Conférences des ministres de la défense des Amériques, visés dans la résolution AG/RES. 2113 (XXXV-O/05), et à tenir, par l’intermédiaire de la CSH, la prochaine série de mise en commun des expériences OEA-OSCE, et de chercher à instituer une mise en commun des expériences avec le Forum régional de l’ANASE en 2007. 

7. De charger le Conseil permanent de convoquer le 29 novembre 2006 le Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour évaluer l’application de la liste illustrative des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, adoptée lors de la Réunion d’experts en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenue à Miami en février 2003. 

8. De continuer à promouvoir la confiance mutuelle en convoquant, d’ici à 2008, une réunion de haut niveau sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appelée à envisager les prochaines étapes qui pourraient être adoptées pour consolider la confiance mutuelle. 

9. De charger le Secrétariat général de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget, ainsi que d’autres ressources.

10. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de la Trente-septième Session ordinaire de cet organe sur la mise en œuvre de la présente résolution.

11. De charger le Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

AG/RES. 2247 (XXXVI-O/06)

PROMOTION DE LA COOPÉRATION CONTINENTALE 
POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION DES BANDES ARMÉES LIÉES 
À DES ACTIVITÉS DÉLICTUEUSES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

PRENANT EN CONSIDÉRATION les résultats des études réalisées par différentes organisations internationales et par certains États membres sur la question des bandes armées, lesquelles études concluent qu’il s’agit d’une question très complexe qui doit être abordée selon une perspective intégrale englobent, notamment, la prévention, l’accompagnement social, le respect et la protection des droits de la personne ainsi que l’entraide internationale en matière juridique,


RECONNAISSANT que les bandes armées constituent un phénomène qui ont en commun de de nombreux pays du Continent américain, et que ce phénomène requiert une analyse approfondie, car il constitue un défi qui doit être relevé en prenant en compte avant tout l’utilité et l’urgence d’accroître les connaissances sur la question, 


PRÉOCCUPÉE par les problèmes sociaux contemporains qu’ont une incidence sur la sécurité des citoyens, lesquels affectent négativement les collectivités et la qualité de vie de leurs habitants,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2144 (XXXV-O/05) «Promotion de la coopération continentale pour le traitement des bandes armées», 

SOULIGNANT que dans la Déclaration émanée du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) les chefs d’État et de gouvernement  ont fait état de leur préoccupation face au problème des bandes armées criminelles et les délits connexes, ainsi que leurs effets sur le climat économique et social qui portent atteinte aux progrès réalisés par nos sociétés dans le processus de stabilité, de démocratisation et de développement durable; situation qui exige de toute urgence des actions complémentaires visant à promouvoir la prévention des actes criminels, à poursuivre ceux qui les commettent, à les rééduquer, à veiller à leur réinsertion, et à créer des possibilités de faciliter l’accès des jeunes au travail décent, comme ils ont exprimé aux articles 2 et 3 du Plan d’action de Mar del Plata, 

AYANT VU les conclusions et recommandations émanées des réunions suivantes: «Réunion sur le phénomène des bandes armées transnationales de jeunes: caractéristiques, importance et politiques publiques, et leur relation avec le problème de la drogue, dans le contexte de la criminalité transnationale organisée», tenue à Tapachula, Chiapas, (Mexique) en juin 2005 à l’initiative du Secrétariat général; «Premier forum régional sur la prévention sociale de la violence, la rééducation et la réinsertion des jeunes en situation de risque ou en conflit avec la loi», tenu à San Salvador, en septembre de la même année à l’initiative de El Salvador, à titre de contribution à la recherche de solutions à ce phénomène en tenant compte de sa perspective sociale et humaine,

PRENANT NOTE de la création du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et à l’intérieur de celui-ci, du Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique chargé, entre autres, de coordonner les efforts déployés par le Secrétariat général à l’égard des questions liées à la sécurité des citoyens, 

DÉCIDE:

1. De confier au Secrétariat général les tậches suivantes, dont il s’acquitera par l’intermédiaire des organes de l’Organisation des États Américains compétents en la matière:
a.
Appuyer les États membres qui ont en commun le problème des bandes armées liées à des activités délictueuses en vue de l’organisation de réunions qui puissent être tenues aux échelles régionale, sous-régionale et nationale, et qui aborderont les différents aspects des bandes armées dans une optique transversale et intégrale; consolideront et diffuseront leurs résultats et assureront le suivi, le cas échéant, de leurs conclusions,
b.
Assurer la coordination de ses travaux au sujet des bandes armées avec ceux d’autres organisations internationales, institutions des droits de la personne et organisations de la société civile, notamment au sein de l’entreprise privée afin de promouvoir la prévention d’actes délictueux, de traduire en justice ceux qui les commettent, de les rééduquer, de les réinsérer dans la société et de créer des débouchés facilitant l’accès des jeunes à un travail décent. 
2. De charger le Secrétariat général de mener, le cas échéant, les activités mentionnées dans la présente résolution, en coordination avec les pays qui ont en commun le problème des bandes armées liées à des activités délictueuses, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

3. De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre un rapport sur sa mise en œuvre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

AG/RES. 2248 (XXXVI-O/06)

POPULATIONS MIGRANTES ET FLUX DE MIGRATION DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT l’importance de la tâche qu’accomplit l’Organisation des États Américains (OEA) pour la promotion et la protection des droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles, conformément, entre autres, aux dispositions des résolutions AG/RES. 1717 (XXX-O/00), AG/RES. 1775 (XXXI-O/01), AG/RES. 1898 (XXXII-O/02), AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2130 (XXXV-O/05); 

RAPPELANT EN OUTRE l’adoption, par sa résolution AG/RES.2141 (XXXV-O/05), du Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et les membres de leurs familles,

CONSIDÉRANT l’importance d’élargir la discussion et l’analyse sur la migration humaine, légale et illégale, et les flux de migration dans les Amériques, les causes et les incidences de ces derniers sur tous les États membres de l’OEA,
RECONNAISSANT que la migration est également un reflet intégral des processus d’intégration et de mondialisation et qu’elle est aussi une conséquence de l’effritement des barrières traditionnelles à la mobilité des populations comme la réduction du temps passé à voyager et du temps nécessaire pour couvrir de longues distances,
PRENANT EN COMPTE l’importance sociale et économique des migrations pour les pays d’origine, de transit et d’accueil de migrants,
PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT le fait que ces flux de migration s’accroisseront très probablement en raison de divers facteurs sociaux, économiques et démographiques, y compris des efforts d’intégration sous-régionale, 
DÉCIDE:
1. De charger le Conseil permanent de tenir une séance speciale au cours du deuxième semestre 2006 pour envisager, analyser et discuter les flux de migration humaine, leurs effets sur les États membres et leur rapport avec les droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles, avec la participation de toutes les parties concernées, y compris le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme sur les droits des travailleurs migrants.
2. De demander au Conseil permanent d’envisage de créer une Commission spéciale sur les questions de migration, dotée du caractère de Commission spécialisée du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains, qui serait chargée d’analyser les questions et les flux de migration dans une perspective intégrale, compte tenu des dispositions pertinentes du droit international, en particulier du droit international relatif aux droits de l’homme.

3. De prier instamment les États membres de verser des contributions volontaires en appui aux les activités du Rapporteur spécial de la CIDH sur les droits des travailleurs migrants et les membres de leurs familles et du Programme interaméricain de promotion et protection des droits humains des personnes migrantes, y compris des travailleurs migrants et de leurs familles. 
4. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
AG/RES. 2249 (XXXVI-O/06)

L’EXTRADITION ET LE DÉNI DE REFUGE AUX TERRORISTES:
MÉCANISMES DE COOPÉRATION DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière 

tenue le 6 juin 2006)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU avec satisfaction les instruments adoptés dans le cadre de l’Organisation des États Américains, qui expriment la volonté politique des États membres de renforcer l’entraide dans la lutte contre le terrorisme,
RAPPELANT la Convention interaméricaine contre le terrorisme; la résolution RC.26/RES.1/01 rev. 1 corr. 1, “Renforcement de la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme” adoptée lors de la vingt-troisième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures tenue à Washington, D.C., le 21 septembre 2001, et la résolution 1373 (2001) approuvée par le Conseil de sécurité des Nations Unies le 28 septembre 2001,
RÉITERANT l’engagement contracté au paragraphe 23 de la Déclaration sur la sécurité des Amériques selon lequel “Dans le cadre juridique dont fait état le paragraphe qui précède (article 22)  nous encouragerons dans les pays du Continent américain la capacité de prévenir, de sanctionner et d’éliminer le terrorisme. Nous renforcerons le Comité interaméricain contre le terrorisme et la coopération bilatérale, sous-régionale et continentale, grâce à l’échange des informations et à la plus large entraide juridique, en vue de prévenir et d’empêcher le financement du terrorisme et la circulation internationale des terroristes, sans porter atteinte aux engagements internationaux relatifs au libre mouvement des personnes et à la facilitation du commerce; d’assurer la poursuite, en conformité avec le droit interne des pays, de toute personne qui participe à la planification, à la préparation ou à la perpétration d’actes terroristes, et des individus qui, directement ou indirectement, financent ou lèvent des fonds avec l’intention qu’ils soient utilisés, ou en sachant qu’ils seront utilisés pour commettre des actes terroristes.  Nous nous engageons à identifier et à combattre les menaces terroristes émergentes, quelle qu’en soit leur origine ou leur motivation, comme par exemple les menaces à la cybersécurité, le terrorisme biologique, et les menaces à l’infrastructure d’importance critique dans les pays du Continent américain”,
SOULIGNANT l’importance de la coopération entre les forces de l’ordre, et de la coopération internationale en matière pénale, notamment de l’entraide juridique et de l’extradition, dans la lutte contre le terrorisme, ainsi que l’importance du respect des instruments internationaux adoptés par les États membres, en particulier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et les instruments visés à son article 2,

RAPPELANT l’affirmation par la Cinquième Réunion des ministes de la justice des Amériques (REMJA-V) que “le préjudice causé par les diverses manifestations de la criminalité transnationale organisée et du terrorisme ainsi que les menaces que celles-ci représentent pour nos citoyens, pour nos démocraties et pour le développement économique et social de nos États, la poursuite du renforcement et du perfectionnement de l’entraide juridique et judiciaire au niveau continental constituent une nécessité impérieuse, qui exige que nos États, s’ils ne l’ont pas encore fait, adoptent une législation, des procédures et de nouveaux mécanismes propres à combattre ces délits de manière efficace”,


RÉAFFIRMANT que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, des droits de la personne, des garanties judiciaires et des institutions démocratiques en vue de préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain,

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que tous les États membres ont le devoir de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme, y compris l’extradition, doivent s’adapter aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés et du droit international humanitaire,
DÉCIDE:

1. De prier instamment tous les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) d’assumer les engagements qu’ils ont contractés aux termes des instruments pertinents auxquels ils sont parties, qui ont été adoptés pour lutter contre le terrorisme, en particulier les dispositions applicables à l’entraide juridique et à l’extradition de toute personne ayant participé à la planification, à la préparation, au financement ou à la perpétration d’actes terroristes, et le cas échéant, à la tentative de commission de ces délits. 

2. D’exhorter tous les États membres à engager des poursuites, conformément aux accords d’entraide juridique et d’extradition auxquels ils sont parties, et conformément à leurs lois internes, contre les personnes qui participent à la planification, à la préparation, au financement et à la commission, et selon le cas, à la tentative de commission d’actes de terrorisme, et le cas échéant, à les extrader.

3. D’exhorter les États membres à prendre des mesures, en vertu des articles 12 et 13 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, dans les cas applicables, conformément aux dispositions pertinentes du droit interne et du droit international pour dénier le statut de réfugié ou l’asile à toute personne qui serait accusée, sur des bases solides, d’avoir commis un délit qui aurait été doté du caractère d’infraction dans les instruments internationaux énumérés à l’article 2 de la convention susmentionnée.

4. D’exhorter également les États membres, conformément à la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies, de refuser de donner asile à ceux qui financent, organisent, appuient ou commettent des actes de terrorisme ou en recèlent les auteurs.
5. D’arrêter que pour la mise en œuvre de la présente résolution, les États membres prendront en considération l’article 15.2 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme selon laquelle “Aucune des dispositions de la présente Convention ne sera interprêtée comme portant atteinte à d’autres droits et obligations des États et des personnes en vertu du droit international, en particulier la Charte des Nations Unies, la Charte de l’OEA, le droit international humanitaire, le droit international des droits de l’homme et le droit international des réfugiés”.

6. D’épauler les efforts et la tâche accomplis par par les États membres de l’OEA, les organes, organismes et entités de l’Organisation et en concordance avec les mécanismes créés pour combattre le terrorisme.

7. De ratifier les recommandations formulées par la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V), de poursuivre l’examen de mesures visant le renforcement de la coopération juridique continentale en matière d’extradition, y compris l’extradition temporaire le cas échéant, conformément à la législation nationale et de procéder à l’élaboration d’un plan d’action continental de lutte contre la criminalité transnationale organisée et le terrorisme et des sections relatives à l’entraide juridique et judiciaire,  y compris des mesures d’administration des affaires par l’État demandeur afin de ne pas surcharger l’État requis.

8. D’accueillir favorablement les recommandations, en matière d’extradition, de la Deuxième Réunion des autorités centrales et d’autres experts en entraide juridique en matière pénale et d’extradition tenue à Brasilia (Brésil) du 1er au 3 septembre 2005, entérinées par la REMJA-VI, en particulier la recommandation que la coopération dans ce domaine soit efficace, efficiente et diligente.

9. De demander instamment aux États membres d’assurer, conformément à leurs engagements internationaux, qu’aucune personne extradée ne soit soumise à des violations des droits de la personne ou à des peines cruelles, inhumaines, et dégradantes.

AG/RES. 2250 (XXXVI-O/06)

OBLIGATION DES ÉTATS MEMBRES DE
RESPECTER LES NORMES ET PRINCIPES DU DROIT
INTERNATIONAL CONSACRÉS DANS LA CHARTE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS
AMÉRICAINS POUR PRÉSERVER ET RENFORCER LA PAIX CONTINENTALE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

 tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT que les fondements historiques, juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains tirent leur origine, notamment, de l’Union panaméricaine qui a émané du Congrès amphictyonique de Panama convoqué par le Libertador Simón Bolívar pour préserver l’indépendance des républiques américaines, promouvoir la paix et la solidarité, garantir la souveraineté, et promouvoir le développement économique, social et culturel des peuples du Continent américain,
RAPPELANT EGALEMENT les principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies,
RÉAFFIRMANT que selon la Charte de l’OEA, le droit international est la norme régissant le comportement des États dans leurs relations mutuelles, et que l’ordre juridique international  implique essentiellement le plein respect de l’égalité juridique des États, de la souveraineté, de la non-ingérence, de l’indépendance et du respect fidèle des obligations découlant des traités et d’autres sources de ce droit, ainsi que le respect, de bonne foi, des obligations internationales,


RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que la prise en compte des buts essentiels suivants consacrés dans la Charte de l’OEA constitue un moyen efficace de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain: rechercher un règlement des problèmes politiques, juridiques et économiques qui se présentent entre les États; prévenir les causes possibles de difficultés, et assurer un règlement pacifique des différends qui se produisent entre les États membres,

AFFIRMANT que l’une des normes dont l’application est obligatoire pour préserver la paix régionale, et sur laquelle se fonde l’existence juridique de l’Organisation des États Américains est que tout État jouit du droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et de s’organiser de la manière qui lui convient, et que tout État a pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires d’autres États,
SOULIGNANT les principes de coopération et de solidarité, encourageant l’amitié entre les États,

DÉCIDE:
1.
De réitérer les prescriptions de l’article 3 de la Charte de l’Organisation des États Américains consacrant, entre autres, les principes suivants qui garantissent la paix régionale, et constituent les fondements de l’Organisation des États Américains: le plein respect de l’égalité juridique des États, la souveraineté, l’indépendance politique, l’intégrité territoriale et la non-ingérence.
2.
D’exhorter les États membres à poursuivre leurs efforts visant à promouvoir la solidarité, la coopération et la participation dans des conditions d’égalité en vue de la réalisation de la justice sociale.

3.
De reconduire le mandat confié au Conseil permanent pour qu’il tienne, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, une réunion spéciale sur les principes du droit international consacrés dans la Charte de l’OEA. 

4.
De demander au Secrétaire général de prêter son soutien pour la mise en œuvre de la présente résolution, et de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur les suites qui y seront données.

AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06)

PROMOTION DE LA COOPÉRATION RÉGIONALE EN VUE DE L’APPLICATION 
DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE À L’OCCASION 
DE SON CINQUIÈME ANNIVERSAIRE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) "Promotion de la coopération régionale pour la mise en application de la Charte démocratique interaméricaine" et la "Déclaration de Floride: Concrétiser les avantages de la démocratie" AG/DEC. 41 (XXXV-O/05), qui ont toutes les deux été approuvées par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains réunie à Fort Lauderdale, (États-Unis);

CONSIDÉRANT:


Que conformément à la Charte de l’Organisation des États Américains, il est important de promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention;


Que, selon la Charte démocratique interaméricaine, les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont l’obligation de la promouvoir et de la défendre et que la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques;


Que la démocratie représentative est une condition nécessaire à la stabilité, à la paix et au développement de la région; 


Que l’année 2006 marque le cinquième anniversaire de l’approbation de la Charte démocratique interaméricaine,

RÉAFFIRMANT:


Que la démocratie, l’inclusion sociale, la mobilité sociale et le développement économique sont interdépendants et se renforcent mutuellement;


Que la coopération multilatérale joue un rôle important dans l’appui des efforts nationaux visant à promouvoir la gouvernance et les principes de la démocratie et facilite le dialogue dans les milieux politiques, économiques, sociaux et culturels;


Que la démocratie représentative se renforce et s’approfondit avec la participation permanente, éthique et responsable de la citoyenneté dans un cadre de légalité conforme à l’ordre constitutionnel pertinent;


RAPPELANT les travaux menés par les autres institutions régionales et sous-régionales et la nécessité de coopérer avec elles,


RAPPELANT AUSSI l’importance de la participation des organisations de la société civile,


CONSCIENTE du fait que 1es peuples du Continent américain ont droit aux libertés fondamentales, aux droits de la personne, au respect de la dignité et de la valeur de la personne humaine, à l’égalité des droits des hommes et des femmes et à la promotion de la justice sociale et d’un meilleur niveau de vie,


CONSCIENTE ÉGALEMENT de la nécessité de doter l’Organisation de procédures qui facilitent la coopération pour appliquer les normes et principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine, de manière à ce qu’elle contribue de façon efficace à la préservation et à la consolidation de la démocratie dans les pays du Continent américain,


RECONNAISSANT que la mise en œuvre effective de la Charte démocratique interaméricaine constitue un objectif permanent pour les peuples et gouvernements des Amériques,


RAPPELANT que la promotion et le respect des droits économiques, sociaux et culturels sont inséparables du développement intégré, de la croissance économique équitable et de la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain,

GARDANT PRÉSENT  À L’ESPRIT:


Que dans la Déc1aration de Mar del Plata (Mar del Plata, Argentine, 2005), du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement  des Amériques ont renouvelé leur engagement à l’égard de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine et ont réaffirmé leur détermination de renforcer la mise en œuvre effective de ces instruments;


Qu’à Mar del Plata, les chefs d’État et de gouvernement  des Amériques ont réaffirmé aussi l’engagement qu’ils avaient pris dans la "Déclaration de Floride: Concrétiser les avantages de la démocratie" AG/DEC. 41 (XXXV-O/05), adoptée à Fort Lauderdale, aux États-Unis d’Amérique, et ont demandé aux organes politiques et au Secrétariat général de l’OEA de continuer à mettre en œuvre cette Déclaration,

DÉCIDE:


1.
De reconduire les mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) "Promotion de la coopération régionale en vue de l’application de la Charte démocratique interaméricaine".


2.
De réaffirmer que le Secrétaire général, dans l’exercice des fonctions que lui confère la Charte de l’Organisation des États Américains et en application de la Charte démocratique interaméricaine, pourra porter à l’attention du Conseil permanent les cas qui peuvent exiger une action conformément à ces instruments.


3.
De demander au Secrétaire général de faciliter et de renforcer, sur la demande des États membres, les activités qui incluent la formation et la coopération technique qui contribuent au renforcement démocratique institutionnel dans la région. À cet effet, des informations et des données d’expériences pourront être échangées avec d’autres organismes.


4.
De charger le Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale pour commémorer le cinquième anniversaire de l’approbation de la Charte démocratique interaméricaine.


5.
De demander au Conseil permanent  de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur le stade d’exécution de la présente résolution.

AG/RES. 2252 (XXXVI-O/06)

ACCÈS À L’INFORMATION PUBLIQUE: RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel présenté par le Conseil permanent à l’Assemblée générale  (AG/doc.4548/06 add. 6)  sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2121 (XXXV-O/05) “Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie”,

CONSIDÉRANT que, selon l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, “Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix”,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme inclut le droit “de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit”, 

RAPPELANT que, selon le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), les gouvernements veilleront à ce que les lois nationales soient appliquées à tous de manière équitable, dans le respect de la liberté d’expression et de l’accès de tous les citoyens à l’information,

SOULIGNANT que selon les prescriptions de l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine, la transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion avisée des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse constituent les éléments fondamentaux de la démocratie,

CONSTATANT que les chefs d’État et de gouvernement  ont indiqué dans la Déclaration de Nuevo León que l’accès aux informations dont dispose l’État, dans le plein respect des normes constitutionnelles et juridiques, notamment celles qui portent sur la vie privée et la confidentialité, est une condition indispensable à la participation citoyenne, et encourage le respect effectif des droits de la personne; que dans cette perspective, ils se sont engagés à mettre en place les cadres juridiques et normatifs, ainsi que les structures et conditions indispensables pour garantir le droit à l’accès à l’information ,

TENANT COMPTE de l’adoption de la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance dans les Amériques [AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03)], ainsi que de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”,

CONSIDÉRANT que l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) a tracé et facilité l’accès des gouvernements des États membres aux pratiques de la cyberadministration qui favorisent à leur tour l’application des technologies de l’information et la communication aux opérations gouvernementales,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que le Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD) a aidé les gouvernements des États membres à traiter de la question de l’accès à l’information publique,


PRENANT NOTE des travaux menés par le Comité juridique interaméricain (CJI) sur ce thème, en particulier le document “Right to Information: Access to and Protection  of Information and Personal Data in Electronic Format” (Droit à l’information: accès à l’information et protection des informations et des renseignements privés sous forme électronique) (CJI/doc.25/00 rev. 1),


RECONNAISSANT que l’objectif de maintenir les citoyennes et les citoyens informés doit être compatible avec d’autres objectifs de bien commun, tels que la sécurité nationale, l’ordre public et la protection de la vie privée des personnes, conformément aux lois adoptées à cet effet,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la démocratie est renforcée grâce au plein respect de la liberté d’expression, à l’accès à l’information et à la libre diffusion des idées; que tous les secteurs de la société, y compris les médias, à travers les informations qu’ils diffusent, peuvent contribuer à établir un climat de tolérance envers toutes les opinions, à encourager une culture de paix et à renforcer la gouvernance démocratique,

TENANT COMPTE  de l’important rôle que peut remplir la société civile dans la promotion d’un plus large accès à l’information,

PRENANT NOTE de la Déclaration de principes sur la liberté d’expression émise par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que de la Déclaration sur l’accès à l’information, émise en 2005 par le Rapporteur spécial des Nations Unies pour la liberté d’opinion et d’expression, le Représentant de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe sur la liberté des moyens de communication, et le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, adoptée en 2005,


PRENANT NOTE ÉGALEMENT des comptes rendus du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la CIDH, traitant de l’état de l’accès à l’information dans le Continent américain en 2003, 2004, et 2005,

RAPPELANT les initiatives adoptées par la société civile concernant l’accès à l’information, particulièrement la Déclaration de Chapultepec; les Principes de Johannesburg; les Principes de Lima, et la Déclaration SOCIUS Pérou 2003: Accès à l’information, ainsi que le Forum régional sur l’accès  à l’information: défis au droit à l’information dans le Continent américain, qui a eu lieu à Lima (Pérou) les 20 et 21 janvier 2004,

RAPPELANT ÉGALEMENT que les moyens de communication du secteur privé et les partis politiques peuvent remplir aussi un rôle important dans la facilitation de l’accès des citoyennes et des citoyens à l’information dont dispose l’État,

PRENANT EN CONSIDÉRATION le rapport du Président du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2121 (XXXV-O/05) «Accès à l’information publique: renforcement de la démocratie», 
DÉCIDE:

1.
De réaffirmer que toute personne a la liberté de rechercher, de recevoir, de diffuser des informations et d’y avoir accès, et que l’accès à l’information est une condition indispensable au fonctionnement même de la démocratie.

2.
D’exhorter les États membres à respecter et à promouvoir le respect de l’accès de toutes les personnes à l’information, à encourager l’adoption de dispositions législatives ou de toute autre nature qui s’avèreraient nécessaires pour assurer la reconnaissance et l’application effectives de cet accès.

3.
D’encourager les États membres à élaborer et/ou à adapter, au besoin, conformément à l’engagement qu’ils ont contracté dans la Déclaration de Nuevo Léon, et dans le respect des normes constitutionnelles et juridiques, les cadres juridiques et normatifs requis pour donner aux citoyens un large accès à l’information.

4.
D’encourager de même les États membres, au moment d’élaborer et/ou d’adapter, au besoin, les cadres juridiques et normatifs pertinents, à offrir à la société civile l’occasion de participer à ce processus; de prier instamment les États membres de prendre en compte, au moment d’élaborer et/ou d’adapter leurs lois nationales, les critères d’exception clairs et transparents.

5.
D’encourager les États membres à adopter les mesures nécessaires, en tenant compte de leurs lois nationales et d’autres mécanismes appropriés, pour faciliter la disponibilité des informations par des moyens électroniques ou par tout autre moyen qui rende possible un accès facile aux informations publiques. 


6.
De demander au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et au Bureau de la promotion de la gouvernance:
a. De soutenir les efforts des États membres qui en feront la demande dans l’élaboration d’une législation et de mécanismes concernant l’accès à l’information et la participation citoyenne;
b.
De fournir une assistance au Conseil permanent dans le cadre des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) visés au paragraphe 13 a. de la présente résolution.
7. De demander au Département des questions juridiques internationales:

a.
D’élaborer une étude dans laquelle seront formulées des recommandations sur la question de l’accès à l’information et la protection des données personnelles en se fondant sur les apports des organes du Système interaméricain et de la société civile, ainsi que sur les travaux préparatoires réalisés pendant la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques sur la question;
b.
De prêter assistance au Conseil permanent dans le cadre des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques visés au paragraphe 13 a de la présente résolution.

8.
De demander au Comité juridique interaméricain de continuer à mener des études sur la protection des données personnelles sur la base de la législation comparée, et d’actualiser l’étude «Droit à l’information: accès à l’information et aux données personnes en format électronique, et leur protection» établi de 2000, en tenant compte des différents points de vue sur la question, et dans cette perspective, d’élaborer et de distribuer aux États membres, avec l’appui du Secrétariat, un nouveau questionnaire traitant de cette question.

9.
De demander au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression de continuer à inclure dans le Rapport annuel de la CIDH un compte rendu sur l’état de l’accès à l’information dans la région.

10.
De charger la CIDH d’effectuer une étude sur les moyens que pourrait employer l’État pour garantir à tous les citoyens la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser les informations sur la base du principe de la liberté d’expression.


11.
De charger l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès à l’information publique.

12.
De prendre note du Rapport du Secrétariat de la Réunion spéciale de la CAJP appelée à promouvoir, diffuser et mettre en commun des expériences et connaissances relatives à l’accès à l’information publique et de sa relation avec la participation citoyenne, à laquelle ont participé des experts des États et des représentants de la société civile, et qui a été tenue au Siège de l’OEA le 28 avril 2006 (CP/CAJP/2320/05 add. 2).

13.
De recommander au Conseil permanent:
a.
De demander à la CAJP d’élaborer, en se fondant sur le rapport de la réunion spéciale, en tenant compte du rapport du Président du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2121 (XXXV-O/05), et en prenant en considération les apports des délégations des États membres, du Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression etabli par la CIDH, du Comité juridique interaméricain, du Département des questions juridiques internationales, des organes, organismes et entités intéressés de l’Organisation, ainsi que des représentants de la société civile, d’élaborer un document de base sur les pratiques optimales et le développement d’approches communes ou d’orientations appelées à accroître l’accès à l’information publique,
b.
De demander au Secrétariat général d’encourager l’organisation de séminaires, d’ateliers et d’autres rencontres destinés à promouvoir, entre les citoyens et les services publiques, l’accès à l’information publique.
14.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera exécutée en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2253 (XXXVI-O/06)

APPUI À L’UTILISATION DE SOURCES 
D’ÉNERGIE NOUVELLES ET RENOUVELABLES
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RECONNAISSANT que le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) encourage le développement et l’utilisation de sources d’énergie renouvelable et efficace en tant que stratégie de promotion du développement durable,

RAPPELANT que le Plan d’action du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, Bolivie, 1996) encourage l’utilisation des moyens de production, de transformation et d’utilisation de l’énergie plus efficacement en termes économiques et environnementaux, y compris l’introduction de formes optionnelles de combustibles non polluantes pour les transports,

Que la résolution CIDI/CIDS/RES. 2 (III-O/02) souligne la nécessité urgente que tous les États membres établissent des mesures d’adaptation et de réduction des effets du changement climatique dans les Amériques, notamment, la promotion de la gestion des risques, de l’énergie renouvelable et des systèmes énergétiques efficaces,

PRENANT EN CONSIDÉRATION les dispositions du Protocole de Kyoto applicables aux États qui y sont parties, 

PRENANT EN COMPTE les progrès technologiques qui ont eu pour résultat  la sûreté, et les prix réduits de l’énergie renouvelable et des systèmes énergétiques de remplacement,

SOULIGNANT que l’usage moderne des biocombustibles et des autres modalités d’énergie renouvelable offre la possibilité de répondre aux demandes d’énergie à l’intérieur des pays en fournissant des options renouvelables propres, tout en créant des produits porteurs d’un fort potentiel d’exportation,

RECONNAISSANT les efforts du Département du développement durable de l’OEA, déployés à travers son Initiative d’énergie renouvelable dans les Amériques (EREA) en vue d’appuyer le développement et l’utilisation de l‘énergie durable à travers l’Amérique latine et les Caraïbes, prêtant assistance aux États membres dans les domaines de la politique énergétique et des réformes normatives, du développement de la capacité humaine et institutionnelle, de la création de mécanismes de financement novateurs, et de l’établissement de réseaux régionaux d’énergie non polluante, 

RECONNAISSANT les efforts que déploie l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) en tant que forum d’échange de données d’expériences dans le domaine de l’agro-énergie, 

DÉCIDE:

1.
De demander au Secrétariat général, en fonction des ressources disponibles, d’appuyer les États membres dans la mise en place de plans énergétiques durables, et dans la mise en œuvre de mesures qui encouragent une plus vaste utilisation de l’énergie conventionnelle non polluante, et de l’énergie renouvelable commercialement viable, comme l’énergie éolienne, géothermique, les biocombustibles, l’énergie hydro-électrique et solaire, ainsi que dans l’adoption de politiques visant à produire l’efficacité énergique maximale au titre d’actions conçues pour mieux relever les défis liés à la croissance économique et à l’environnement.

2.
D’accroître la coopération entre l’Organisation des États Américains, la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), ainsi que d’autres organisations internationales et régionales en vue de: 

a.
Mettre en œuvre des actions en matière d’énergie renouvelable et des projets sur l’efficacité énergétique qui aident à réduire la dépendance à l’égard des combustibles fossiles, tout en assurant la promotion du développement et l'utilisation performante des ressources naturelles locales en vue de la production de combustibles pour l'électricité et les transports,

b.
De promouvoir l’accroissement de la fourniture de services novateurs d’énergie aux communautés moins bien desservies, principalement aux communautés rurales et autochtones, à titre de mesures visant à promouvoir le développement économique, la gestion durable des ressources naturelles, et la capacité de prestation des services communautaires, y compris l’éducation, la santé et les services de vulgarisation agricole. 

AG/RES. 2254 (XXXVI-O/06)

MODERNISATION ET UTILISATION DES TECHNOLOGIES

ÉLECTORALES DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Charte de l’Organisation des États Américains, qui énonce dans son préambule que la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région tout en établissant que l’un des objectifs essentiels de l’Organisation est d’encourager et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention,

GUIDÉE par la Charte démocratique interaméricaine, qui, au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative, mentionne, entre autres, le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et l’exercice de celui-ci sous l’empire de l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d'expression de la souveraineté populaire,

RAPPELANT que, dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement  des pays démocratiques du Continent américain ont affirmé qu’ils continueraient «de renforcer les mécanismes électoraux, utilisant les technologies de l’information et de la communication, dans la mesure du possible, afin de garantir effectivement l’impartialité, la promptitude et l’indépendance des institutions, des tribunaux et des autres entités responsables d’organiser, de superviser et de vérifier les élections aux niveaux national et local»,

PRENANT NOTE de la création du Sous-secrétariat aux questions politiques au sein du Secrétariat général de l’OEA et de la contribution de celui-ci à l’exécution des mandats, liés aux questions électorales, émanés tant des Sommets des Amériques que de l’Organisation, 
CONSIDÉRANT les rapports des diverses missions d’observation des élections et d’assistance technique en matière d’élections, en particulier leurs diverses recommandations relatives à la nécessité de perfectionner les processus électoraux, ce qui représente un important appui au renforcement de la démocratie institutionnelle,

SOULIGNANT l’utilité, pour atteindre ces objectifs, d’approfondir la coopération continentale et l’échange de données d’expériences en matière de technologie électorale et de législation relative à cette technologie, avec le soutien de l’Organisation des États Américains, 

SOULIGNANT le dialogue des chefs de délégation durant la Trente-sixième Session ordinaire de l'Assemblée générale sur la question "Gouvernance et développement dans la société du savoir",

DÉCIDE:

1. De souligner les efforts consentis par les autorités électorales des États membres pour l’organisation et l’administration des élections, dans le but d’accroître la qualité et la transparence de leurs processus électoraux, notamment par l’incorporation de nouvelles technologies électorales. 

2. De souligner la contribution décisive de l’Organisation des États Américains, par le truchement des missions d’observation des élections, de consultations et d’assistance, à la tenue d’élections et au renforcement et au développement des institutions et des processus électoraux des États membres.

3. De demander instamment au Secrétariat général d’apporter un soutien aux États membres qui en font la demande pour que les organismes électoraux soient en mesure de se joindre à un effort de coopération horizontale visant l’intégration de nouvelles technologies électorales sous les auspices de l’OEA, dans la limite des ressources disponibles.

4. De charger le Secrétariat général d’impulser davantage, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions politiques, la création de mécanismes de coopération horizontale en matière d’organisation des processus électoraux, y compris l’incorporation de nouvelles technologies et ce, en vue d’épauler les États membres qui en font la demande.

5. De charger le Secrétariat général de collaborer avec les États membres qui en font la demande en matière de formation des ressources humaines pour l’observation des élections à l’échelle internationale.

6. De souligner la convenance de stimuler, à cet effet, la coopération et l’échange de données d’expériences dans le domaine de la législation et de la technologie électorale avec d’autres organisations internationales et régionales.

7. De souligner l’importance de tenir des réunions dans le cadre du Programme interaméricain de technologie électorale (PITE) et de suggérer au Secrétariat général d’inviter à la prochaine réunion qui doit se tenir au second semestre de l’année en cours, des hautes autorités pour impulser un échange efficace de pratiques et de technologies réussies en matière électorale.

8. De lancer un appel aux États membres, aux Observateurs permanents et aux autres bailleurs de fonds afin qu’ils versent des contributions volontaires pour les activités prévues en application de la présente résolution et à titre de suivi de celle-ci. 

9. De charger le Secrétariat général d’inclure dans ses rapports d’activités sur la promotion de la démocratie les progrès réalisés relativement au présent mandat.

AG/RES. 2255 (XXXVI-O/06)

L’UTILISATION DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION
DANS LES MARCHÉS PUBLICS EN VUE DE PROMOUVOIR LA TRANSPARENCE
ET LA PARTICIPATION DE LA MICRO-, PETITE ET MOYENNE
ENTREPRISE ET D’AUTRES ORGANISATIONS DE PRODUCTION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement  des Amériques se sont engagés, dans la Déclaration de Nuevo León, lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004) à encourager la transparence dans les transactions gouvernementales conformément à la législation interne de chaque pays pour, entre autres, empêcher les abus et conserver la confiance publique;

Que dans la même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement  ont indiqué qu’ils appuieront les micro-, petites, et moyennes entreprises au moyen de politiques et de programmes qui, entre autres aspects, «rendent possible leur accès effectif aux marchés et aux appels d’offres du secteur public»; qu’ils ont en outre indiqué qu’ils impulseront «l’intensification de la coopération internationale pour encourager le transfert des pratiques optimales orientées vers le développement des micro-, petites et moyennes entreprises» (MPME);

Que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement  ont décidé «d’encourager la mise en commun des expériences sur le rôle des micro-, petites et moyennes entreprises, et en matière d’accès à des programmes de passation des marchés publics, de création d’emplois productifs, de développement des capacités concurrentielles, de réduction du secteur informel, et de lutte contre la pauvreté»;

Que par sa résolution AG/RES. 2083 (XXXV-O/05) «Renforcement des micro-, petites et moyennes entreprises», l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains a chargé le Secrétariat général, «d’épauler dans la sphère de ses capacités les actions des États membres visant à renforcer la compétitivité des MPME pour le commerce et le développement au moyen», entre autres, «du renforcement du cadre institutionnel d’appui aux MPME, en particulier par des actions visant à faciliter leur accès aux marchés et aux appels d’offres du secteur public en utilisant les moyens électroniques, pour diffuser plus largement les débouchés qui leur sont offerts»,

PRENANT EN CONSIDÉRATION:

Que le Secrétariat général collabore actuellement avec les États membres de l’OEA dans le but de renforcer les capacités institutionnelles requises pour mettre en place des stratégies et programmes visant à améliorer les pratiques de passation des marchés, notamment au moyen de l’utilisation de systèmes basés dans l’Internet, et de pratiques facilitant la participation aux marchés publics par la MPME, y compris les organisations de production comme les coopératives et ce, dans de meilleures conditions de compétitivité et de productivité;

Que les activités en matière de passation des marchés publics qu’appuie l’OEA offrent aux responsables des stratégies et aux administrateurs des projets l’occasion d’échanger des informations et des données d’expériences sur les enseignements tirés et des pratiques optimales actuelles, l’accès aux experts dotés d’une vaste expérience, et des mécanismes pour leur coopération institutionnelle dans la mise en place de stratégies et la conception de programmes;

Que l’un des résultats des activités de coopération de l’OEA a été l’établissement du Réseau interaméricain de marchés publics qui réunit les plus hauts fonctionnaires chargés de la passation des marchés publics, des associations d’entreprises, des institutions techniques, ainsi que d’autres acteurs de la société civile;

Que les institutions nationales de passation de marchés publics du Brésil, du Canada, du Chili, du Costa Rica, de El Salvador, des États-Unis du Mexique, et du Pérou, ont accueilli et ont appuyé des activités liées à la passation des marchés publics parrainées par l’OEA,

DÉCIDE:

De souligner l’importance de l’efficacité, de l’efficience, et de la transparence des marchés publics pour assurer une meilleure valeur des achats, réduire les coûts des transactions, appuyer la mise en œuvre des programmes de développement économique et social, promouvoir la participation aux marchés publics de chaque pays, dans de meilleures conditions de compétitivité et de productivité, de la micro-, petite et moyenne entreprise (MPME) et d’autres organisations de production comme les coopératives, et appuyer le développement de la passation électronique des marchés publics (e-GP), du commerce électronique, et de la électronique en vue de créer des emplois, alléger la pauvreté, empêcher la corruption, et renforcer la gouvernance démocratique.

De mettre en relief l’importance de la participation à la passation des marchés publics de la MPME, et d’autres organisations de production comme les coopératives, dans de meilleures conditions de compétitivité et de productivité, en vue de promouvoir leur formalisation, et leur association ainsi que l’identification d’occasion d’aboutir à un enchaînement des phases de la production, de créer des emplois, de diversifier l’activité économique, et d’augmenter l’offre compétitive des biens et services pour l’État.

3.
De souligner l’importance de l’usage de l’Internet et d’autres moyens numériques dans la passation des marchés publics comme moyen d’augmenter l’efficacité, l’efficience et la transparence des opérations de passation de marchés, et de faciliter la participation des MPME d’autres organisations de production comme les coopératives aux marchés publics dans de meilleures conditions de compétitivité et de productivité. 

4.
D’inviter les États membres à continuer d’appuyer les activités de coopération sur les achats publics et de participation à ces activités dans le cadre de l’Organisation des États Américains afin de collaborer au renforcement des capacités de chaque pays de concevoir et mettre en œuvre des stratégies et programmes qui accroissent l’efficacité, l’efficience et la transparence des marchés publics.

5.
D’inviter les États membres à continuer d’appuyer les activités et programmes de coopération et de participation à ces activités dans le cadre de l’OEA qui sont conçus pour promouvoir et faciliter la participation de la MPME et d’autres organisations de production comme les coopératives aux marchés publics dans de meilleures conditions de compétitivité et de productivité.

6.
De confier au Secrétariat général le soin d’œuvrer à l’élargissement du Réseau interaméricain de marchés publics et d’appuyer le plus possible, en fonction des ressources disponibles, les activités de ce réseau établi par les plus hauts fonctionnaires chargés des marchés publics des États membres en vue d’améliorer leur fonctionnement sur la base d’échange des renseignements et des données d’expériences sur les enseignements tirés et les pratiques optimales, la prestation d’un appui mutuel et l’organisation ainsi que la mise en œuvre d’activités conjointes.

7.
D’encourager la tenue d’un dialogue entre l’OEA, le Réseau interaméricain de marchés publics, la Banque interaméricaine de développement et d’autres entités compétentes pour coordonner les activités en matière de passation de marchés publics, notamment d’envisager d’appliquer des stratégies pour améliorer l’interconnexion entre les systèmes électroniques de passation de marchés publics, de faire connaître les offres potentielles et de faciliter les relations entre les MPME du Continent américain, de sorte qu’elles puissent participer effectivement aux offres de passation de marchés relevant des programmes des banques de développement.

8.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur l’application de la présente résolution.

AG/RES. 2256 (XXXVI-O/06)

EFFORTS CONTINENTAUX POUR COMBATTRE LA TRAITE DES PERSONNES:
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA PREMIÈRE RÉUNION
DES AUTORITÉS NATIONALES EN MATIỀRE DE TRAITE DES PERSONNES
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les résolutions AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2118 (XXXV-O/05), de même que les Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue dans l’île de Margarita (Venezuela) du 14 au 17 mars 2006, et les recommandations de la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI), qui a été tenue à Santo Domingo (République dominicaine) du 24 au 26 avril 2006, 


VU le Rapport annuel sur les activités menées par la Section de lutte contre la traite des personnes de l’Organisation des États Américains (CP/doc.4105/06),

CONSIDÉRANT:

Que l’ampleur du délit de la traite des personnes à l’échelle continentale ainsi que les incidences économiques, sociales et humaines qu’elle exerce se sont accrues;
Que la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale à l’échelle continentale sont des facteurs qui accroissent la vulnérabilité des personnes, particulièrement des femmes, des filles et des garçons, les transformant en victimes des trafiquants qui font souvent partie de groupes criminels organisés fonctionnant tant au niveau national que transnational; 

Que les États membres ont pris l’engagement d’améliorer la capacité d’identifier les responsables de la traite des personnes, particulièrement celle des femmes et des enfants, d’enquêter sur eux, de les juger et de les punir, ainsi que d’offrir l’assistance et la protection appropriées aux victimes de ce délit, dans le cadre du Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée;

Que la traite des personnes viole les droits humains des victimes et affecte la société en général, peut provoquer la rupture des familles et favorise l’augmentation de la criminalité organisée ainsi que d’autres activités illicites; prive ainsi les pays de leur capital humain et crée un obstacle au développement; augmente les coûts de la santé publique et sape le respect de la loi, ce qui a pour résultat d’aggraver la pénurie de ressources et les cas de corruption;

Que la traite des personnes est pratiquée à l’intérieur et à travers les frontières nationales;

Qu’il est nécessaire de renforcer la réponse, au niveau national et continental, contre la traite des personnes, notamment, le cas échéant, en modifiant les lois et les politiques internes dans le but d’élaborer des mesures efficaces de prévention et de lutte contre la traite, particulièrement celle des femmes, des filles et des garçons et d’apporter aux victimes une protection et une assistance adéquates, en respectant les droits de la personne et la dignité de l’être humain et dans le cadre du Protocole;
RECONNAISSANT les efforts déployés par les États membres dans la lutte contre la traite des personnes et rappelant l’engagement de nos gouvernements de renforcer la coopération régionale et internationale afin de lutter contre ce délit grave qui, le plus souvent, est une manifestation de la criminalité transnationale organisée;
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’engagement contracté par les États membres, lors de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue au Venezuela du 14 au 17 mars 2006, d’envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier, selon le cas, et de mettre en œuvre dès que possible le Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ainsi que d’autres instruments internationaux pertinents en la matière, ou d’adhérer à ces instruments selon le cas,


AYANT PRÉSENTE ÉGALEMENT À L’ESPRIT la nécessité qu’à titre de première étape de la mise en œuvre des obligations internationales assumées au moment de la ratification dudit Protocole, les États parties confèrent le caractère d’infraction dans leur législation interne au délit de la traite des personnes, conformément aux dispositions de cet instrument, 

DÉCIDE:


1.
De renouveler l’engagement de lutter contre le délit de la traite des personnes, suivant une approche intégrée qui prenne en compte la prévention de la traite, la poursuite des auteurs de celle-ci, la protection des victimes, l’assistance à ces victimes et le respect de leurs droits humains, ainsi que le renforcement de la coopération internationale en la matière, et l’application du Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ainsi que d’autres instruments internationaux pertinents.

2.
D’accueillir les conclusions et recommandations émanées de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes des États membres de l’OEA, tenue sur l’île de Margarita, Venezuela, du 14 au 17 mars 2006, lesquelles font partie de la présente résolution, et constituent une contribution fondamentale à la conception d’une stratégie de coopération internationale ainsi qu’ à, l’identification d’interventions nationales et continentales et de mesures visant à renforcer la lutte contre la traite des personnes.


3.
D’encourager les États membres à prendre les mesures nécessaires en vue de la mise en œuvre, le cas échéant, des Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.


4.
D’exhorter de même les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, ou d’y adhérer, selon le cas, ainsi que les autres initiatives et mesures visant la prévention de la traite des personnes, et la poursuite des auteurs de cette activité, ainsi que la protection et l’aide aux victimes.

5.
D’exhorter le Conseil permanent à continuer d’aborder cette question, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, en tenant compte de sa nature  intégrale et transversale.


6.
De demander au Secrétariat général d’adopter, en tenant compte des ressources allouées à cet effet dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, les mesures nécessaires, au besoin, pour mettre en œuvre les Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.


7.
De demander aux organes, organismes, entités et mécanismes de l’OEA chargés de donner suite à ces recommandations, d’adopter une approche intégrale et transversale relativement à la question de la traite des personnes.


8.
De reconnaître le rôle important de la société civile dans la lutte contre tous les aspects de la traite des personnes, et de recommander que les États membres poursuivent le dialogue avec les organisations de la société civile dans le cadre des efforts qu’ils déploient contre la traite des personnes.

De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
ANNEXE

CONCLUSIONS ET DE RECOMMANDATIONS DE LA RÉUNION DES AUTORITÉS NATIONALES EN MATIÈRE DE TRAITE DES PERSONNES

(Document approuvé pendant la séance plénière

tenue le 17 mars 2006)

PRÉAMBULE


Nous, les Autorités nationales des pays membres de l’Organisation des États Américains (OEA) chargées de la lutte contre la traite des personnes, réunies pour la première fois en vue d’examiner ce thème sur l’île de Margarita, dans l’État de Nueva Esparta, (République bolivarienne du Venezuela), du 14 au 17 mars 2006;


PRENANT EN CONSIDÉRATION la recommandation de la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-V), ainsi que les mandats de l’Assemblée générale de l’OEA émis dans ses résolutions AG/RES. 2019, (XXXIV-O/04), AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2118 (XXXV-O/05), soulignons l’importance que revêt cette rencontre qui a pour objet d’échanger des informations et de mettre en commun des expériences qui renforceront notre coopération en vue de l’abolition de ce fléau;

PRÉOCCUPÉES par la multiplication des délits de traite des personnes dans le Continent américain, ainsi que par les incidences économiques, sociales y humaines qui en découlent;


CONSCIENTES que la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale dans les Amériques sont des facteurs qui accentuent la vulnérabilité des personnes, en particulier des femmes et des enfants, en en faisant des victimes des trafiquants qui dans plusieurs cas font partie de groupes criminels organisés opérant aux niveaux tant  national que transnational;


PRÉOCCUPÉES ÉGALEMENT par les divers délits connexes de la traite des personnes, tels que la corruption et le blanchiment des avoirs, entre autres, en tant que facteurs qui exacerbent ou facilitent le problème de la traite;


RAPPELANT l’engagement pris par les gouvernements d’améliorer la capacité d’identifier, de rechercher, de juger et de punir les auteurs de la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et d’apporter l’assistance et la protection nécessaires à ses victimes, dans le cadre du Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée;

RECONNAISSANT la nécessité de renforcer les interventions, aux niveaux national et continental, face à la traite des personnes, notamment, au besoin, de modifier les lois et les politiques internes, en vue de mettre au point des mesures de prévention et de répression efficaces de la traite, en particulier des femmes et des enfants, et d’apporter une protection et une assistance appropriées aux victimes, dans le respect des droits de la personne et de la dignité de l’être humain et dans le cadre du Protocole;


TENANT COMPTE de la nécessité d’adopter une approche intégrée de ce thème, avons tenu un vaste dialogue, dans lequel nous avons analysé l’application des instruments juridiques internationaux, notamment celle de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et de son Protocole additionnel  visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants , la protection des victimes de la traite des personnes et l’assistance à ces victimes, la prévention de ce délit, la poursuite de ses auteurs, la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que la création de registres statistiques ou l’amélioration de ceux qui existent déjà;


RAPPELANT l’engagement contracté par les États membres d’envisager de signer et de ratifier, de ratifier le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, ou d’y adhérer, selon le cas, qui complète cette Convention, et de le mettre en œuvre dans les meilleurs délais au même titre que les autres instruments internationaux pertinents en la matière;

RECONNAISSANT AUSSI  les efforts accomplis par les États membres dans la lutte contre la traite des personnes et rappelant l’engagement pris par nos gouvernements de renforcer la coopération régionale et internationale pour lutter contre ce délit grave qui, dans la plupart des cas, est une manifestation de la criminalité transnationale organisée;

ACCUEILLANT avec satisfaction les contributions reçues des experts, organismes internationaux, organisations de la société civile et observateurs qui ont participé à la Réunion;


PRÉSENTONS à la Sixième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI) les Conclusions et recommandations formulées dans les paragraphes qui suivent.

THÈME I
MISE EN APPLICATION DES INSTRUMENTS JURIDIQUES  INTERNATIONAUX EN LA MATIÈRE

1. Que les États qui ne l’ont pas encore fait envisagent de signer, de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, ou, le cas échéant, d’y adhérer, et qu’ils appliquent les dispositions qui y sont consignées;

2. Que les États qui ne l’ont pas encore fait envisagent de signer, de ratifier la Convention interaméricaine sur la traite internationale des mineurs, le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants, et la Convention 182 de l’Organisation internationale du travail sur les pires formes de travail des enfants ou, le cas échéant, d’y adhérer, et qu’ils appliquent les dispositions qui y sont consignées;

3. Qu’à titre de première étape de la mise en application les obligations internationales souscrites au moyen de la ratification du Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, les États parties confèrent le caractère d’infraction pénale au délit de la traite des personnes dans leur législation interne et conformément aux dispositions qui y sont contenues. À cet égard, que les États qui n’ont pas ratifié ledit instrument envisagent également de conférer le caractère d’infraction au  délit de la traite des personnes, en tenant compte de la définition et des éléments contenus dans son article 3; 

4. Que, de surcroît, les États membres envisagent de mettre en application toutes les mesures législatives visant à incriminer, sur le plan interne, les actes délictueux liés à la traite des personnes comme la participation aux activités d’un groupe criminel organisé, la corruption, l’entrave au bon fonctionnement de la justice et le blanchiment des avoirs, le trafic illicite d’armes et le trafic illicite des drogues, entre autres, conformément aux obligations souscrites dans la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et d’autres instruments multilatéraux de lutte contre la criminalité organisée.

THÈME II
PRÉVENTION DU DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES

1. Que dans le cadre de l’OEA soient menées des enquêtes et des campagnes d’information dans le Continent américain sur la base des expériences actuelles. Ces campagnes pourraient être menées dans chaque pays, en tenant compte de ses particularités culturelles. En outre, il conviendrait de tenir compte de la stigmatisation, à l’étranger, des ressortissants de régions moins développées;

2. Que l’OEA et ses États membres établissent des études et des diagnostics multidisciplinaires nécessaires pour analyser et comprendre les causes et les effets tant sociaux et humains qu’économiques qui sont liés au phénomène de la traite des personnes, qui comprennent les forces de la demande, les modus operandi des réseaux de criminels, le mouvement des produits issus de la traite, et les modalités de ses relations avec d’autres activités économiques licites ou illicites, le circuit des revenus et les effets néfastes, sociaux, psychologiques, physiques, émotionnels et autres exercés sur  les victimes;

3. Que les États membres devront consentir des efforts pour encourager le plein exercice, par les populations des Amériques, de leurs droits humains, en vue de créer les conditions d’égalité nécessaires pour prévenir le délit que constitue la traite des personnes; 

4. Reconnaissant que la pauvreté est l’une des causes essentielles qui favorise les conditions propices à la traite des personnes, les États membres s’engagent à consolider leurs politiques nationales dotées d’un fort contenu social, axées sur la protection des groupes en situation de vulnérabilité, en particulier les femmes, les enfants et les migrants, en ayant recours, en particulier, à la coopération bilatérale ou multilatérale;

5. Envisager l’établissement, dans les États membres qui n’en sont pas encore dotés, d’une entité nationale interinstitutionnelle chargée de coordonner les actions visant à prévenir et combattre le délit de la traite des personnes, d’assurer la protection des victimes et de garantir qu’ils reçoivent la protection et l’attention nécessaires; 

6. Que les États membres, conformément à leur législation nationale, envisagent de mettre au point des plans et des programmes de diffusion des connaissances sur la problématique de la traite des personnes dans les établissements d’enseignement quels qu’en soient les niveaux, en mettant l’accent sur l’éducation en tant que l’un des facteurs primordiaux et fondamentaux de la prévention de ce délit. À cette fin, ils envisageront la possibilité d’inclure, dans les cursus des divers niveaux d’enseignement, le thème de la traite des personnes;
7. Mener des campagnes d’information massives dans le but de sensibiliser la société à la prévention du délit de traite des personnes et à la lutte contre celui-ci, d’où le caractère essentiel de la contribution des médias;
8. Reconnaître le rôle des médias dans la promotion d’images qui mettent en valeur les femmes et éliminent les stéréotypes fondés sur le sexe et dans la diffusion d’information visant à prévenir la traite des personnes; 

9. Encourager la réalisation de programmes de formation et de sensibilisation à l’intention des autorités nationales, particulièrement celles chargées des migrations, ainsi que les autorités consulaires et policières, en matière de traite des personnes, tout en prenant en compte la perspective de la parité hommes-femmes et la lutte contre la discrimination;

10. Stimuler l’adoption de mécanismes interinstitutionnels de surveillance et de contrôle dans les centres de travail pour éviter l’exploitation dans le travail, et protéger les droits des travailleurs, y compris les groupes vulnérables comme les travailleurs migrants;

11. Renforcer la protection juridique des travailleurs de toute la région, en exhortant tous les secteurs sociaux, y compris le secteur privé, à assumer leur responsabilité sociale et à rejeter les pratiques qui impliquent l’exploitation des êtres humains sous toutes ses formes;

12. Sans porter atteinte aux engagements internationaux relatifs à la libre circulation des personnes, les États membres renforceront, dans la mesure du possible, les contrôles frontaliers nécessaires pour prévenir et dépister la traite des personnes;

13. Que les États membres donnent aux fonctionnaires chargés de faire appliquer la loi, à ceux chargés de l’immigration et à d’autres fonctionnaires appropriés, une formation sur la prévention de la traite des personnes ou qu’ils consolident cette formation, selon le besoin. Cette formation devra se focaliser sur les méthodes employées pour prévenir cette traite, poursuivre les trafiquants et protéger les droits des victimes, et aussi protéger les victimes des trafiquants;
14. Charger le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique, du Secrétariat général de l’OEA, de recenser, en matière de traite des personnes dans le contexte du contrôle de la migration, les pratiques optimales qui ne constituent pas des obstacles à la migration; 
15. Identifier et tracer, au cas où ceci n’a pas encore été fait, des cartes routières indiquant les itinéraires et les villes qui sont les plus touchés par le phénomène de la traite, afin de donner une priorité, lorsqu’il est possible de le faire, aux actions de prévention dans les zones de plus grande vulnérabilité, y compris les frontières terrestres, le cas échéant. En ce sens, en prévision de campagnes futures, d’actions et de politiques de prévention à l’avenir, il est essentiel que les organisations de la société civile prennent part au processus d’identification de la situation;

16. Encourager l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes à toutes les politiques et à tous les programmes et projets, y compris ceux qui visent à protéger la femme victime de la violence, de la discrimination, de la maltraitance, de l’exploitation, de la traite et des traitements abusifs;

17. Reconnaissant que les inégalités et l’exclusion sociale peuvent contribuer à rendre les personnes vulnérables à la traite des personnes, les États membres devront promouvoir la parité hommes-femmes et les droits humains des femmes, en renforçant et en encourageant leur participation juste et égale à la vie politique de leur pays et à la prise de décisions à tous les niveaux, en garantissant aux femmes un accès équitable et des chances en matière de travail;

18. Les États membres prendront les mesures nécessaires pour combattre la corruption directe ou indirecte liée à la traite des personnes entre les responsables gouvernementaux de tous les secteurs et à tous les niveaux, même lorsqu’ils remplissent des fonctions sur le territoire national et à l’étranger, dans les pays d’origine, de transit et d’accueil;

19. Renforcer les mesures de vérification et de contrôle en matière de transport commercial, par le biais, par exemple, des agences de voyage et des embaucheurs dans les pays d’origine, de transit et d’accueil pour empêcher qu’ils soient mis au service de la traite des personnes, en tenant compte des engagements internationaux en matière de libre circulation des personnes.

THÈME III
POURSUITE EN JUSTICE DES AUTEURS DU DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES

1.
Intégrer un vaste programme de formation sur le délit de la traite des personnes conformément à l’ordre juridique interne et aux normes internationales à l’intention de toutes les autorités judiciaires chargées de faire appliquer la loi, ainsi que des administrateurs de la justice dans le Continent américain;

2.
Conjuguer les actions des États membres dans la lutte contre la traite des personnes à celles menées sur d’autres fronts de la lutte contre la criminalité transnationale organisée qui incluront, en particulier, des mesures pour combattre le blanchiment de l’argent; 

3.
Exhorter les États membres à envisager d’appliquer des mesures comme le dépistage, la saisie et la confiscation des biens issus du délit, comme instruments essentiels d’une politique régionale de répression de la traite des personnes, dans la mesure où leur ordre juridique interne le permet;

4.
Que les États membres veillent à ce que leur législation comportent les dispositions juridiques nécessaires pour établir des sanctions civiles, pénales ou administratives tant à l’encontre des personnes physiques agissant individuellement qu’à l’encontre des groupes criminels organisés et des personnes juridiques; en particulier, les États membres devront étudier la possibilité d’établir, dans leur ordre juridique interne, la responsabilité pénale pour les personnes juridiques qui participent aux activités liées à la traite des personnes;
5.
Les États membres envisageront la possibilité d’établir des accords bilatéraux et multilatéraux pour l’échange d’information sur les antécédents pénaux des personnes condamnées pour délit de traite des personnes et pour des délits connexes à la traite, conformément à l’ordre juridique de chaque pays;

6.
Consolider des mécanismes souples de coopération entre les États membres sur les enquêtes judiciaires et l’entraide juridique, et charger la Réunion des autorités centrales  et d’autres experts en entraide judiciaire en matière pénale et d’extradition et à son Groupe de travail d’étudier des formules et procédures visant à renforcer cette coopération.
THÈME IV 
PROTECTION ET ASSISTANCE AUX VICTIMES DE LA TRAITE DES PERSONNES

1.
Les États membres devront mettre au point une approche convergente, par exemple, au moyen de l’harmonisation des directives pour le traitement des victimes, dotées de normes minimales d’attention, sous forme de règlements-types, ou de guide de pratiques optimales pour l’assistance intégrale, psychologique, médicale, juridique, et sociale, aux victimes de la traite des personnes à l’étranger, à l’intention des consulats, et dans leurs pays d’origine, après leur retour;

2.
Conformément aux instruments internationaux et à la législation interne, les États membres s’efforceront de développer une stratégie nationale de protection des victimes de toutes les formes de traite des personnes, qui inclura l’identification des victimes, les politiques de sauvetage, et de réinsertion sociale de ces victimes, ainsi que les soins complets en vue de leur rétablissement physique, psychologique, social et émotionnel, ainsi que de leur sécurité individuelle. Cette assistance devra leur être fournie en tenant compte de leur âge, de la perspective de la parité hommes-femmes, dans le souci d’éviter encore davantage d’exploitation et de traumatismes. Cette stratégie devra également inclure les soins médicaux, psychologiques, sociaux et juridiques;

3.
Que les États membres s’engagent à créer et à renforcer les mécanismes nécessaires pour garantir l’assistance consulaire à la victime, conformément aux accords internationaux, y compris – dans la mesure de leurs possibilités – les fonds nécessaires pour que cette assistance soit efficace. Ils s’engagent en outre à mener des campagnes nationales et continentales d’information destinées à orienter vers les victimes potentielles vers l’assistance à laquelle elles ont droit dans leurs représentations consulaires et diplomatiques respectives. De surcroît, les autorités du pays d’accueil doivent travailler en étroite coordination avec les autorités consulaires accréditées;

4. Que les États membres s’engagent à étudier des mécanismes de coopération qui rendent possible le rapatriement des victimes de la traite des personnes, dans les cas applicables, conformément au Protocole pour prévenir, supprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, en leur garantissant la sécurité et la protection de l’intégrité de leur personne;
5. Que l’OEA établisse un répertoire des autorités nationales tant pour l’assistance que pour les enquêtes, ainsi que des autorités nationales de contact dans les pays du Continent américain aux fins d’assistance aux victimes de la traite des personnes:

6. Conformément à leurs obligations internationales, les États membres devront accorder la protection requise et prêter l’assistance aux victimes de la traite des personnes, ainsi que l’attention nécessaire en ce qui a trait à leurs droits humains et assurer que l’assistance soit prêtée en coopération, dans les cas applicables, avec les organisations de la société civile, avec les organismes et agences de coopération internationale spécialisées, et les autres secteurs de la société;
7. Que les États membres assurent, dans la mesure du possible, et conformément à leur législation interne, que les victimes de la traite des personnes ne soient pas punis en raison de leur participation à des activités illicites si cette participation est une conséquence directe de la situation de traite des personnes à laquelle elles ont été soumises;

8. Que les États membres tâcheront, conformément à leur législation interne, d’assurer la possibilité que les coupables soient chargés des réparations pour dommages causés aux victimes de la traite des personnes;

9. Que les États membres s’engagent à assurer, conformément aux instruments internationaux, le droit à un accès effectif à la justice, permettant, entre autres, d’appliquer des mécanismes grâce auxquels les victimes de la traite pourront rester sur leur territoire de façon à être en mesure, si nécessaire, de participer aux procès pénaux et civils, et d’avoir accès aux tribunaux en vue d’obtenir des réparations pour les dommages qui leur ont été causés. Les États membres s’engagent dans ce contexte à assurer le plein respect des obligations de protection des victimes pendant le déroulement de ce processus;

10. Que les États membres s’engagent à garantir aux victimes de la traite, dès le moment où elles ont été découvertes, des programmes complets d’attention qui les mettent en mesure de participer effectivement aux processus judiciaires, de bénéficier de la récupération et de la réinsertion sociale, conformément aux accords internationaux souscrits en la matière, ainsi qu’à leur législation interne;
11. En tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, les États membres s’engagent à assurer, dans les cas où les victimes de la traite des personnes sont des fillettes et des garçons, des mesures spéciales de protection immédiate, y compris l’hébergement, l’éducation et l’encadrement approprié, et le cas échéant, leur transfert supervisé par une autorité compétente;
12. Les États membres tâcheront, dans la mesure du possible, d’établir les mécanismes de financement pour la création et le renforcement des programmes pertinents effectifs d’assistance et de protection des victimes du délit de la traite des personnes.
THÈME V
ÉCHANGE DES INFORMATIONS ET MISE EN COMMUN DES EXPÉRIENCES, DIALOGUE ET COOPERATION ENTRE LES PAYS D’ORIGINE, DE TRANSIT, DE DESTINATION DE LA TRAITE DES PERSONNES, ET ÉTABLISSEMENT OU AMÉLIORATION DES REGISTRES STATISTIQUES EN LA MATIÈRE

Les États membres adopteront le principe de la responsabilité partagée entre les pays d’origine, de transit, et de destination pour la coopération internationale.
Coopération entre les États membres

1. Dans le souci de partager la responsabilité, les États membres devront renforcer la coopération continentale à travers une approche multidisciplinaire, qui inclut des mesures préventives, particulièrement des mesures pour décourager la demande, prêter l’assistance aux victimes, et respecter leurs droits humains et leurs libertés fondamentales; 

2. Les États membres institueront, conformément à leur ordre juridique interne, des mécanismes célères qui facilitent l’échange des informations et la mise en commun des expériences, qui renforcent le dialogue politique entre les pays d’origine, de transit et de destination Continental et extracontinental, de la traite des personnes, en constituant des réseaux de coopération régionale et internationale qui mettent les autorités compétentes, tant judiciaires que policières, en mesure de faire face au délit de la traite des personnes. À cette fin seront tenues des réunions bisannuelles sur la traite des personnes au sein de l’Organisation;

3. Il faudra consolider des mécanismes souples d’échange des informations dignes de foi entre les États membres qui aident à identifier le passage des auteurs de la traite d’un pays d’origine à un autre de transit ou de destination;
4. Coopération entre les États membres dans la formation des administrateurs de la justice en matière de d’établissement des preuves dans les processus judiciaires relatifs aux délits de traite des personnes;

Coopération avec les organisations internationales

5. L’OEA établira des partenariats stratégiques avec d’autres organismes et agences de coopération internationale pour lutter contre la traite des personnes, principalement, avec l’Office des Nations contre la drogue et le délit, entre autres, en vue de l’application effective de l’article 30 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée qui traite des mesures de développement économique et d’assistance technique;

6. Il est recommandé que l’OEA prête une assistance technique et coordonne avec d’autres organisations internationales la coopération financière pour que l’État membre qui le désire soit en mesure de mettre en œuvre des programmes de prévention et de formation, mène des campagnes de sensibilisation, des programmes pour combattre la traite des personnes, et des mécanismes de protection et d’assistance aux victimes;

7. Le thème de la lutte contre la traite des personnes sera maintenu comme point transversal et permanent à l’ordre du jour des travaux de l’Organisation;

8. L’OEA établira, avec l’appui des États membres, un glossaire continental de termes employés dans la traite des personnes, qui permettra de placer les pays dans un même contexte, empêchant ainsi des erreurs dans l’interprétation et l’application des mesures adoptées;

9. À titre de mesure appelée à prévenir la traite des personnes, l’OEA et les autres organisations internationales devront développer et accélérer la coopération internationale pour combattre la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale, ainsi que les autres qui pourraient faciliter, rendre possible, et encourager la traite des personnes et le trafic illicite des migrants.
/
10. De même, l’OEA devra développer et augmenter la coopération internationale pour combattre la corruption et le blanchiment des avoirs ainsi que d’autres facteurs propres à exacerber la traite des personnes;

11. En ce sens, les États membres sont priés instamment d’appuyer les efforts du Groupe de travail chargé de la négociation de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action dans le cadre de l’OEA.
/
Registres et statistiques

12. Recommander l’utilisation du site Web de l’OEA, plus particulièrement la section de la traite des personnes, pour assurer la divulgation des registres statistiques ainsi que les progrès en la matière, y compris les informations sur les événements et initiatives ponctuels sous-régionaux, continentaux et internationaux, qui ont trait à la lutte contre la traite des personnes. Recommander également la création et la publication dans ce site Web, d’une base de données continentale dans le cadre de l’OEA, interconnectée avec les bases de données d’autres organisations internationales et avec d’autres autorités compétentes qui peuvent fournir des informations sur la matière, grâce à laquelle on pourra tracer un panorama général de la situation de la traite dans la région;

Société civile

13.
Reconnaissant le rôle important de la société civile dans la lutte contre les aspects de la traite des personnes, il est recommandé que les États membres poursuivent le dialogue avec les organisations de la société civile dans les efforts qu’elles déploient pour combattre la traite des personnes;

En ce sens, les États membres sont invités à faire tout leur possible pour accorder la plus grande attention aux propositions formulées dans le document RTP/doc.10/06 rev. 1 “Document déclaratif des recommandations générales et spécifiques visant à prévenir, combattre et punir la traite des personnes, et à assurer la protection intégrale des victimes”.

CONCLUSIONS

1. Les Autorités nationales en matière de traite des personnes des États membres de l’OEA attachent un grand prix à la mise en commun enrichissante des expériences à laquelle a donné lieu cette Première Réunion tenue à l’île Margarita, Nueva Esparta, République bolivarienne du Venezuela, du 14 au 17 mars 2006. Ce dialogue a respecté intégralement le mandat conféré par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa XXXVe Session ordinaire, et la recommandation de la Ve Réunion des ministres de la justice des Amériques. Les Autorités nationales reconnaissent que grâce à cette réunion, les États membres ont fait des progrès marqués vers l’établissement d’une stratégie de coopération internationale, et vers l’identification d’actions nationales et continentales et de mesures pour renforcer la lutte contre la traite des personnes.


En outre, les Autorités reconnaissent le précieux apport des experts en la matière qui ont participé à cette Réunion, et qui ont contribué à son déroulement dans les meilleures conditions.

2. Les États membres reconnaissent et apprécient la participation de la société civile à cette Première Réunion des Autorités nationales des États membres de l’OEA en matière de traite des personnes, et en ce sens, aimeraient souligner l’important rôle que  remplissent celles-ci dans la tâche d’envisager le traitement du phénomène de la traite des personnes dans une perspective plus complète, participative et polyvalente.

3. Les Autorités nationales en matière de traite des personnes des États membres de l’OEA adressent des remerciements tout particuliers au Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela pour l’aimable et chaleureuse hospitalité qu’il leur a réservée, et pour l’excellente organisation de cet événement.

4. Les Autorités nationales en matière de traite des personnes des États membres de l’OEA décident de soumettre ces conclusions et recommandations au Conseil permanent de l’OEA pour qu’elles soient acheminées à l’Assemblée générale de cette Organisation, lors de sa XXXIe Session ordinaire, comme le prescrit la résolution AG/RES. 2118 (XXXV-O/05).

AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06)

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2007
QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS AU FONDS SPÉCIAL MULTILATÉRAL
DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
POUR 2007
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU:

Le projet de Programme-budget de l’Organisation soumis le 12 avril 2006 par le Secrétaire général pour l’exercice budgétaire 2007 (AG/CP/doc.707/05);

Le rapport de la Commission préparatoire sur le projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2007 (AG/doc.716/06);

Le Rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (JAE/doc.36/06) soumis au Conseil permanent le 10 mai 2006,
CONSIDÉRANT:
Que par sa résolution AG/RES. 1 (XXXI-E/06), elle a demandé au Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2007, qui, selon que l’aura démontré le Secrétaire général, sera doté des montants suffisants pour assurer son financement, mais qui ne sera pas supérieur à EU$ 81,5 millions.

Qu’aux termes des articles 54 et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale approuve le Programme-budget de l’Organisation, et établit le barème des quotes-parts que doit verser chaque gouvernement pour le fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement de ces gouvernements, et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable;

Que l’Organisation a pour mandat d’accorder la préférence aux priorités fixées par ses membres en fonction des ressources disponibles;

Qu’en vertu de la politique de la parité des traitements avec les Nations Unies consacrée dans la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95), et de l’article 40 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA («Normes générales»), le Secrétaire général a effectué en 2006 des ajustements aux barèmes des salaires de base nets, et a augmenté l’indemnité de poste pour Washington, D.C.;

NOTANT qu’il existe de nombreux documents traitant de la politique du personnel de l’OEA, et de la politique de parité des traitements avec les Nations Unies ;


Qu’une augmentation des frais au titre de l’Objet de dépenses 1, ajoutée à d’autres augmentations obligatoires de décaissements qui se produiront dans d’autres objets de dépenses, ainsi que   l’obligation de prouver la disponibilité des ressources qui doit toujours être présente à l’esprit, pourrait exiger une révision périodique du Programme-budget de 2007 en vue d’assurer que les besoins de l’Organisation soient satisfaits,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:
Que le 14 décembre 2005, le Secrétaire général, José Miguel Insulza, a émis l’Instruction No 05-13 «Restructuration du Secrétariat général», qui a été par la suite révisée le 14 février 2006 (Instruction No 05-13 rev. 1);

Que selon l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains, dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera de s'assurer les services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et de probité; mais on se souciera en même temps de l'importance d'un choix effectué, à tous les échelons, sur une base de représentation géographique aussi large que possible;

Que le Secrétaire général est prié instamment de continuer à veiller à établir des politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et à assurer la responsabilité de reddition des comptes qui incombe à chaque chef de Service pour l’application de ces politiques;

Que selon l’article 72 b des Normes générales, le montant du Sous-fonds de réserve doit correspondre à 30 pour cent du total des quotes-parts annuelles que doivent verser les États membres; que ce montant sera obtenu en créditant ce Sous-fonds des recettes annuelles supérieures aux obligations et décaissements du Sous-fonds de fonctionnement, et que dans la mesure où ce Sous-fonds dépasse de 30 pour cent le total des quotes-parts annuelles des États membres, l’excédent pourra être destiné dans les années à venir à tout objectif approuvé par l’Assemblée générale;

AYANT VU la Vérification des comptes et états financiers pour les exercices prenant fin les 31 décembre 2005 et 2004, émanée de la Commission des vérificateurs extérieurs, l’Avant-projet de rapport adressé par  l’Inspectrice générale de l’OEA aux États membres sur l’investigation menée par son Bureau dans le Bureau des bourses de la formation et de la technologie de l’information pour le développement humain, ainsi que le Rapport du Groupe de travail sur les bourses (CEPCIDI/doc.727/06), et les rapports presentés par la Directrice du Département du développement humain (CP/CAAP-2838/06 corr. 2, et CP/CAAP-2840/06);
CONSIDÉRANT:

Que la Commission des vérificateurs extérieurs a recommandé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) dans son rapport annuel, de vérifier que les politiques et procédures internes ayant trait à l’octroi des bourses soient adéquats, et de mettre en place et en application un processus visant à garantir le respect et la documentation appropriée au regard de toutes les politiques internes de sélection et d’approbation des bourses;

Que le Secrétaire général s’est engagé à restaurer la transparence et la crédibilité des procédures de sélection et d’attribution des bourses; à rétablir un contrôle rigoureux des questions financières, budgétaires et administratives, et à préserver un des meilleurs et des plus renommés programmes de bourses du Continent américain.

NOTANT:
Que l’Assemblée générale, lors de sa Trente et unième Session extraordinaire, par sa résolution AG/RES. 1 (XXXI-E/06), a adopté le barème de transition des quotes-parts qui doivent être versées au Fonds ordinaire pour financer le Programme-budget en 2007 et 2008.

Que par cette même résolution, l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de continuer  d’envisager une proposition de méthode d’attribution des quotes-parts aux États membres qui tienne compte des critères établis à l’article 55 de la Charte de l’OEA, et des données actualisées sur la capacité de paiement des pays membres, et de présenter ses conclusions et recommandations à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, en vue de l’adoption d’un barème des quotes-parts révisé et définitif pour 2009 et pour les années à venir,
DÉCIDE:

I.
CRÉDITS BUDGÉTAIRES

1.
D’approuver et d’autoriser le Programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire s’ouvrant le 1er janvier et clos le 31 décembre 2007 financé par les fonds suivants et correspondant aux montants indiqués ci-après:

	
	2007

(en milliers de $EU)

	
	

	a.
Fonds ordinaire
	81.500,0

	b.
Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)
	1.270,1

	
	82.770,1


2. D’approuver les montants spécifiques des crédits suivants, par chapitre, programme et sous-programme, avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après:
	
	
	2007
(EU$1,000)

	
	
	

	1 ―
	BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNERAL
	7.678,0

	
	
	

	11A
	Cabinet du Secrétaire général
	1.936,3

	
	
	

	11B
	Département des services juridiques
	1.154,9

	
	
	

	11C
	Département de la planification, du contrôle et de l’évaluation
	709,0

	
	
	

	11D
	Département des relations extérieures
	936,4

	
	
	

	11E
	Département Presse et communications
	1.894,7

	
	
	

	11F
	Bureau du Protocole
	533,1

	
	
	

	11G
	Secretariat aux Sommets des Amériques
	513,6

	
	
	

	
	
	

	2 ―
	BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNERAL ADJOINT
	18.911,2

	
	
	

	21A
	Cabinet du Secrétaire général adjoint
	991,8

	
	
	

	21B
	Bureau des conférences et réunions
	5.831,1

	
	
	

	21C
	Réunions non programmées de l’OEA
	277,5

	
	
	

	21D
	Bureau des services culturels
	1.487,8

	
	
	

	21E
	Bureau de la coordination des Bureaux et Unités hors siège de l’OEA
	6.415,7

	
	
	

	21F
	Bureau du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et de leurs organes subsidiaires
	1.194,2

	
	
	

	21G
	Assemblée générale
	157,9

	
	
	

	21H
	Bureau de la coordination des Unités spécialisées
	0

	21I
	Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes
/
	880,2

	
	
	

	21J
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports (CIP)
	161,3

	
	
	

	21K
	Direction générale de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence
/ 
	1.006,8

	
	
	

	21L
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications

(CITEL)
	506,9

	
	
	

	3 ―
	ENTITÉS AUTONOMES ET DÉCENTRALISÉES
	16.597,7

	
	
	

	31A
	Cour interaméricaine des droits de l’homme
	1.656,3

	
	
	

	31B
	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)
	3.677,7

	
	
	

	31C
	Secrétariat du Tribunal administratif
	182,8

	
	
	

	31D
	Bureau de l’Inspecteur général
	967,6

	
	
	

	31E
	Commission du Fonds pour le développement humain
	8.392,6

	
	
	

	31F
	Commission des vérificateurs extérieurs
	154,5

	
	
	

	31G
	Organisation interaméricaine de défense (JID)
/
	1.436,2

	
	
	

	31H
	Fondation panaméricaine pour le développement (fonpad)
	130,0

	
	
	

	4 ―
	DÉPARTEMENT DES QUESTIONS JURIDIQUES INTERNATIONALES
	2.214,5

	
	
	

	41B
	Bureau du Directeur du Département des questions juridiques internationales
	645,2

	
	
	

	41D
	Bureau du droit international
	993,2

	
	
	

	41E
	Bureau de la coopération juridique
	576,1

	
	
	

	
	
	

	5 ―
	SOUS-SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIMENSIONNELLE
	2.911,8

	
	
	

	51B
	Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
/
	240,9

	
	
	

	51C
	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues  (CICAD)
	1.613,5

	
	
	

	51D
	Section du Mécanisme d’évaluation multilatérale de la CICAD
	335,3

	
	
	

	51E
	Secrétariat de la Commission interaméricaine contre le terrorisme – CICTE
	65,3

	
	
	

	51F
	Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique
/
	556,8

	
	
	

	
	
	

	6 ―
	SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS POLITIQUES
	3.324,7

	
	
	

	61A
	Sous-secrétariat aux questions politiques
	1.075,1

	
	
	

	61C
	Département de la promotion de la démocratie
	842,8

	
	
	

	61D
	Département de la promotion de la gouvernance
	635,8

	
	
	

	61E
	Département de la prévention des crises et des missions spéciales
	771,0

	
	
	

	7 ―
	SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
	8.107,8

	
	
	

	71A
	Secrétariat exécutif au développement intégré
	1.233,2

	
	
	

	71B
	Département du suivi, des politiques, et des programmes
	911,6

	
	
	

	71C
	Réunions du Conseil interméricain pour le développement intégré (CIDI), Réunions ministérielles et des Commissions/Comités interaméricains
	142,7

	
	
	

	71D
	Département de l’éducation, de la culture, et de la science et la technologie
	1.712,8

	
	
	

	71E
	Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité
	2.320,4

	
	
	

	71F
	Département du développement durable
	1.337,3

	
	
	

	71G
	Département du développement social et de l’emploi
	449,8

	
	
	

	8 ―
	SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES
	10.295,6

	
	
	

	81A
	Sous-secrétariat aux questions administratives et financières
	275,6

	
	
	

	81B
	Département des ressources humaines
	1.742,6

	
	
	

	81C
	Département des services budgétaires et financiers
	3.041,4

	
	
	

	81D
	Bureau des services informatiques et technologiques
	2.369,1

	
	
	

	81E
	Bureau des services de passation des marchés
	1.021,7

	
	
	

	81F
	Bureau des services généraux
	1.845,2

	
	
	

	
	
	

	9 ―
	INFRASTRUCTURE DE BASE ET FRAIS COMMUNS
	11.458,7

	
	
	

	91A
	Matériels et fournitures – ordinateurs
	455,9

	
	
	

	91B
	Matériels et fournitures
	28,0

	
	
	

	91C
	Logiciel OASES
	425,9

	
	
	

	91D
	Administration et entretien des bâtiments
	5.180,8

	
	
	

	91E
	Assurances générales
	350,0

	
	
	

	91F
	Audit des postes
	18,3

	
	
	

	91G
	Recrutements et mutations
	50,7

	
	
	

	91H
	Cessations de services et rapatriements
	1.178,9

	
	
	

	91I
	Voyages au pays d’origine
	187,7

	
	
	

	91J
	Indemnité pour éducation – prime de connaissances linguistiques, examens médicaux
	62,3

	
	
	

	91K
	Pensions pour les hauts fonctionnaires retraités, et assurance-maladie et assurance-vie pour les personnes retraitées
	3.235,6

	
	
	

	91L
	Développement des ressources humaines
	280,4

	
	
	

	91M
	Contribution à l’Association du personnel
	4,2


II.
FINANCEMENT DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES

1.
De fixer les montants des quotes-parts au moyen desquelles les États membres financeront en 2007, le Fonds ordinaire du Programme-budget de l’Organisation, en application de la résolution AG/RES. 1 (XXXI-E/06), et de la décision du 19 janvier 1955, (doc.C-i-269) sur le remboursement de l’impôt sur le revenu, selon le barème et les montants qui figurent au Tableau B «Barème des quotes-parts versées dans le Fonds ordinaire en 2007».

2.
De fixer le plafonnement budgétaire prévu pour le Fonds ordinaire en 2007 à EU$81,5 millions, conformément à la résolution AG/RES. 1 (XXXI-E/06), et de le financer comme suit:
i. Contributions des États membres sous forme de versements de quotes-parts au Fonds ordinaire se chiffrant à EU$75.894.000, conformément à la résolution AG/RES. 1 (XXXI-E/06);
ii. Annonces de contributions hors quotes-parts faites par certains États membres qui, en dépit de la diminution du pourcentage de leur quote-part convenue dans la résolution  AG/RES. 1 (XXXI-E/06), ont décidé de ne pas réduire le montant nominal de leur quote-part indiquée dans le barème de 2006;
iii. Contribution de EU$190.500 apportée par le FEMCIDI au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales qui, conformément au Statut du FEMCIDI, constituera un pourcentage jusqu'à concurrence de 15% du montant de la programmation approuvée en 2007 aux fins de mise en œuvre en 2008
; 
iv. Recettes représentant EU$2.532.300 provenant de la supervision technique et de l’appui administratif des Fonds fiduciaires et des fonds spécifiques;
v. Autres recettes représentant EU$1.500.000, y compris, entre autres, les intérêts créditeurs, la location et les remboursements,

3.
D’arrêter que les montants cités dans la présente résolution, relatifs aux fonds spécifiques, ont une valeur estimative et ne constituent aucunement une obligation pour les bailleurs.


4.
Que le Secrétariat général est autorisé à ouvrir des crédits jusqu’à concurrence de EU$5.492.800 pour couvrir les dépenses récurrentes liées à l’administration et à l’entretien des bâtiments. Ce montant autorisé est couvert par le Fonds ordinaire, pour une valeur de EU$5.180.800 au titre du Sous-programme 91D, Administration et entretien des bâtiments, et pour une valeur de EU$312.000 par des ressources du Fonds d’investissement afin de compenser les augmentations dans d’autres sous-programmes.

III.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
A.
DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES
1. Ressources humaines
f. De demander au Secrétariat général d’attribuer, de réattribuer ou de restituer, selon le cas, les postes cités ci-après, dans le même chapitre, et sans frais budgétaires additionnels, au personnel qui répond aux conditions d’expérience, de connaissances et de qualifications, pour s’acquitter des fonctions respectives:

P4 – Directeur du Bureau hors siège au Costa Rica (sous-programme 21E)

P4 – Directeur du Bureau hors siège au Paraguay (sous-programme 21E)

P4 – Appui à la Présidence du Conseil permanent (sous-programme 21A)

P3 – Poste de la CIM (Sous-programme 21I)

P4 – Appui au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

(Sous-programme 51B)

G6 – Appui au Secrétariat du CICTE (Sous-programme 51E)

P5 –Spécialiste en tourisme, au Département du commerce, du tourisme 

et de la compétitivité (Sous-programme 71E)

P4 – Département du développement durable (Sous-programme 71F)
g. Contrats à la tâche (CPR)
i. De confier au Secrétariat général la tâche de soumettre chaque six mois au Conseil permanent un rapport sur tous les Contrats à la tâche (CPR) conformément à l’article 130 des Normes générales.
ii. De demander au Conseil permanent d’examiner, par l’intermédiaire de sa Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), le rapport de l’Inspecteur général sur les contrats à la tâche, et de formuler les recommandations correspondantes au Secrétaire général.
h. Postes de confiance
De reconduire les mandats émis dans la résolution  AG/RES. 1839 (XXXI-O/01) à l’intention du Secrétaire général pour qu’il réexamine la politique actuelle du Secrétariat général concernant les postes de confiance au sein de ce Secrétariat, et du Conseil permanent pour qu’il envisage les recommandations concernant toute modification qu’il s’avérerait nécessaire d’introduire dans les Normes générales.
i. Représentation géographique
De prier instamment le Secrétaire général de mettre en place, avec l’appui technique du Département des ressources humaines et de toutes les personnes  impliquées dans le processus de recrutement et de sélection du personnel, une politique de ressources humaines dans laquelle  soit pleinement intégré le principe de représentation géographique, conformément aux dispositions de l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains, et de présenter un rapport au Conseil permanent au plus tard le 30 janvier 2007.

j. Parité hommes-femmes
De prier instamment le Secrétaire général de redoubler d’efforts pour atteindre, sur une base prioritaire, l’objectif que les femmes, y compris les femmes autochtones, occupent 50% des postes de chacune des catégories administratives dans les organes, organismes et entités de l’OEA, en particulier, ceux des grades P-5 et supérieurs, afin de réaliser un équilibre d’hommes et de femmes dans toutes les catégories de postes à l’OEA, en tenant compte du critère de représentation géographique dans les postes de cadres.
De prier instamment le Secrétaire général de poursuivre sa tâche d’établissement de politiques de parité dans le lieu de travail, et d’assurer que chaque chef de service  assume la responsabilité de reddition des comptes en ce qui a trait à l’application de ces politiques.

k. Notation du personnel 
De demander au Secrétaire général, dans le souci d’assurer une meilleure conduite de la notation du personnel, et une meilleure reddition des comptes dans l’administration du personnel du Secrétariat général, et conformément à l’article 39 des Normes générales, et de la règle 105.9 du Règlement du personnel, de mettre au point et d’appliquer un système efficace de gestion des notations qui prévoirait : l’établissement des objectifs et normes de rendement; la facilitation et la promotion d’une plus grande efficacité dans l’accomplissement des fonctions, et la systématisation de la notation du personnel.
l. Plan de dotation en ressources humaines
De charger le Secrétaire général d’analyser les besoins de dotation en personnel dans le long terme (par exemple, 3-5 ans) du Secrétariat général dans la perspective de la planification programmatique des mandats actuels, de la nouvelle structure du Secrétariat général, des retraites statutaires, ainsi que d’autres cessations de services du personnel actuel, et d’élaborer un plan de dotation en ressources humaines qui mettra le Secrétariat général en mesure d’identifier:

i. Le manque de compétences, la surqualification;
ii. Les instruments plus appropriés de recrutement et d’engagement du personnel pour répondre aux besoins envisagés (contrats à longue échéance vs contrat à court terme, Contrats à la tâche (CPR), etc.);
i. Les mécanismes suggérés pour gérer la surqualification dans des secteurs qui ne cadrent plus dans les priorités programmatiques et la vision de l’Organisation. 

iii. De demander au Secrétariat général de présenter un rapport sur la question au plus tard le 31 octobre 2006.
h. Audit des postes
De charger le Secrétariat général de soumettre à un audit tous les postes du Secrétariat général de l’OEA dont le financement a été transféré d’un Fonds spécifique au Fonds ordinaire. Cet audit devra être mené par le personnel du Département des ressources humaines du Secrétariat général avant que le Fonds ordinaire assume la responsabilité de paiement du salaire correspondant. L’audit du poste déterminera le salaire correspondant, en fonction du niveau, de la compétence et des fonctions attribuées au nouveau poste, indépendamment des obligations, du titre, et du salaire qui étaient attachés auparavant à ce poste. Cette pratique devra être mise en application au plus tard en septembre 2006.
i. Politiques du personnel
De charger le Secrétariat général de présenter (i) les antécédents juridiques de la politique de parité des traitements, et (ii) les recommandations relatives à la politique du personnel, à sa soutenabilité à la lumière des nouveaux mandats, de la récente restructuration du Secrétariat général, et de la situation financière de l’OEA.

2. Barème des quotes-parts
a. De proroger le mandat émis lors de la Trente et unième Session extraordinaire de l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES. 1 (XXXI-E/06), en vertu duquel cet organe confie au Conseil permanent la tâche de continuer d’envisager une proposition de méthode d’attribution des quotes-parts aux États membres qui tienne compte, entre autres, des critères établis à l’article 55 de la Charte de l’OEA, et des données actualisées sur la capacité de paiement des pays membres, et de présenter ses conclusions et recommandations à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire, en vue de l’adoption d’un barème des quotes-parts révisé et définitif pour 2009 et pour les années à venir.

b. De demander au Secrétaire général de convoquer, au cours du second semestre de 2006, le groupe d’experts qui entamera l’examen de la méthodologie qui sera suivie pour définir un nouveau barème des quotes-parts des États membres, et de présenter un rapport au Conseil permanent.
3.
Fonds pour le réaménagement des bâtiments, les services d’entretien et d’autres nécessités urgentes
a.
De confier au Secrétaire général la tâche de présenter,  au plus tard en décembre 2006, une stratégie de levée de fonds destinés au Fonds pour le réaménagement des bâtiments et les services d’entretien et d’autres nécessités urgentes;
b.
D’inviter instamment les États membres, les Observateurs permanents, ainsi que d’autres bailleurs de fonds, comme le prescrit l’article 74 des Normes générales, à apporter des contributions au Fonds d’investissement pour le réaménagement des bâtiments et  les services d’entretien, et d’autres nécessités urgentes créé par la résolution AG/RES. 2157 (XXXVI-O/05);
c. De demander au Secrétaire général de présenter un rapport trimestriel au Conseil permanent sur les recettes et les décaissements relevant de ce fonds spécial;
d. De confier au Secrétariat général le soin de réviser l’état et l’inventaire de la Collection du Musée d’art des Amériques, et de presenter un rapport à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), au plus tard en février 2007, assorti de suggestions en vue de rehausser le rôle du Musée à l’avenir dans le cadre de l’OEA.
4. Bureau de coordination des Bureaux et unités hors siège de l’OEA
a. De demander au Secrétaire général d’assurer que la dotation en personnel des Bureaux hors siège de l’OEA soit adéquate, et que leur financement soit approprié; de lui demander aussi de soumettre un rapport au Conseil permanent sur les progrès réalisés et les obstacles rencontrés dans l’atteinte de cet objectif.
b. De demander au Secrétariat général de soumettre, au plus tard le 1er décembre de chaque année, au Conseil permanent un rapport traçant une stratégie et un plan de travail annuel de chaque Bureau. D’arrêter que ces rapports doivent être établis conformément à des directives de base uniformes tracées par le Secrétaire général, et doivent rendre compte des progrès réalisés dans l’atteinte des objectifs fixés pour l’année précédente. Ils doivent également comprendre les objectifs établis pour l’année suivante. Le cas échéant, ils doivent souligner les éventuelles possibilités de partenariat dans le pays d’accueil qui faciliteraient l’atteinte des objectifs de l’OEA.
c. D’autoriser le Secrétariat général de l’OEA à examiner la viabilité de la conclusion des accords d’association avec d’autres organisations internationales qui mettraient les Bureaux et unités hors siège de l’OEA en mesure  d’offrir des services et de mener des activités de coopération avec ces organisations internationales, et qui leur permettrait de percevoir le coût des services prêtés.
5.
Bourses
i.
De décréter une pause immédiate et temporaire dans l’attribution, en 2006, de nouvelles bourses destinées à des études supérieures du deuxième cycle (PRA) et du premier cycle (SPECAF). Cette pause restera en vigueur jusqu’à ce que la CEPCIDI et le Conseil permanent examinent et approuvent au cours d’une réunion mixte le nouveau mécanisme d’octroi des bourses.
ii. De charger le Secrétariat général de présenter à la CEPCIDI pour examen, par l’intermédiaire du Secrétariat de la Commission du Fonds pour le développement humain, dans les meilleurs délais mais au plus tard le 15 août 2006, une proposition aux effets que l’administration du programme de bourses soit effectuée dans le plus strict respect des normes de compétence, de transparence et d’éthique, et de recommander à la CEPCIDI d’envisager et d’approuver les modifications nécessaires dans le Manuel de procédures pour le Programme de bourses d’études et de perfectionnement  de l’OEA, y compris un plafond des montants correspondant chaque année à chaque bourse.
iii. De charger le Secrétariat général d’envisager des mesures et des critères objectifs pour l’administration et le fonctionnement du programme de bourses de l’OEA avec la plus grande transparence et dans un esprit de haute responsabilité dans le fonctionnement du Programme. En particulier, la présentation aux organes politiques de l’OEA de rapports semestriels qui devront comporter des renseignements détaillées sur les bourses octroyées,  notamment, le nom complet du bénéficiaire de chaque bourse, sa nationalité, le type de sa bourse, les frais attachés à la bourse, le nom  et le pays de l’établissement universitaire en question.
iv. De recommander que la CEPCIDI examine et approuve des mécanismes plus rationnels pour garantir l’application des critères objectifs dans le processus de sélection, en tenant compte des recommandations figurant à l’annexe à la presente résolution.
v. D’autoriser le Secrétariat général à utiliser tout crédit non engagé et non décaissé en 2006 au profit des nouvelles bourses d’études supérieures du premier et du deuxième cycles en 2007 et dans les années à venir aussitôt que la pause prescrite dans la présente résolution aura été levée.
2. D’autoriser le Secrétariat général à déposer dans le Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement du Programme des bourses d’études et de perfectionnement, en vertu de l’article 18 du Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), tout fonds non décaissé ou désengagé provenant de la rubrique «Bourses» au titre de l’Objet de dépenses 3, dans la mesure autorisée par l’article 99 des Normes générales, à l’exception des fonds non engagés conformément à l’alinéa v) ci-dessus. Dans le cadre de la mise en œuvre de ce mandat, le Secrétariat général consultera le Conseil d’administration de l’AICD et la CEPCIDI, et soumettra à la CEPCIDI ainsi qu’au Conseil permanent, un rapport trimestriel.

6
Versement des quotes-parts
a.
D’encourager les gouvernements des États membres à continuer de verser leurs quotes-parts et leurs arrérages en vertu de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”, modifiée par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05).
b. De reconduire le mandat du Conseil permanent pour qu’il effectue une évaluation des mesures existantes, et envisage de nouvelles mesures visant à encourager le versement des quotes-parts dans les délais prescrits, et achève le rapport y afférent dans la perspective de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
7. Récupération des coûts indirects
1. De proroger le mandat  qui a été conféré par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) à  l’Inspectrice générale aux effets suivants:
i. Examiner si la méthode de recouvrement au titre de la supervision technique et de l’appui administratif est conforme et raisonnable dans tous les Services du Secrétariat général par rapport aux services qui sont fournis, en tenant compte des intérêts créditeurs dans les fonds spécifiques;
ii. Déterminer si une méthode plus rentable pourrait être employée pour établir les frais qui sont perçus des projets financés par prélèvement sur les fonds spécifiques;
iii. Achever sa vérification du recouvrement des coûts indirects avant fin 2006.
2. De demander au Secrétaire général:
a. Prenant en compte l’audit de la récupération des coûts indirects, d’analyser la politique de recouvrement des frais encourus au titre de la supervision technique et de l’appui administratif dans tous les comptes administrés par le Secrétariat général, et de présenter, avant le 30 septembre 2006 pour examen, un rapport au Conseil permanent, dans lequel seront proposées les modifications qu’il sera nécessaire d’introduire dans les Normes générales et qui correspondent à une nouvelle politique cohérente, systématique, et raisonnable, de récupération des coûts;
b. De soumettre au Conseil permanent des rapports semestriels sur les projets financés par prélèvement sur les fonds spécifiques qui fourniront les renseignements suivants:
i.
Le montant des recettes imputables au recouvrement des frais généraux (coûts de la supervision technique et de l’appui administratif);
ii.
Le montant des intérêts créditeurs perçus;
iii.
Le pourcentage des recettes provenant des intérêts perçus et imputés aux frais généraux.
8. Rapports directs émanés des entités financées par le Fonds ordinaire de l’OEA
De demander au Secrétariat général de faciliter l’accès à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) de tous les Services du Secrétariat général, notamment ceux qui relèvent des Sous-secrétariats, en vue de faciliter un dialogue entre la CAAP et ces Services.
9. Levées de fonds 
a. De reconnaître les efforts appliqués par le Secrétaire général à la centralisation de la coordination des opérations de levées de fonds.
b. De confier au Secrétariat général la tâche d’élaborer et de présenter au Conseil permanent une stratégie intégrale de levée de fonds de l’Organisation qui réponde aux mandats et priorités de l’Organisation.
c.
De demander au Secrétariat général de préciser, d’ici au 31 janvier 2007, dans le cadre d’un rapport détaillé adressé au Conseil permanent, les montants, ventilés par Services du Secrétariat général et par tous les autres organes et entités financés intégralement ou en partie par le Fonds ordinaire.  Ce rapport devrait couvrir la période de 12 mois se terminant le 31 décembre 2006, et devrait inclure les renseignements ci-après:
i.
Une liste de tous les services et entités prenant part aux efforts de levée de fonds, y compris toute fondation recueillant des fonds au nom de l’OEA et de ses programmes; 
ii.
Les montants recueillis en espèces et en nature;
iii.
Les sources des fonds recueillis; 
iv. Une ventilation des frais encourus par le Fonds ordinaire au titre de frais de personnel et d’autres dépenses, en vue de poursuivre les efforts de collecte de fonds et de mettre en œuvre les programmes financés à l’aide des fonds recueillis.
d. D’envisager, dans le cadre de la stratégie de collecte de fonds, la faisabilité de la mobilisation des Bureaux hors siège, particulièrement losqu’ils utilisent le nom de l’OEA pour recueillir des fonds, dans l’identification des ressources et des possibilités de gérer des programmes menés par d’autres organisations internationales, dans la perspective de percevoir des commissions ou de bénéficier d’autres possibilités de génération de fonds.
e. De rendre hommage à l’appui fourni par les Observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds, et d’encourager ces derniers à continuer d’apporter leur contribution en espèces ou en nature dans le cadre des programmes, projets et autres activités de l’Organisation.
10. Modification des Normes générales
De demander au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent les propositions de modification qu’il estime nécessaire d’introduire dans les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, et d’autoriser le Conseil permanent à les examiner, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires, et s’il le juge approprié, de les approuver, ad referendum de l’Assemblée générale.

11. Fondations
a. De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent une liste des fondations, organisations non gouvernementales (ONG) et autres entités privées créées par le Secrétariat général jusqu’au 30 juin 2006.
b. De charger le Secrétariat général de faire rapport à la CAAP au sujet de sa participation à la création de toute nouvelle fondation, ONG et de toutes autres entités privées.
c.
De demander au Secrétariat général de passer en revue les procédures en vigueur régissant sa participation à la création et au soutien des fondations, ONG et autres entités de cette nature, et d’y effectuer, au besoin, les modifications appropriées pour l’application des mécanismes de supervision des activités menées par le Secrétariat général en collaboration avec ces entités, en particulier si celles-ci organisent des levées de fonds en utilisant le nom de l’OEA et, si nécessaire, de présenter un rapport au Conseil permanent avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
12. Voyages
a. De demander au Secrétariat général d’élaborer et de mettre en œuvre des mesures appelées à mieux rationaliser l’emploi des ressources destinées aux frais de voyages de toutes les personnes qui sont financés par le Fonds ordinaire, le FEMCIDI, les fonds spécifiques, et les fonds fiduciaires administrés par le Secrétariat général, et de présenter un rapport à la CAAP au plus tard en novembre 2006.
b. De charger le Secrétariat général de mettre en œuvre des mécanismes plus efficaces pour assurer l’application de la règle en vigueur établie par le Conseil permanent selon laquelle tous les billets de voyage financés par le Fonds ordinaire, le FEMCIDI, les fonds spécifiques, et les fonds fiduciaires administrés par le Secrétariat général, soient émis en classe économique,  à l’exception de ceux du  Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint, et du Président du Conseil permanent, et de présenter un rapport trimestriel au Conseil permanent sur les cas où cette disposition n’aurait pas été respectée.
c. D’arrêter que tout Bureau ou toute Unité faisant des arrangements de voyage financés par les Fonds spécifiques doit présenter chaque trimestre une liste de ces voyages aux bailleurs de fonds.
13. Évaluation et contrôle des résultats 
a. De demander au Secrétaire général que,  dans le but d’améliorer l’efficacité et la transparence dans le fonctionnement du Secrétariat général, il  poursuivre ses efforts dans le sens de l’établissement des systèmes appropriés de planification, de contrôle et d’évaluation, permettant ainsi aux États membres d’assurer le suivi de la programmation et du contrôle budgétaire.
b. De charger le Secrétariat général d’établir, en consultation avec d’autres États membres, un cadre d’évaluation des programmes et projets qui réponde aux mandats émis par les organes politiques et aux avantages comparatifs de l’Organisation, non compris ceux qui sont financés par le FEMCIDI, et de faire rapport au Conseil permanent.
14. Services de traduction et d’interprétation
De demander au Secrétariat général d’identifier des mesures visant à améliorer le rapport coût-efficacité dans les services de traduction et d’interprétation aux conférences et réunions de l’OEA, et de présenter un rapport au plus tard en octobre 2006.

15. Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN)
De charger le Secrétariat général de faire un examen des opérations de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence en vue d’analyser ses activités pour que tous les États membres en bénéficient, et le cas échéant, pour que des économies sient réalisés sur les frais administratifs, et de faire rapport au Conseil permanent avant la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale.
B.
AUTRES DISPOSITIONS
1.
Honoraires

De maintenir à EU$150 le montant journalier des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir: Tribunal administratif; Commission des vérificateurs extérieurs; Commission interaméricaine des droits de l’homme; Comité juridique interaméricain, et Cour interaméricaine des droits de l’homme.
2.
Programme-budget pour 2008
a. De demander au Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget pour 2008 prévoyant un plafonnement de EU$81,5 millions. Les recettes incluront uniquement ce qui suit: les quotes-parts des États membres; les recettes provenant des intérêts créditeurs et de la location des bâtiments; les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif du FEMCIDI, des fonds fiduciaires, des fonds spécifiques et d’autres sources diverses de recettes. 

c. Le montant total des dépenses inscrites à l’Objet de dépenses 1 ne devrait pas être supérieur à 64,38% du montant indicatif inscrit au budget du Fonds ordinaire du Programme-budget pour 2008, majoré de toute augmentation statutaire qui pourrait être requise. 

De réitérer que toutes les résolutions soumises à l’Assemblée générale et exigeant un financement du Fonds ordinaire devront être assorties d’un avis émis par la CAAP ou la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire, au sujet de la disponibilité des fonds. D’arrêter que les résolutions présentées après que la Commission préparatoire aura achevé ses travaux peuvent être approuvées, mais qu’elles ne seront pas mises en œuvre jusqu’à réception de l’avis de la CAAP et d’un entérinement par le Conseil permanent. 

TABLEAU A-1
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ANNEXE 1

PARAMÈTRES POUR LA SÉLECTION ET L’ATTRIBUTION DES BOURSES
D’ÉTUDES SUPÉRIEURES DU PREMIER ET DU DEUXIÈME CYCLES EN 2006


De charger le Secrétariat général d’envisager, entre autres mesures et critères objectifs pour l’administration et le fonctionnement du Programme de bourses de l’OEA qu’il présente à la CEPCIDI, les suivants:

a. L’établissement d’une limitation d’octroi de bourses «par auto-placement».
b. L’établissement d’un plafond, par bourse et par an, des montants versés pour couvrir les frais d’études.
c. L’inclusion d’une disposition dans le Manuel de procédures modifiées établissant les cas de ceux qui ne sont pas en droit de bénéficier de bourses d’études supérieures du deuxième et du premier cycles, qui viseront, entre autres, tous les membres du personnel du Secrétariat général, tous les membres des Missions permanentes près l’OEA, et les membres de leurs familles.
d. L’élaboration d’une stratégie d’investissement pour le Fonds destiné au financement des bourses d’études et de perfectionnement pour que le programme soit autosuffisant dans le long terme.
e. L’amélioration des mécanismes de planification et de supervision institutionnelles.
f. L’établissement et la mise en fonctionnement d’une base de données pour le suivi du Programme de bourses.

g. La présentation de rapports semestriels sur l’attribution des bourses qui devront comporter des renseignements détaillés sur les bourses octroyées, y compris les noms complets et la nationalité des bénéficiaires de ces bourses; le pays où est situé l’établissement universitaire où étudie le bénéficiaire de chaque bourse, le programme d’études auquel il participe, et la date prévue pour son diplôme final, la durée de la bourse, la valeur financière de la bourse, ainsi que tout autre renseignement pertinent.

h. L’établissement, dans les meilleurs délais, d’un processus de sélection des bourses.
AG/RES. 2258 (XXXVI-O/06)

REMERCIEMENTS AU PEUPLE ET AU GOUVERNEMENT
DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Que grâce à l’hospitalité du peuple et du Gouvernement de la République dominicaine, il a été possible de tenir, du 4 au 6 juin 2006, à Santo Domingo (République dominicaine), la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale,

Que les délégations ont eu la possibilité de tenir un dialogue fructueux et productif sur la gouvernance et le développement dans la société du savoir, ainsi que sur des dossiers présentant une grande importance pour le Continent américain,

Qu’au cours de l’Assemblée générale, les délégations ont exprimé leur profonde gratitude au  Secrétaire d’État aux affaires étrangères de la République dominicaine, Son Excellence M. Carlos Morales Troncoso, pour sa conduite avisée des débats, qui a permis l’adoption d’importantes déclarations et résolutions sur des questions dotées de la plus haute priorité pour l’agenda continental,

DÉCIDE: 

1.
D’exprimer ses remerciements au peuple et au Gouvernement de la République dominicaine pour leur chaleureuse et généreuse hospitalité, et pour leur contribution au succès des travaux de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA).

2.
D’exprimer sa reconnaissance et d’adresser ses félicitations au Secrétaire d’État aux affaires étrangères, Son Excellence M. Carlos Morales Troncoso, pour le travail exemplaire qu’il a accompli en sa qualité de Président de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

3
D’exprimer sa reconnaissance et d’adresser ses félicitations au Représentant permanent de la République dominicaine près l’OEA, Son Excellence l’Ambassadeur Roberto Álvarez Gil, au Secrétariat d’État aux Affaires étrangères et aux membres de la Délégation de la République dominicaine, qui ont contribué avec la plus grande efficacité, avec dévouement et professionnalisme au succès de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


L'Organisation des États Américains (OEA) est l'organisation régionale la plus ancienne du monde.  Elle a été créée par la première Conférence internationale des Etats américains réunie à Washington, D.C. d'octobre 1889 à avril 1890.  Cette réunion a approuvé la fondation de l'Union internationale des républiques américaines.  La Charte de l'OEA a été signée à Bogota en 1948 et a pris effet en décembre 1951.  Elle a été dans la suite amendée par le Protocole de Buenos Aires signé en 1967, qui a pris effet en février 1970; par le Protocole de Cartegana de Indias signé en 1985, qui a pris effet en novembre 1988; par le Protocole de Managua qui a été souscrit en 1993 et est entré en vigueur le 29 janvier 1996, et par le Protocole de Washington souscrit en 1992, qui a pris effet le 25 septembre 1997. Actuellement l'OEA compte 35 États membres.  En outre, l'Organisation a octroyé le statut d'Observateur permanent à 59 Etats ainsi qu'à l'Union européenne.


L'OEA poursuit les buts essentiels suivants: garantir la paix et la sécurité du Continent américain; encourager et consolider la démocratie représentative, compte dûment tenu du respect du principe de non-intervention; prévenir les causes possibles de difficultés et assurer le règlement pacifique des différends qui se développent entre les États membres; organiser l'action solidaire de ces derniers en cas d'agression; donner une solution aux problèmes politiques, juridiques et économiques qui se présentent entre eux; favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique social et culturel de ceux-ci et rechercher une limitation effective des armements classiques et permettre, de ce fait, que des ressources plus importantes soient consacrées au développement économique et social des États membres.


L'OEA atteint ses buts au moyen des organes ci-après: l'Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures; les Conseils (le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré); le Comité juridique interaméricain; la Commission interaméricaine des droits de l'homme; le Secrétariat général, les conférences spécialisées, les organismes spécialisés et d'autres entités créées par l'Assemblée générale.


L'Assemblée générale tient une Session ordinaire par an et se réunit à l'extraordinaire dans des circonstances spéciales.  La Réunion de consultation est convoquée pour connaître de questions urgentes et d'intérêt commun et servir d'organe consultatif en application du Traité interaméricain d'assistance mutuelle (TIAR), qui est le principal instrument de l'action collective en cas d'agression.  Le Conseil permanent connaît de toute question que lui soumet l'Assemblée générale ou la Réunion de consultation et donne suite aux décisions de ces deux organes quand leur mise en exécution n'a été confiée à aucune autre entité; il veille au maintien des relations amicales entre les États membres ainsi qu'à l'observation des normes de fonctionnement du Secrétariat général; de surcroît, il agit provisoirement à titre d'organe de consultation pour l'application des dispositions du TIAR.  Le Secrétariat général est l'organe central et permanent de l'OEA. Le Conseil permanent et le Secrétariat général ont leur siège à Washington, D.C.

ÉTATS MEMBRES: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas (le Commonwealth des), Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique (Commonwealth de la), El Salvador, Équateur, États-Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
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1.	Les États-Unis demandent qu’acte soit donné de leurs réserves concernant toutes les références au Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance parce qu’ils estiment que le Groupe de travail ne devrait pas entamer le processus d’élaboration d’une nouvelle convention contre le racisme. Compte tenu du fait qu’il existe déjà un système solide de traités internationaux sur cette question, en particulier la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, à laquelle sont parties plus de 170 États, un instrument régional ne s’avère pas nécessaire et risque d’entrer en  contradiction avec ce système international. Les États-Unis  appuient la création d’un groupe de travail mais ils estiment que ce groupe de travail doit être davantage axé sur l’action lorsqu’ils traitent de la lutte contre le fléau du racisme et de la discrimination. Ce groupe de travail doit analyser les formes et les sources du racisme et de la discrimination dans le Continent américain et identifier des mesures pratiques que les gouvernements du Continent pourraient adopter afin de lutter contre le racisme et les autres formes de discrimination, y compris les pratiques optimales qui pourraient prendre la forme de lois nationales et d’une meilleure application des instruments internationaux qui existent déjà. Ceci aurait pour but de mettre en place une protection immédiate et concrète contre la discrimination.


La Délégation de El Salvador a émis une déclaration au sujet de cette résolution. Cette déclaration figure dans les procès-verbaux de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.


1.	Réserve des États-Unis: Les États-Unis ont depuis longtemps été préoccupés par les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne qui sont perpétrées à travers le monde.  Les États-Unis continueront d’être les fermes défenseurs du principe de la responsabilité pour crimes de guerre, génocide, et crimes de lèse-humanité, mais nous ne pouvons pas appuyer la Cour pénale internationale parce qu’à notre avis, elle a de graves faiblesses. Les États-Unis n’ont pas ratifié le Traité de Rome, et n’ont aucune intention de le faire. En raison de cette position, les États-Unis ne peuvent pas s’associer au consensus recherché autour d’une résolution de l’OEA visant à promouvoir cette Cour.


1.	La “transformation des Amériques en une zone libre de mines antipersonnel” est incompatible avec la politique actuelle des États-Unis concernant les mines antipersonnel. En effet, dans la ligne de cette politique, nous ne pouvons pas devenir parties à une Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa). Les États-Unis demeurent engagés en faveur de l’action humanitaire contre les mines et de la coopération en prenant des mesures pratiques pour mettre fin à ce dangereux héritage que sont les mines. Les Etats-Unis continueront d’appuyer les efforts que déploie l’OEA pour éliminer la menace humanitaire que constituent toutes les mines existant encore, et pour déclarer les pays «exempts de l’impact des mines”.


1.	Les États-Unis n’appuient pas le TICEN et n’ont pas l’intention de devenir parties à ce traité. Ce pays continuera de travailler, le cas échéant, avec des groupes de travail de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN (OTICEN) et avec le Secrétariat technique provisoire du Système international de surveillance (SIS), ainsi que dans le cadre d’activités connexes.  Les États-Unis continueront d’observer le moratoire d’essais nucléaires, et ne prévoient pas de réaliser des essais nucléaires.


La Délégation de Colombie désire émettre la déclaration ci-après au sujet du paragraphe 1 du dispositif de la résolution «Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain»:


La Colombie a ratifié la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, et la Colombie est pleinement engagée en faveur de la mise en œuvre de cet instrument. 


Cependant, la Colombie a souligné qu’elle ne ratifiera ni le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, ni le Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air. 


La Colombie n’accepte pas la rédaction du paragraphe 2 de l’article 4 du Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, qui traite de son champ d’application. La Colombie aurait préféré que le Protocole s’applique à tous les transferts d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, ce qui contribuerait véritablement à prévenir et combattre ce trafic illicite. La Colombie aurait aussi préféré que les transferts entre États, de même que tout autre transfert, soient assujettis aux mécanismes de contrôle prévus dans le Protocole.


Il est indispensable de tenir compte de la définition du «trafic illicite» à l’alinéa e) de l’article 3 du Protocole, selon laquelle l’autorisation de tous les États parties concernés est obligatoire pour que le transfert soit licite. Une clause de sauvegarde comme celle qui fait l’objet de l’article 4 contredit cette définition en suggérant qu’un Etat peut transférer des armes sans l’autorisation ou le consentement de l’un des États concernés. Dans cet état de choses, ce transfert serait non seulement un acte illicite, mais ouvre également la possibilité que des armes soient transférées à des acteurs hors-États.


La Colombie est un pays qui a été gravement affecté par le trafic illicite d’armes, et elle ne peut par conséquent pas accepter qu’au nombre des mesures de contrôle prévues dans le Protocole soient exclus certains transferts d’armes comme ceux qui sont destinés à des acteurs hors-États, actes qui constituent à notre avis, un grave délit; ainsi que les transferts entre États; c’est pourquoi, conformément à la Convention de Vienne sur le droit des traités, la Colombie a pris la décision souveraine de ne pas ratifier ce Protocole. 


Pour ce qui est du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, la Colombie a indiqué qu’elle ne le ratifiera pas parce qu’elle estime que cet instrument contient des dispositions qui sont conçues pour légitimer le rapatriement forcé de migrants qui ne sont pas nécessairement l’objet d’un trafic illicite. Cette approche a été encouragée durant les négociations du Protocole par les pays d’accueil de ces migrants, dont aucun n’a ratifié la Convention des Nations Unies sur la protection des travailleurs migrants et de leurs familles (1990). 


	La Colombie estime que la disposition figurant au paragraphe 4 de l’article 6 peut porter à qualifier le migrant de criminel, alors que le Protocole a pour objet de poursuivre les bandes criminelles organisées, et non les migrants.


Eu égard à ce qui précède, et conformément à la Convention de Vienne sur le Droit des traités, la Colombie a pris la décision souveraine de ne pas ratifier ce Protocole.





*	Le Venezuela rappelle le contenu de ses réserves à l’endroit de la ZLEA formulées dans les Déclarations et Plans d’action des Sommets des Amériques (paragraphe 15 de la Déclaration de Québec et paragraphe 6-A du Plan d’action; et paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León), ainsi que dans la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04) “Commerce et intégration dans les Amériques” et les résolutions antérieures portant le même titre.


1.	L’Assemblée générale a demandé à la Commission des réunions et organismes, par sa résolution AG/RES. 1531 (XXVII-O/97), d’étudier le coût des réunions et de proposer des politiques de frais partagés établissant clairement le montant qu’il revient à l’Organisation d’assumer lorsqu’un État membre ou une organisation offre d’accueillir une réunion.


2.	L’Assemblée générale, dans sa résolution AG/RES. 457 (IX-O/79), a demandé au Secrétariat général de calculer les coûts des conférences sur la base de leurs coûts au siège.


3.	“3. D’arrêter que toute offre officielle d’accueil d’une réunion de l’OEA doit être formellement formulée par le pays d’accueil et reçue au Secrétariat général préalablement à la signature de l’accord réglementaire entre le pays d’accueil et le Secrétariat général selon les termes du paragraphe 4 du dispositif de la présente résolution”.


“4. 	De demander au Secrétariat général de veiller à ce que, lors de l’élaboration des accords relatifs à l’accueil des réunions de l’OEA qui seront tenues hors siège, a) les conditions précisées dans les résolutions AG/RES. 457 (IX-O/79), AG/RES. 1531 (XXVII-O/97), AG/RES. 1757 (XXX-O/00),  AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) soient respectées, et b)  que dans chaque accord souscrit avec les pays intéressés à accueillir les réunions de l’Organisation, soient dûment consignés les engagements financiers qui seront assumés par l’Organisation, les engagements financiers que le pays d’accueil doit assumer, ainsi que, le cas échéant,  les frais qui seront couverts  avec des fonds spécifiques ; c)  que ces accords doivent être signés par les parties intéressées au moins 60 jours avant la date d’ouverture de la réunion en question”. 


4.	“6. D’arrêter que tous les fonds destinés à une réunion donnée et confiés au Secrétariat général par le pays d’accueil, et le cas échéant, par d’autres donateurs conformément à l’accord souscrit, seront gérés par le Secrétariat général, et devront être déposés auprès de celui-ci au moins 60 jours avant la date d’ouverture de la réunion.  De prescrire qu’au cas où les ressources ne sont pas  déposées au Secrétariat général dans les délais fixés dans l’accord, le Secrétariat général informera automatiquement le Conseil permanent en vue de la convocation de la réunion au Siège”.


1.	Le Venezuela réitère la réserve qu’il a formulée au paragraphe 15 de la Déclaration de Québec, et au paragraphe 6-A du Plan d’action en ce qui concerne l’entrée en vigueur de la ZLEA en 2005.


Le Venezuela réaffirme la réserve suivante qu’il a formulée au paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León: “Le  doit prendre en compte les caractéristiques culturelles, sociales et politiques de chaque pays; la souveraineté et la nature constitutionnelle; le niveau et la taille des économies des pays en vue de garantir un traitement équitable”.


Le Venezuela réitère que les négociations visant à la constitution de tout organisme régional d’intégration doivent prendre en compte le vaste agenda social des peuples des Amériques, en vue de contribuer à éliminer la pauvreté, à relever les niveaux de vie des secteurs marginalisés de nos populations; à accroître le taux de l’emploi; à améliorer les conditions de travail des ouvriers; à promouvoir l’inclusion sociale; à renforcer le dialogue social et la protection sociale; à améliorer les niveaux de santé et d’éducation; à mieux protéger l’environnement; à respecter ainsi qu’à valoriser la diversité culturelle, comme l’établissent la Déclaration et le Plan d’action du Sommet des Amériques tenu en 2001.


1.	� HYPERLINK "http://www.oas.org/dil/esp/derecho_internacional_privado_foros.asp" �www.oas.org/dil/esp/derecho_internacional_privado_foros.asp�


1.	Les États-Unis ne se joignent pas au consensus relatif au paragraphe 6 de cette résolution. Les ministres de la justice du Continent américain, réunis en République dominicaine, ont demandé qu’une autre réunion ait lieu, la Deuxième Réunion des fonctionnaires responsables des politiques pénitentiaires et carcérales, pour examiner la même question que ce paragraphe demande au Conseil permanent d’examiner. Les États-Unis croient que la demande adressée au Conseil permanent par cette résolution est inappropriée, étant donné qu’elle fait double emploi avec celle des ministres.


1.	Selon l’interprétation des États-Unis, les États membres de l’OEA conviennent qu’il s’agit ici d’une déclaration dotée d’une force morale et politique. Les États-Unis voudraient souligner qu’ils participent à cette importante tâche du Groupe de travail sur la base de cet accord. Le Canada partage cette interprétation.


1.	La République bolivarienne du Venezuela considère de toute première importance la Déclaration du Quatrième Sommet Union européenne – Amérique latine et Caraïbes adoptée par les chefs d’État et de gouvernement lors de la réunion tenue à Vienne en mai 2006, au cours de laquelle les États participants ont rejeté fermement toutes les mesures coercitives à caractère unilatéral et ayant une incidence extraterritoriale contraire au droit international et aux normes généralement acceptées en matière de libre-échange. Ils se sont en outre entendus sur le point de savoir que ce type de pratique représente une menace grave pour le multilatéralisme. Pour cette raison, nous estimons également qu’étant donné que cette question relève du Conseil permanent, ce dernier doit tenir une séance pour aborder cette problématique.


1.	Les États-Unis désirent faire remarquer que cette résolution contient en partie des interprétations inexactes de la Charte de l’OEA et du droit international, aux troisième, quatrième et cinquième paragraphes de son préambule et au paragraphe 1 de son dispositif. Les Etats-Unis ont adhéré à la Charte, et acceptent les citations de la Charte au sujet des thèmes envisagés dans ces paragraphes. Cependant, les États-Unis ne peuvent s’associer à un consensus au sujet de cette résolution étant donné que ces paragraphes offrent une interprétation inexacte de la Charte et du droit international.


1.	La République bolivarienne du Venezuela réitère la demande formulée en note de bas de page de la résolution AG/RES. 2121 (XXXV-O/05), pour que la CIDH incorpore à l’étude dont elle a été chargée au paragraphe 9 du dispositif de cette résolution, compte tenu du droit de tout citoyen à rechercher, recevoir et à diffuser des informations, la manière dont l’État peut garantir ce droit aux populations qui sont socialement et économiquement exclues, dans le cadre du principe de transparence de l’information, lorsque cette information est diffusée par les médias et du droit de toute personne à l’égalité devant la loi.


C’est pourquoi nous mettons l’accent sur les importantes Conclusions et réflexions de la Réunion extraordinaire sur le droit à l’information publique, tenue le 28 avril 2006 dans le cadre de l’OEA, qui reconnaissent que les médias ont la responsabilité de garantir aux citoyens que les informations fournies par l’État qu’ils leur transmettent sont exemptes de biais de quelque nature que ce soit.


1.	Le Mexique relève des incohérences entre la résolution AG/RES. 2240 (XXXVI-O/06) “Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain”, et la résolution AG/RES. 2256 (XXXVI-O/06) “Efforts continentaux pour combattre la traite des personnes: Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes” en ce qui a trait à l’entité compétente pour aborder le phénomène de la traite des personnes au sein de l’OEA. Le Mexique estime que la traite des personnes doit être abordée dans une perspective transversale et intégrale; c’est pourquoi il souligne que, étant donné que l’Organisation n’est pas dotée d’une entité idoine, l’instance appropriée pour le faire est le Conseil permanent.


La Délégation des États-Unis d’Amérique s’oppose à ce paragraphe.


La Délégation des États-Unis s’oppose à ce paragraphe.


1.	Y compris, mais sans s’y limiter, la mise en oeuvre des mandats portant sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme EU$100,0.


2.	Y inclus la mise en oeuvre du Plan stratégique de l’IIN, et du Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas d’enlèvement international des mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier - EU$100,0.


3.	Y compris EU$20,0 additionnels pour les traductions.


4.	Y compris EU$32,0 pour les frais de fonctionnement.


5.	Y compris EU$60,0 pour les frais de fonctionnement.


À sa séance du 9 novembre 2006, le Conseil permanent a demandé au Secrétariat général que le paragraphe soit interprété dans la ligne des prescriptions de l’article 80, alinéas (a) et (b) des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Il a également souligné que selon l’interprétation des délégations, le pourcentage de 15% est calculé à partir du montant des contributions au FEMCIDI en 2006 aux fins d’exécution en 2007.
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Financement

		

		Tableau A.2

		PROGRAMMME-BUDGET DE L'ORGANSIATION POUR 2007

		FINANCEMENT DU BUDGET DE L'ORGANISATION EN 2007

		(EU$1.000)

																		Fonds				Fonds				Magazine

																		ordinaire				spécifiques				Américas				FEMCIDI				Totaux

				1.				Fonds ordinaire

						a.		Quotes-parts										75,894.0																75,894.0

						b.		Montant quotes-parts										1,383.2																1,383.2

								supérieur au montant attribué

						c.		Appui technique et administratif (15% des contributions du FEMCIDI)										190.5												(190.5)

						d.		Appui technique et administratif pour les fonds spécifiques										2,532.3				(2,532.3)

						e.		Autres recettes										1,500.0				77,000.6				333.0								78,833.6

				2.				FEMCIDI

						a.		Annonces de contributions reçues

						b.		Annonces de contributions en souffrance																						1,270.1				1,270.1

																		81,500.0				74,468.3				333.0				1,079.6				157,380.9



&C- 404 -




_1225288616.xls
français

				TABLEAU  B

				ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

				FONDS ORDINAIRE

				BARÈME DES QUOTES-PARTS POUR 2007

				(EU$)

												Quotes-parts pour l'année

																Montant des quotes-parts

								Pourcentage				Quote-part				supérieur au				Total				Remboursement				a

				États membres				attribué				attribuée				pourcentage attribué				Quota				des impôts				Crédits								Totaux

				Antigua-et-Barbuda				0.024%		18,454		18,500				0				18,500																18,500

				Argentine				4.282%		3,292,533		3,292,400				365,600				3,658,000																3,658,000

				Bahamas				0.084%		64,590		64,300		*		0				64,300								1,569								62,731

				Barbade				0.080%		61,514		61,500				0				61,500				8,500		c										70,000

				Belize				0.026%		19,992		20,000				2,400				22,400								672								21,728

										0

				Bolivie				0.060%		46,135		45,900				6,400				52,300																52,300

				Brésil				7.626%		5,863,814		5,863,900				518,900				6,382,800																6,382,800

				Canada				13.761%		10,581,163		10,581,400				0				10,581,400								207,610								10,373,790

				Chili				1.141%		877,342		877,300				0				877,300								8,062								869,238

				Colombie				0.807%		620,522		620,500				81,200				701,700								14,034								687,666

										0

				Costa Rica				0.150%		115,339		115,100				0				115,100																115,100

				Dominique				0.017%		13,072		13,100				1,800				14,900																14,900

				République dominicaine				0.165%		126,872		126,900		**		7,500				134,400																134,400

				Équateur				0.165%		126,872		127,200		***		7,200				134,400																134,400

				El Salvador				0.084%		64,590		64,600				0				64,600																64,600

										0

				Grenade				0.022%		16,916		16,900				5,500				22,400																22,400

				Guatemala				0.150%		115,339		115,100				0				115,100																115,100

				Guyana				0.022%		16,916		16,900				0				16,900								298								16,602

				Haïti				0.060%		46,135		45,900				6,400				52,300																52,300

				Honduras				0.060%		46,135		45,900				6,400				52,300																52,300

										0

				Jamaïque				0.163%		125,335		125,600				8,800				134,400																134,400

				Mexique				6.262%		4,815,002		4,815,000				0				4,815,000																4,815,000

				Nicaragua				0.060%		46,135		45,900				6,400				52,300																52,300

				Panama				0.130%		99,960		100,100				0				100,100																100,100

				Paraguay				0.165%		126,872		127,200		***		7,200				134,400																134,400

										0

				Pérou				0.443%		340,633		340,300				0				340,300																340,300

				Saint-Kitts-et-Nevis				0.022%		16,916		16,900				0				16,900								298								16,602

				Sainte-Lucie				0.024%		18,454		18,500				3,900				22,400								672								21,728

				Saint-Vincent-et-Grenadines				0.022%		16,916		16,900				0				16,900																16,900

				Suriname				0.060%		46,135		45,900				6,400				52,300																52,300

										0

				Trinité-et-Tobago				0.180%		138,406		138,700				0				138,700																138,700

				États-Unis				59.470%		45,727,910		45,727,900				0				45,727,900				10,000,000		c										55,727,900

				Uruguay				0.223%		171,470		171,700				22,400				194,100																194,100

				Venezuela				2.692%		2,069,943		2,070,100				318,800				2,388,900																2,388,900

				Total partiel				98.702%				75,894,000				1,383,200				77,277,200				10,008,500				233,215								87,052,485

				Cuba         b				1.0210%				785,300				140,400				925,700																925,700

				TOTAL				99.723%				76,679,400				1,523,600				78,202,900				10,008,500				233,215								87,978,185				0.0

				a. Représente 2% du versement de la quote-part attribuée pour 2005 si l'intégralité du paiement de la quote-part attribuée pour 2006 a été reçue avant le 30 avril 2006, plus 3% de tout versement reçu avant le 31 janvier 2006

				b. Indiqué uniquement pour établir le pourcentage correspondant à chaque État membre.

				c. Le montant indiqué et une estimation et peut s'avérer différent du montant réel à recouvrer.

				* Calculé sur la base de 0,083619, puis arrondi au chiffre le plus proche de cent dollars

				** Calculé sur la base de 0,0165086, puis arrondi au chiffre le plus proche de 100 dollars

				*** Calculé sur la base de  0,0165402, puis arrondi au chiffre le plus proche de 100 dollars
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		Tableau A.1

		PROGRAMME-BUDGET DE L'ORGANISATION POUR 2007;

		QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS AU FONDS VOLONTAIRE POUR 2007

		(EU$1.000)

		CRÉDITS BUDGÉTAIRES				TOTAUX				FONDS ORDINAIRE				FONDS SPÉCIFIQUES		(a)		MAGAZINE AMÉRICAS				FEMCIDI

		1 -		SECRÉTAIRE GÉNÉRAL		10,009.0				7,678.0				1,998.0				333.0

		2 -		SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT		20,426.5				18,911.2				1,515.3

		3 -		ORGANISMES AUTONOMES ET/OU  DÉCENTRALISÉS		19,977.7				16,597.7				3,380.0

		4 -		DÉPARTEMENT DES QUESTIONS JURIDIQUES INTERNATIONALES		2,799.5				2,214.5				585.0

		5 -		SOUS-SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE		24,937.6				2,911.8				22,025.8

		6 -		SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS POLITIQUES		24,584.7				3,324.7				21,260.0

		7 -		SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ		34,534.4				8,107.8				25,156.5								1,270.1

		8 -		SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES		11,375.6				10,295.6				1,080.0

		9 -		INFRASTRUCTURE DE BASE ET FRAIS COMMUNS		11,458.7				11,458.7

		TOTAL CRÉDITS BUDGÉTAIRES				160,103.7				81,500.0				77,000.6				333.0				1,270.1

		(a)		Montants estimatifs qui ne constituent pas une obligation pour les bailleurs de fonds.
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